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AVANT-PROPOS 

Les guerres de la Révolution et de TEmpire ont inau- 
guré les méthodes de guerre modernes, et cette évolution, 
préparée par les campagnes de Frédéric II, a été liée d'une 
façon absolument étroite aux perfectionnements apportés 
dans la construction du matériel d'artillerie durant la 
deuxième moitié du xviii* siècle. 

Aussi la connaissance exacte de rarmenient en service 
pendant cette grande période militaire, au double point 
(le vue de Tofflcacité du tir des bouches à feu et de leur 
emploi pratique à la guerre, est-elle indispensable à qui- 
conque, ne voulant pas borner l'étude des campagnes à 
l'historique des faits, cherche à pénétrer dans le détail in- 
time des causes pour en déduire une appréciation judi- 
cieuse des opérations et des manœuvres. 

Les renseiguemenls de cette nature, s'ils sont loin de 
faire défaut, se trouvent malheureusement disséminés, 
perdus parfois au milieu de compilations techniques d'un 
intérêt aujourd'hui suranné, souvent aussi cités incidem- 
ment dans des écrits militaires d'ordre général. 

JjGS ouvrages didactiques français de l'époque, — il 
faut l'avouer, — paraissent s'attacher à faire connaître la 
fabrication de l'outil plutôt que son rendement. « Les 

l'art, au Dl^BDT DR IjA HÉV, 1 
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< plus s^avantB, — dit Du Puget{^)^ qui fut un des premiers 
« à faire sortir Tétude de Tartillerie des limites étroites 
« dans lesquelles les spécialistes la tenaient enfermée, 
« — les plus sçavants sont entrés dans les principe» phy- 
« siques de la poudre et de son action^ sources intarissa- 
« blés de disputes. Ces objets méritaient sans doute d'être 
« considérés attentivement. Mais fallait-il perdre de vue 
« Tessentiel, c'est-à-dire la façon de disposer cet agent 

< terrible dans les actions de guerre, et de l'accorder avec 
« les autres armes (*)? » Le traité de Du Pugot fut très 
remarqué et eut presque aussitôt après sa publication les 
honneurs d'une traduction en allemand, destinée, d'après 
les ordres de Frédéric, à l'instruction des officiers. 

Les ouvrages de Gassendi (^) et de d'[7riw6/«(*), imprimés 
quelques années plus tard au début de la période révolu- 
tionnaire, et rapidement devenus classiques, furent certai- 
nement très précieux à tous égards, mais ils s'adressaient 
surtout aux hommes du métier. 

Il semble au contraire qu'en Allemagne il se soit pro- 
duit chez les auteurs militaires un courant d'opinions 
dans le sons indiqué par Du Puget. C'est ainsi que Decker, 
professeur à l'Ëcole d'artillerie et du génie de Berlin, 
mentionne dans le titre de son Traité d* artillerie (^), que cet 



(1) Essai sur l'usage de. l'ariillevie dans la guerre de campagne et dans 
celle des sièges, par un ullicior du cut'ps. Anisiordiiiii, ArckalAc ut Moirkiis. 
1771. 

(«) Du Pugel, p. ÏV. 

(>) Gassendi» un dos artilleurs les plus instruits de son temps (1748- 
1828); élève de Bapaume en 1767; général de brigade en 1800; général 
de division en 1805. A été Directeur de rartillerie. 

Gassendi est Tauteur de 1* « Aide-Mémoire à l'usage des officiers d'ar- 
tillerie de France ». — [^^ édition. Mciz, Dovilly. 1789. —2" édition. Paris, 
Magimel. 2 vol. 1798. — 3« édition. (Id.) 1801. — 4« édition. (Id.) 1809.— 
5* édition. (Id.) 1819. Dans tous les renvois relatifs à cet ouvrage, lorsque 
réditiou ne sera pas indiquée, il est entendu quMl s'agira do Tédltion de 
1819. 

{*) Manuel de l'artilleur, par Théodore d'Urtubie, colonel, directeur de 
Tarsonal du Douay. l^aris, Magiinol. 1793. 

(^) Traité élémentaire d'artillerie à l'usage des militaires de toutes les 
armes, par B, Decker, capitaine au corps royal d*état-major prussien et 
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ouvrage s'adresse aux militaires de toutes armes, indiquant 
par là Tespril môme de Touvrage qui est de « mettre 
Tarlillerie en relation intime avec les autres armes (*) ». 
Ainsi également, Scharnlwrst, Téminent réorganisateur de 
Tartillerie prussienne, après avoir fait paraître son im- 
portant Traité sur V artillerie (^) , èentit « en praticien avisé 
« que ses volumineuses théories n'étaient sans doute 
« comprises que par le plus petit nombre de ses subor- 
« donnés : aussi publia-t-il une sorte de manuel abrégé 
« qui sous le titre — De l'efficacité des armes à feu — était 
« spécialement destiné aux jeunes officiei'sC). » 

Dans cet ordre d'idées, j'ai essayé de remonter aux 
sources autorisées, de quelque nature qu'elles fussent, 
pour rechercher et condenser les renseignements relatifs 
à l'emploi ii la guerre du matériel d'artillerie en usage à 
la fin du siècle dernier, en laissant de côté tous ceux dont 
le caractère était exclusivement technique. 

Telle est du moins la pensée primitive suivant laquelle 
a été commencé ce travail, en vue de communiquer à nos 
camarades les résultats de ces recherches, et de leur éviter 
au besoin un travail de compilation souvent fastidieux. 

Mais un pareil sujet d'études devait, pour un officier 
de l'arme, présenter un côté singulièrement attachant. La 
fin duxviii* siècle marque en effet une époque exceptionnel- 
lement brillante pour l'artillerie française ; celle-ci y tient 
un rang incontesté à la tête des artilleries européennes; 
« elle était alors, suivant l'expression de Scharnliorst, par- 



professeur de 1^^ classe à TÉcoIe d'artillerie et du génie de Berlin (Berlin, 
1816). Traduit do Tallemand avec des notes et dos additions relatives ù 
Tartillorio rrançaise, par J. Havichio de PereUdorf, ancion colonel d'artil- 
lerie, archiviste des bureaux de rarlillerie et du génie au ministère do la 
guerre, ot A. Nancy, capitaine d\irtillerio. Paris, Levrault. 1825. 

(») Decker, Préface. 

(*; Traité tur l'arliUerie, par le général Schanihorst, Traduit par A, 
/•ojtrcy, ancion officier supérieur d'artillerie. Paris, Corréard.1840 (3 vol.). 

(3) Revue mensuelle Suisse pour olliciers de toutes armes. Mai 1891. 
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« venue dans les parties mécaniques et techniques à un si 
« haut degré de perfection qu'il était difficile aux artille- 
« ries allemandes de se mettre au pair avec elles (') ». 
Quant au personnel, les adversaires qui s'étaient mesurés 
avec lui sur les champs de bataille n'hésitent pas, avec 
une loyauté qui les honore, à lui accorder le môme tribut 
d'éloges. De pareils souvenirs font partie du patrimoine 
glorieux de l'artillerie, et Ton ne pouvait moins faire que 
de consacrer quelques pages à l'étude d'un passé aussi 
brillant. 

D'autre part, de nombreuses questions concernant tant 
le matériel que le personnel ont soulevé, à l'époque qui 
nous occupe, des discussions parfois passionnées, qui, 
malgré les modifications et les perfectionnements de 
toutes sortes apportés à l'arme de l'artillerie, restent en- 
core ouvertes aujourd'hui. Sans exagérer la vérité jusqu'à 
la boutade paradoxale de Gassendi, et dire que dans ce 
siècle si fécond en nouveautés, « malheureusement pour 
« les arts et pour l'artillerie le seul moyen de produire du 
« neuf est do redevenir antique (') », on doit reconnaître 
du moins que les arguments développés par les artilleurs 
de grande expérience et de profond savoir dans cette pé- 
riode de transformation, peuvent de nos jours encore ser* 
vir do guide dans la recherche de bien des solutions. La 
genèse de ces discussions, eu dehors de tout intérêt histo- 
rique, comporte donc encore dos enseigneniouls pratiques. 

On a été ainsi amené à élargir là cadre de ce travail et 
à compléter l'élude du matériel, d'abord par celle du per- 
sonnel, puis par celle de leur utilisation combinée, c'est-à- 
dire de Vorganisation et de la tactique de l'artillerie. 

Tels sont les titres des trois chapitres dont se compose 
la présente étude. 

(») Scharnhorsl, 2« voL, p. 342. 
(S) Gassendi, p. 108. 



CHAPITRE PREMIER 



MATERIEL 



I. — Aperça rétrospectif sur le matériel. 

L'Artillerie au XVIP siècle. — En parcourant Thistoire 
du matériel d'artillerie (') on est frappé de ce fait que, 
pendant quatre cents ans, sa construction reste caractérisée 
à la fois par son défaut de mohUilè et par la multipUcité des 
calibres. 

La fabrication du matériel, durant ces périodes sécu- 
laires, fit sans doute d'immenses progrès, dus à la conti- 
nuité remarquable des travaux et des efforts d'une longue 
suite d'hommes éminenls; on vit môme souvent surgir 
des inventions audacieuses, restées d'abord dans le do- 
maine spéculatif, mais qui, reprises bien des années plus 
tard et servies par les progrès de l'industrie, sont deve- 
nues le point de départ de nos perfectionnements modernes. 
Néanmoins le matériel dans son ensemble resta lourd et 
peu maniable (*) ; cette persistance peut s'expliquer par 
l'idée fausse alors répandue, suivant laquelle la qualité 



l"*' vol. pnr lo priiico Atipoléon-Louis Itonapnrle. Taris, 
Dunioiuo. l8iG. 

(1) Étude sur \ 1^ vol. par lA)ui8-Napoléon Bonaparte, président de la 
lepauéell'a- j République. Paris, Dumaiue. 1851. 
venir de Car- \ 3" vol. pnr Favé, coluiiol d'arlijlorio. Paris, Duinnino. 1802. 
tillerie. \ \*^ vol. par Favé, colonel d'artillorio. Paris, Dumoine. 1863. 

5« vol. par le général Favé. Paris, Dumalne. 1871. 
G« vol. par le général Favé, Paris, Dumaine. 187 t. 
(') Renseignements sur quelques canons extraordinaires : 
Canons fondus sous Louis XL Calibre 58 cm. Poids du boulet 245 kg. 
Portée 5 km (Gassendi, p. 778, et clironique scandaleuse citée par Pavé, 
2« vol., p. lll). 
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d'une bouche à feu était appréciée d'après le poids de sou 
projectile et sa portée maxima, sans tenir un compte suf- 
fisant de la mobilité du matériel et de l'eflicacité pratique 
du tir. 

« Ce ne fut qu'à l'époque de Guslave-Adolphe, dit 
« Decker, que l'on conçut que l'on pouvait se servir des 
« bouches à feu dans les batailles; jusqu'alors on n'en 
« avait pas même eu l'idée et l'on croyait impossible de 
« les employer autrement que dans les sièges (^). » Cette 
assertion est évidemment trop absolue dans sa forme. 
L'emploi des bouches à feu sur les champs de bataille 
remonte en réalité à l'apparition même de l'artillerie. 
Sans parler des nbeavdequins qui se composaient à propre- 
ment parler d'un assemblage d'armes portatives, montées 
ur un affût, il suffît de rappeler que Charles le Téméraires 



Favé, 

3« voL, 

p. 167-IG9. 



Bombarde employée en i452 par les Gantois au siège 
d*Oudenardo. Calibre 64 cm. Poids du boulet on pierre 

• 310 kg. Existe encore à Gand. Est composée de deux 
morceaux réunis au moyen d*un taraudage. 

Botnbarde d'Edimbourg, analogue à la précédente. Ca* 
libre 50 cm. Poids du boulet 175 kg. Existe à Edimbourg. 

Canont employés par les Turcs au siège de Constanti- 
nople ou 1153. l^oids du houlut ou piurru (iOO kg. 

CmUeavrine de Marseille. Poids du boulot 50 kg. Exis- 
tait en 1524. 

Couleuvrine de àlalaga. Poids du boulot 40 kg. 

Canons employés par les Turcs au siège de Malle on 
1565. Poids du boulet 40 kg. Il y avait 50 do ces ca- 
nons. 

Couleuvrine de Nancy, fondue on 1508. Poids du boulet 
9 kg. Longueur 7o°,l3. Portée 8 km, a été refondue à 
Douai. 
Couleuvrine d'Ehrenbreitslein fondue en 1578. Prise au 
début do lu Révolution, A longtemps été à Metz. Poids 
du boulet 70 kg. Poids de la pièce 12000 kg. 
Mortiers Comminges coulés sous Louis XIV. Calibre 0.487. Poids de la 
bombe 250 kg. Ix)uis XIV avait pour aide de camp un comte de Com- 
minges de la plus haute stature ; en voyant ces mortiers démesurés, il 
8*écria : « Ali ! ce sont dos Commingos. » Lo nom lour un resta. Les 
dorniors Commingos ont été rofondus pendant la Uévolution {Gassendi, 
p. XLII cl 780). 
(*) Decker, p. 5. 



Gassendi, 
p. 778. 
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mena en 1476 contre les Suisses de véritables canons de 
campagne, très lourds il est vrai relativement à leur puis- 
sance, mais dont la mobilité était néanmoins comparable 
à celle des formations compactes employées alors par l'in- 
fanterie (*). 

Ce qui est vrai, c'est que les parcs d'artillerie, pénible- 
ment traînés à la suite des armées, comprenaient toute la 
série des calibres, depuis Varquebuse à croc jusqu'aux 
énormes bombardes ou conleuvrines ; c'est qu'aucune dis- 
tinction n'était établie entre les pièces do siège et celles 
de campagne, et que le rôle de celles-ci, confusément en- 
trevu, se transformait trop souvent en celui d'un impedi- 
mentum. Ce qui est vrai encore, c'est que le propre de 
l'art n'est pas toujours do créer de toutes pièces, mais bien, 
par une heureuse inspiration, de prévoirie développement 
dont des idées en apparence surannées sont susceptibles, 
et de transformer assez habilement celles-ci pour en tirer 
d'importantes applications qui passent, dès lors, pour des 
nouveautés. 

Sous cette réserve, on peut dire que Gustave-Adolphe fut le 
créateur du premier matériel de campagne, c'est-à-dire d'un 
matériel suffisamment léger pour suivre les troupes dans 
leurs déploiements sur les champs de bataille (*). 

Ainsi, au commencement du xvii® siècle, les pièces lé- 
gères destinées à la guerre de campagne, devinrent d'un 
usage courant en Europe. En Allemagne on faisait grand 
cas de pièces de 6 livres et au-dessous « fort utiles aux 



(') Ces nièces, «lu r.alibro do fiî mm ol <lo 7? mm, dlniont monlûos sur 
dos alTùts à roungos ; elles furont prises par los Suisses aux batailles de 
Granson et de Morat et partagées entre les Courédërés. Quelques spéci- 
mens existent encore en Suisse. Voir Vav^^ 3« vol., p. 185 ol suivantes. 

{•) 9 Sous le règne do (lUsIavc-Adolplio, los Suédois liront usage do Canon» 
en eitir, sur lesquels lo général Tompolliof donne les renseignements sui- 
vants : Ces canons n*étaicnt pas/à proprement parler. Termes do cuir seul; 
ils étaient composés d*un cylindre de bronze do la môme longueur que 
les bouches à feu ordinaires, mais n'ayant pour épaisseur que le quart du 
diamètre de leur calibre. Ce cylindre était renforcé par des cercles en 
fer, répartis à égales distances sur toute la largeur ; ainsi préparé, il était en- 
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jours de bataille.... faciles à mener et à transporter (*) ». 
En Hollande, où Maurice de Nassau avait déjà pressenti la 
liaison de Tarlillerie avec les autres armes en vue de la 
communauté d'action sur le champ do bataille, ou appelait 
la pièce de 12, pièce de campagne (*), et on « pratiquait 
des petites pièces de campagne pesant environ 900 livres. . . 
fort 6ei*viables en bataille rangée à cause de leur légèreté 
et de leur facilité à mener d'un côté et d'autre (') ». En 
France, enfin, la dénomination de pièces de campagne était 
adoptée dans des rapports officiels, par opposition à celle 
de pièces de batterie, réservée aux bouches à feu de siège 
et de place (*). 

Le nouveau rôle de rartillerie ou plutôt l'extension 
donnée à son emploi sur les champs de bataille par Mau- 
rice de Nassau et surtout par Gustave- Adolphe, ne pouvait 
être que la conséquence des perfeclionnements ayant pour 
objet Tallégement et la mobilité du matériel. Mais les 
leçons données par ces hommes de guerre ne furent pas 
d'abord comprises, et la prépondérance attribuée pendant 
le XVII* siècle à la guerre des sièges arrêta dans son essor 
le développement de l'artillerie de campagne. 

La mulliplicilé des ca/i^res n'avait pas tardé à se produire 
dès le XV* siècle chez toutes les puissances européennes, 
aussitôt que l'importance de l'artillerie s'était afTirmée. 
Cette diversité se fit surtout sentir, au commencement du 



tortillé du cordages...., tout cot appareil était onsuito recouvert d'une 

peau corruyi';e Ces bouches ù feu s'échauiralent facilement Les 

Suédois les remplacèrent après les campagnes de 1628 à 1631 par des 
pièces légères on bronze. » Decker, p. 6. 

(1) Traité d'arlillei-ie: De Vutage moderne de l'artillerie en Allemagne. 

Manuscrit de la IHbliollièquû nalionalo paraissant écrit vers 1650. Cité 
dans Iq3 Études sur le passé et l'avenir de t artillerie (!«' vol., p. 278 ot 
4« vol., p. 6). 

(*) Favé, 3« vol., p. 315. 

{^) Description et brève iléclaration de l'artillerie, des munitions, etc. 
par Henry il ondius. 1625. Ouvrage cité par Favé, 3<^ vol., p. 316. 

{*) Traité des machines, instruments et munitions de guerre, fait par 
ordre du marquis de Louvois, par Magnan. Manuscrit de la Dibliothèquo 
nationale, cité par Faoé, 4« vol., p. 2. 
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siècle suivant, dans les armées impériales où figuraient 
non seulement les bouches à feu des différentes nations 
soumises à Charles-Quint, mais encore celles prises à ses 
ennemis (*); aussi cet empereur eut-il le premier Tidée 
de déterminer un petit nombre de types auxquels de- 
vaient être conformes toutes les pièces coulées dans ses 
États (*). 

Cet exemple ne tarda pas à être imité en France où le 
nombre des calibres fut réduit à six ('). Cette mesure, dont 
on ne peut retrouver ni le texte, ni la date exacte (*), fut 
confirmée en 1572, sous Charles IX, par TÉdit de Blois, 
pour ensuite être bientôt oubliée. C'est ainsi que les 
calibres, au milieu du xvii* siècle, s'étaient de nouveau 
multipliés (''), k Télranger comme en France, suivant la 
fantaisie des fondeurs et des généraux. « Il n'y avait point, 
« selon le témoignage de MontécucuUi, de serpent, de 
« bête ou d'oiseau dont on n'eût donné le nom à quelque 
« pièce. Chaque prince, chaque général, chaque fondeur 
« a voulu inventer suivant son caprice de nouveaux cali- 
« bres et de nouvelles dimensions, sans que plusieurs 
« d'entre eux aient pu faire des épreuves raisonnables de 
< leur utilité, tant parce que cela était d'une grande dé- 
« pense, que parce qu'on n'en peut guère juger que dans 
« une guerre véritable et vigoureuse {^). » 

Pour remédier aux inconvénients sans nombre que 
créait une pareille confusion, on essaya en France, vers la 
fm du XVII* siècle, de réglementer à nouveau la fabrication 
des bouches à feu (') ; mais, de même que dans les ordon- 



(') Favé donne uno liste qui ne comprend pas moins do 50 bouches à 
feu d'espèces dillérentes (3« vol., p. Î2i). 

(2) Favé, 3« vol., p. 228. 

(') En Hollande les bouches à feu furent réduites, ou commencement du 
xvii« siècle, à 4 modèles seulement (48, 24, 12 et 6) qui sufllsaient à tous 
les besoins sur terre et sur mer {Favé, 3« vol., p. 314). 

{*) Favé, 3« vol., p. 240. 

(») Favé, Z« vol., p. 243. 

(•) Mémoires de ifonleeuculli. Liv. I®', chap. H. 

(') Favé, 4» vol., p. 21. 



10 i;autillurik au di^but or la ukvolution. 

nances précédentes, on se contenta d'en déterminer les 
parties principales, et on laissa, pour les détails, toute 
latitude aux fondeurs. 

Tels étaient les traits caractéristiques du matériel d'ar- 
tillerie au début du xviii* siècle. On voit que la construc- 
tion en était entachée par deux grands vices de principe : 
le défaut de mobiliU et la multiplicité des calibres. Néanmoins 
Tempelhof déclare que « sous Louis XIV, l'artillerie, 
« comme toutes les autres parties de l'art militaire, s'éleva 
« en Kranco à un si haut degré de pori'ection que toutes 
« les autres nations durent faire de grands eii'orts pour 
« s'en approcher (*) ». 

Cette perfection n'était évidemment que relative, et tout 
en enregistrant précieusement cet hommage rendu à l'ar- 
tillerie française par un homme dont l'opinion avait une 
haute autorité en Allemagne au siècle dernier, on doit 
ajouter que les améliorations introduites dans l'artillerie 
sous Louis XIV se rapportent surtout à l'organisation du 
personnel. En ce qui concerne le matériel, aucun progrès 
notable ne fut réalisé ; ce furent les grandes guerres de 
cette époque qui montrèrent la nécessité de perfectionne- 
ments dont l'honneur revient aux artilleurs du siècle sui- 
vani. 

Système Vallière ('). — Unification des calibres. — Le 
général de Vallière mit de l'ordre dans le matériel, le sim- 
plifia et ût disparaître définitivement de l'artillerie fran- 
çaise la variété fantaisiste des calibres et des modèles, en 
soumettant la fabrication des bouches à feu à des règles 
fixes imposées par des tables de construction. L'ordon- 
nance du 7 octobre 1732, dont il était le véritable auteur 



(') Decker, p. 5. 

(*) De Vallière (Jean-Florent), 1667-1759; lieutenant de mineurs en 1600; 
capitaine giSnéral des mineurs le h' avril 1705; brigadier le 9 décembre 
1710; maréchal de camp le l«' février 1719; colonel inspecteur général 
do Royal-Artillerie en 1720; lieutenant-général le 20 février 1731. 
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et dont la caractôristiqiie fut surtout do réduire le nombre 
des types réglementaires, donna à la série des bouches à 
feu désormais en service , la composition indiquée ci- 
dessous : 

Sf/stème VaUière. 



CAXOKI. 


MORTIRRSC). 


OBn8IBR8(> 


PIRRRIBRS. 


5 types. 


8 typei. 


1 type. 


1 type. 


Cnnon do 21. 


Mortier de 18i»«. 


Obus de 8p«. 


Plorrler do ISp». 


~ do IG. 


— do 8ro. 






— de 13. 








~ de 8. 








— de 4. 









11 est à remarquer toutefois que la fabrication seule des 
bouches à feu fut réglementée ; la construction des autres 
parties du matériel, c'est-à-dire des affûts, voitures et 
attirails divers, resta comme par le passé variable d'un 
département, ou, pour employer Texpression moderne, 
d'une direction d'artillerie à l'autre. 

L'œuvre d'unification de VaUière est donc incomplète ; 
mais telle qu'elle fut conçue et exécutée, elle n'en cons- 
titua pas moins un progrès considérable, et elle donna 
naissance au premier système d'artillerie qui ait été véri- 
tablement défini. 

Lutte entre la puissance et la mobilité. — Cette ques- 
tion de l'uniformité semble avoir absorbé l'attention de 
VaUière au détriment de celle non moins importante de 
la mobilité. 



(*) TiOa morliors nvnicnt nppnni deux conls nus après los c.inons {Urlu- 
hic, p. H). Ils sont on olVot rnroinoiit montionnés dons les documents des 
x!v« cl XV® siècles (Favé, 3« vol., p. 175); ils tirèrent d'abord des projec- 
tiles pleins en pierre ou en fer. L'emploi des bombes fut introduit eu 
Franco en 1634 seulement par Malthus, gentilhomme d'origino anglaise, 
comniissairo général dos feux el nrtinccs do l'artillerie do France. Maltlius 
avait importé cette innovaUon des Pays-Bas et pensait qu'elle venait d'Al- 
lemagne {Favé, 3« vol., p. 335). 

( -) Les premiers obusîers introduits en Franco sont ceux qui furent pris 
à Neerwinden i)ar le maréclial de Luxembourg sur les Anglais el Hollan- 
dais en lfj!)3. Leur adoption provoqua bien des répugnances; les premières 
pièces ré gltMn enta ires de celle espèce fondues en France, l'ont été à Douai, 
eu 17 i9 [Urlubie, p. 9). 
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Depuis longtemps déjà on avait senti les inconvénients 
des pièces trop puissantes. « L'artillerie trop grosse et 
« trop pesante, avait écrit Montécuculli en plein xvii° 
« siècle, est d'une grande dépense par la fonle du métal, 
« par la poudre qu'elle consume, par les chevaux qui la 
« traînent, et par les hommes qui s'en servent ; d'ailleurs 
« elle est incommode et lente à conduire et à manier; et 
« lorsqu'on la tire elle ébranle et ruine les remparts, les 
« affûts, les plates-formes et les embrasures (^). » On conti- 
nua néanmoins pendant longtemps encore à couler des 
pièces de 48, et on en conserva même un grand nombre 
après qu'on eut en principe abandonné Tusage des calibres 
au-dessus du 24, la plus lourde des bouches à feu de l'or- 
donnance de 1732 (*). Dans le môme ordre d'idées, — et 
c'est la plus grave lacune que présente son système, — 
Vallière ne s'était pas préoccupé de distinguer le matériel 
en pièces de siège et pièces de campagne. 

Mais déjà s'affirmait, plus ou moins consciemment, ce 
principe qu'il faut 'proportionner la puissance des bouches à 
feu aux effets à obtenir (^)y et il était réservé à l'expérience 
de la guerre de la succession d'Autriche de démontrer que 
la mobilité est une condition capitale pour le matériel em- 
ployé sur les champs de bataille. Alors commence entre 
la puissance et la mobilité cette longue lutte qui subsiste 
encore de nos jours etqui n'est pas à la veille de s'éleindre, 
car elle résulte de la nature même des choses. 

Bien que l'on ait encore exceplionnelhîment essayé ilo 
« ressusciter dans ce siècle des canons monstrueux, tant 
les préjugés sont rois du vulgaire (*) », on s'accordait en 



(>) Arlillerie rationnée, par M. Le Blond, mailro de uinlhéinaliqucd dos 
Kofauts de France. Paris, Cellot cl Jombul, i77G, p. 59. 

(^) Eu 1744 il existait encore en France, dans les places, beaucoup de 
pièces de 48. Manuel historique de la technologie det arinet à feu, par lo 
docteur Alorilz Meyer, capitaine prussien, traduit de ralloniand par liieffel, 
professeur à TÉcole d*artillerie de Vincennes. Paris, Corrijard. 18G8. 

(3) « Comme si une pièce qu'on tire d'une lieuu pouvait être dange- 
. reuse. » Gastendi, p. XLVL 

[*) Gastendi, p. XLVL 
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fîiMiéml sur la nécessité d'alléger le matériel; les dissi- 
dences portaient seulement sur Tappréciation des condi- 
tions contradictoires que doit remplir le matériel de cam- 
pagne. 

En France, la première manifestation de la nouvelle 
tendance fut d'imiter ce que faisaient les Suédois, et on 
adopta la pièce légère de 4, dite à la Suédoise, destinée à 
marcher avec Tinfanterie (*). 

Comme promoteur de cette idée, se trouvait le maré- 
chal de Saxe, qui était grand partisan de cette pièce, et 
qui, en 1743, essayait de petits obusiers de 5p**1/2 (14*") f*]; 
le maréchal proposait même son amusette de une dcmi- 
livre('), véritable « précurseur » des canons de petit ca- 
libre îi tir rapide; il est vrai que cette arme « très vantée 
par son auteur, ne fut jamais éprouvée (*) » . 

Pour répondre à la môme préoccupation de rallégcment 
du matériel, on fondait, en 1741, des fusils-obusiers en vue 
de la guerre de montagnes dans les Alpes (*); Rostaing 
proposait, en 1743, un affût pour les amusettes d'une livre 
destinées ;i rinfanterio(*); le maréchal de Broglie, enfin, 
faisait forer, en 175G, la pièce de 12 au calibre de 16 et 
celle de 8 au calibre de 12, sans toucher à la pièce de 4 
qui portait la désignation de longue par opposition à la 
pièce à la suédoise ('). 



(<) La pièce à la suédoise était munie de la vis do pointage, au lieu du 
coin de mire. La pièce à la suédoise fut donnée en 1742 aux régiments 
d'infanterie et on 1748 aux parcs eux-mêmes. 

(-) Technolo()ie de Meyer. 

(*) I L'omusotto porto au delà de 4000 pas avec une violence extrême. 
Iaîs pièces que les Allemands et les Suédois mènent avec leurs bataillons 
et nomment pièces de cnrapognc, portent à peine à un quart, b 

Mes Itéveriet, par le maréchal de Saxe. Taris, Dumaino, 1877, p. 29. 

(«) Gauendi, p. XI et IJCXU. 

Ce petit canon qui so clinrgonit par In culasse, avait \^,Cà) do longueur et 
40mm do calibre; il pouvait lancer por beure 200 projectiles do plomb 
do 0k,2.')0; trois hommes sufllsaient pour le mener partout, tronsportant 
un approvisionnement do 1000 coups. 

(>} Ces pièces, qui étaient de véritables petits mortiers, se plaçaient sur 
une Tourcbo à la manière dos arquebuses. LeIUond (p. 2.19) rnpporlo qu'ollos 
furiMit fort apprécit'us par le maréchal do Dellc-lsle, et qu'elles avaient 
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Dans cette voie on ne tarda pas à dépasser le but et à 
pousser la théorie de la mobilité jusqu'à ses extrônies 
conséquences. « On eût volontiers, dit Decker, demandé 
à rartiilerie de ne plus conduire en campagne que des 
pièces d'une livre, ou même on se serait tout à fait passé 
de canons, comme si on e&t changé non seulement la ma- 
nière de faire la guerre, mais encore les premi'ers élé- 
ments de cet art ('). » Pour faire contrepoids, il est vrai, 
à ces exagérations, des esprits judicieux pensaient qu'il 
fallait fixer une limite à la légèreté, et le maréchal de 
Saxe lui-même, après la bataille de Fontenoy, en arrivait 
à réduire le nombre des pièces de 4 à la suédoise et les 
affectait « aux expéditions qui demandaient plus de légè- 
reté que de résistance (') ». 

La vérité se trouvait dans un juste milieu entre les opi- 
nions des novateurs fanatiques et celles des partisans de 
l'antique routine. Si, en effet, pour des yeux non pi*évenus, 
il était évident que le matériel de 1732 était trop lourd pour 
la guerre de campagne, il n'était pas moins exact, comm(3 
le prouva l'expérience des guerres, que les pièces de 3, en 
usage chez presque toutes les puissances européennes au 
xviu'' siècle, et à plus forte raison celles d'un calibre infé- 
rieur, étaient d'un effet insigniliant et devaient dispa- 
raître des équipages de campagne (^). 



clé copiuûs sur une bouclio à fou qui so trouvait à Briançoa dopuis uu6 
centaine d'années. D*aprôs Gatsendi (p. 303), elles auraient été probablu- 
inont fondues par lu niaréclml do Maillebois; elles furent, suivant le mémo 
autour, trouvées ù Antibos pondant lus guorres du la Uévolution, et « paru- 
rent inexécutables tant par Tincortitudo du tir que par la percussion du 
rucul ». 

(») Decker, p. 243. 

{*) Cribeauval. Colluction des mémoires auUiunliquos qui ont été pré- 
suntes à MM. les marécliaux de Franco assemblés en comité pour donuur 
leur avis sur les opinions dill'érentes de MM. de Gribeauval et de Saint- 
Aubau au sujet de rartiilerie. Aletbopolis, Isaac Neumann, 1774, p. 120. 

(') a Cet afTiit et sa pièce paraissent supprimés sans retour et sans regret 

quoi qu'on en ait dit, les pièces au-dessous de 3 sont dos amusettes peu 
utiles. » Gassendi, p. 24 et 25. 

« Plus tard on renonça tout à fait à Tusage des petites pièces dont 
Teffet est absolument insignifiant comme les canons de 3 livres.... Les 
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Ces idées admises sans contestations sérieuses à la fin 
du xvin* siècle, étaient loin de s'imposer quarante ans 
plus tôt, et Gribeauval, alors lieutenant-colonel, tombait 
en disgrâce en 1757 pour les avoir défendues et pour 
s'être opposé à la mesure qui donnait à Tinfanterie des 
pièces de 3 à la suédoise modiQées (dites à la Rostaing); 
c'est ainsi que le futur réorganisateur de Tartillerie fran- 
çaise fut amené à demander l'autorisation d'aller servir 
en Autriche, notre alliée du moment(*). 

Matériel de campagne de Frédéric II. — Cependant le 
grand Frédéric donnait à l'artillerie en Prusse une impul- 
sion qui ne tardait pas à se faire ressentir ciiez toutes les 
autres puissances; le génie de ce grand capitaine suivait 
la route indiquée par Gustave-Adolphe et Charles XII, 
rompait avec les traditions classiques de la guerre de posi- 
tion, et trouvait dans la rapidité de ses manœuvres et la 
mobilité de ses troupes le secret de ses belles campagnes. 

Pour satisfaire aux besoins de la nouvelle tactique et 
doter ses armées d'une artillerie susceptible de suivre 
l'inTanterie dans ses mouvements et dans ses marches, 
Frédéric est d'abord conduit à rendre son matériel plus léger ; 
puis, au cours de ses campagnes, tandis que ses adver- 
saires, imputant à la mobilité de son artillerie la cause de 



pièces de 3 ne valent gënëraleroent rioii pour le service ordinaîro do 
campagne. » Decker, p. 244 el 247. 

« Dans la campagne de 1806-1807, le général de Holzendorf organisa à 
Dantzig uno batterie à cheval, composée de pièces de 3 qui produisirent 
dos ofVotfl si pou satisfaisants (prollo no put olitoiiir les suffrages do coux 
mémo qui l'avaient organisée. » Decker, p, 241. 

(*) Pc Gribeauval (Jean-Baptiste Waquetle de Frécliencourt), t? 15-1780. 
Élève à rÉcole do La Fore en 1733; maréchal de camp le 25 juillet 1762; 
lieutenant-général le 19 juillet 1765; premier inspecteur général le i*^ jan- 
vier 1777. 

nés son arrivée en Autriche, Gribeauval fut nommé par Marie-Thérèse, 
général commandant rartillerie, le génie et les mineurs en qualité de 
collaborateur du prince de Llchstentein, qui avait été le réorganisateur de 
rartillerie autrichienne; il s'acquit une grande réputation par la défense 
de Schweidnitz contre les Prussiens et fut élevé à la dignité de feld-mn- 
réchal-lieutenant. 
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ses victoires, cherchent à modifier leur matériel, lui- 
même, loin de continuer à marcher dans cette voie dange- 
reuse de rallégement à outrance, revient en arrière, au 
risque de tomber dans Texcès opposé, ei place dans ses équi- 
pages de campagne des canons lourds de 12 (du poids de 
29 quintaux et de 22 calibres de longueur [^]) ; il appré- 
ciait sans doute TelTet moral du calibre sur le champ de 
bataille et son utilité en maintes circonstances de la guerre 
de campagne. Ces pièces, que le roi de Prusse avait bap- 
tisées du nom de grondeurs {Brummer)[^]j acquirent une 
très grande réputation à la bataille de Leuthen où, pla- 
cées à Taile gauche de l'armée, elles rendirent les plui& 
grands services (*). 

Ce retour vers les pièces lourdes fut imité quelques 
années plus tard par les Autrichiens, qui, en 1789, firent 
entrer quelques canons de 18 dans la composition de leurs 
équipages de campagne (^). 

De nos jours C^), l'introduction dans la plupart des artil- 
leries européennes de batteries de campagne de gi*os calibre 
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OALIIIRK 


1757 


3 


1758 


12 




12 


1759 


12 




6 


17GI 


12 


17G2 


G 



(') Voici d'aprùs Scliaruliorsl (2o vol., p. 3.'Ui) los cliaaguiuunts quo FrtS- 
déi'ic flt subir au inatériol : 

POIDS LONOUBIIR 

du la piùco. en calilirus. 

220 20 

825 IG 

970 18 

5'iO M 

330 IG 

l 560 22 (Grondeur.) 

750 22 

(^) M Pondant l'action lo roi avail plusieurs fois demandé si les canons 
a grondaient à l'aile gauche, et il avait toujours reçu une réponse alllr- 
« inalive. » Scharnhorsl, 2® vol., 3.17. 

(^) « Il est vrai que des pièces moyennes de 12 eussent rendu les 
« mômes services; mais le roi Tignorait alors aussi bien que l'arlilleur le 
V plus consommé. » Scharnhorsl, 2^ vol., p. 337. 

Suivant une erreur générale, on attribuait en elTet à cette époque à la 
longueur des pièces une influence étrangement exagérée sur leur puis- 
sance. 
{*) Technologie de Meyer. 

(») Voir dans la Revue milUaire de l'Étranger (fév. 1895), l'article inti- 
tulé « L'artillerie de gros calibre aux armées ». 
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ne répond-elle pas à la formation d'nn courant d'idées 
analogue ? 

Système Gribeauval. — Unification du matériel. — 
Création du matériel de campagne. — Pendant la période 
désastreuse de la guerre de Sept ans, la France était dé- 
pourvue de matériel d'artillerie ; on exécutait en quelque 
sorte les constructions au jour le jour pour satisfaire aux 
l)esoins du moment. 

Après la guerre, les plaintes unanimes des généraux 
attirèrent l'attention sur le défaut de mobilité de notre 
matériel. Louis XV se décida alors à rappehu' en France 
Gribeauval, qui réunissait les talents militaires les plus 
éprouvés à la science technique la plus étendue, et qui à 
la connaissance parfaite de l'ancienne artillerie française 
joignait rexpéricnce la plus complète des artilleries autri- 
chienue et prussienne, puisqu'il venait de diriger la pre- 
mière (*) et de tenir tête à la seconde, commandée par le 
grand Frédéric en personne ('). 

^uniformité absolue du matériel dans toutes ses parties, 
telle que nous rentendons aujourd'hui, sa construction 
rationnelle d'après son emploi, c'est-à-dire la séparation 
des pièces de campagne de celles de siège, place et côte, senties 
deux principes que Gribeauval posa comme les assises 



(') R Vendant la guerre de Sept ans, rarlillerio autrichienne était certai- 
« nement par sa bonne construction la meilleure de toutes celles des puis- 
« sances belligérantes, et rartillerie française elle-même lui est rede- 
« vablo non seulement do Tidéo d'un système dôtorminé (I7r>r)), mais 
« encore do fiuclques autres petites constructions que Gribeauval, à son 
« retour d'Autriche, lui apporta. » Scharnliovst, 2« vol. p. 378. 

Il convient d'ajouter que Gribeauval contribua lui-même à l'amélioration 
de l'artillerie autrichienne ; ainsi, pour n'en prendre qu*un exemple, c'est 
dans lu défense do Schweidnitz qu'il employa pour la première fois son 
aflùt de place. 

(*) « l/lnfjrniour prussiiMi, au siège de Srhwoidnilz, avait rn tèlo un 
N dos premiers ingénieurs du temps, nommé Gribeauval, qui défendait la 
« place... Le roi fut obligé de se mêler du détail du siège et de la direc- 
« tion des travaux. » Âîémoires de Frédéric II. Paris, H. Pion. 1866. 2« vol., 
p. 277. Cette simple phrase, sous la plume du grand Frédéric, est le plus 
éclatant témoignage des talents militaires de Gribeauval. 

Xj'ART. ad DIÎBOT DB LA bAv. 2 
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fondamentales de sou système; il obtint dans la poursuite 
do ce double but des résultats souvent ébauchés, mais ja- 
mais encore réalisés dans aucune artillerie. 

Faisant en même temps un choix judicieux parmi les 
constructions en usage et les innovations en essai à Té- 
tranger ou en Franco, y ajoutant ses inventions person- 
nelles, il réalisa ou proposa pour le matériel un ensemble 
remarquable d'améliorations de toute nature. 

En ce qui concerue spécialement le matériel de cam- 
pagne, il tranchait le différend entre la puissance et la 
mobilité, et adoptait le 12 comme calibre maximum et le 4 
comme calibre minimum Ç). Il maintint, il est vrai, un type 
de canon de une livre, dit < de troupes légères » ; mais 
cette bouche à feu avait été conservée « pour mémoire, 
comme ce qu'il y avait de mieux en ce genre, dans le but 
surtout de pouvoir éconduire les prétendus inventeurs qui 
proposaient sans cesse de petites pièces », et en pratique 
elle fut abandonnée (*). 

La question des calibres étant élucidée, restait celle du 
poids des bouches à feu, et Gribeauval estimait que cette 
dernière constituait pour la détermination des types des 
pièces de campagne ou de bataille, comme on disait aussi à 
cette époque, un facteur capital auquel on n'attribuait pas 
généralement sa véritable valeur. 

Les types de l'ordounauce do 1732, très convenables 
pour la guerre de siège, pouvaient à quelques détails près 
être conservés pour cet objet, mais ils devaient être con- 
sidérablement allégés et par conséquent raccom'cis pour 

(*) « Lo canon de 12 du batailla suffit pour ouvrir les bicoques; si celui 
« de IG est nécessaire pour une altaiiuo brusquée sur quelque poste plus 
« considérable, ce sera sûrement une entreprise prévue; alors on aura 
« tout le temps de faire approcber le canon de l(i et ou nu seru pas obligé 
« de diminuer sur cului de lu li^uu... Comme le canon de 4 a des avau- 
« tof^es aussi ^^ands sur cului du 3, et que sa manœuvre est assez légère, 
N nous pensons qu'il est avantageux de conserver ce calibre. » Gribem(vul, 
Mémoires authentiques, p. 8 et 0. 

{^) Gassendi, p.. X, XXII et 2i. 



ôlre appropriés à la guerre de campagne. Nous touchons 
ici à la question du l'accourcissement des bouches à feu, 
celle qui souleva les discussions les plus âpres, et son ra- 
pide exposé est de nature à présenter peut-être quelque 
intérêt. 

Les anciens artilleurs, ayant remarqué que la longueur 
des pièces influe sur les portées maxima, en avaient conclu 
que cette longueur a une importance prépondérante au 
double point de vue de la puissance et de la justesse du 
tir, sans songer à étudier la loi qui la détermine en fonc- 
tion des éléments du lîr(*). L'évidence même des faits 
n'était pas parvenue à éclairer les canonniers, qui, lors- 
qu'ils voyaient « emporter par Teffct du tir un morceau 
de Irurs canons, étaient tout surpris de trouver que la 
partie restante portait plus loin que la pièce entière (*) ». 

A rencontre de la routine toute-puissante, et eu vue de 
donner aux pièces de campagne la mobilité indispensable, 
Gribeauval émit l'opinion radicale de raccourcir les canons 
de 4, Set 12 de l'ordonnance de 1732, sans que ce rac- 
courcissement pût être nuisible à l'efficacité pratique du 
tir sur les champs de bataille ('). Bien que dans les artil- 
leries prussienne(*) et autrichienne la longueur des pièces 
variât de 14 à 16 calibres, pour ne pas trop heurter les 



(*) C'osl ainsi qu'on on élail arrivé à fabriquer des coulouvrines d'une 
longueur dï^mosuréo. 

(-) Phrase ôcrito en 1731 cl cilc^e dons la Tecluwloffie de Meyer. 

(3) t Pnrco qu'il (lo canon raccourci dans la mosuro indiquée) joint 
« beaucoup do portée à beaucoup de mobilité, celle seconde qualité doit 
« nécessairement entrer pour beaucoup dans In combinaison à Taire pour 
« se délerminer sur le clioix du canon de bataille. Kn adoplanl ces lon- 
« tueurs, on rofrairncra, et bien au delà, la 1res pelîlc perle que ce rnr- 

■ courcissement de nos pièces pourrait occosiouner dans les portées. 

« Pnr les avantages de marcher mieux, d'arriver plus tôt en bataille, »Iiî 
« manœuvrer et de s'y mouvoir avec facililé, et d'augraenter la vivacilé 

■ du feu dans les moments pressants où l'on en vient à la cartouche. 
« quant à la justesse du tir, il en restera sùromenl toute la longueur im*- 

■ cessaire pour la procurer telle qu'on l'a à présent... » Gfibeauvnl, Mé- 
moires authentiques, p. l. 

(*) Sauf pour les pièces lourdes du dernier type que Frédéric 11 avnit 
fait fabrl<iuer. 
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idées admises en France, il avait arrêté à 18 calibres la 
longueur de ses canons et obtenu de la sorte, pour les di- 
vers calibres, des diminutions de poids respectives de 
270 kg, 480 kg et 670 kg. Il était ainsi tombé sur les pro- 
portions des canons de Gustave- Adolphe ^ qui étaient 
exactement celles convenant aux pièces lisses tirées avec 
la poudre alors en usage (*). 

Des coaimissions, composées d'ofiiciers spécialement 
choisis, furent chargées en 1761 de soumettre, à Stras- 
bourg, à un examen approfondi et à des expériences con- 
cluantes les propositions formulées par Gribeauval. Dès 
1765, en présence des résultats obtenus, le ministre de la 
guerre, M. de Ghoiseul, adopta les nouveaux canons et 
prescrivit d'en commencer immédiatement la fabrication. 

Il se forma alors dans le corps de l'artillerie une opposi- 
tion très vive aux innovations admises; Joseph de Val- 
lière(*), qui avait remplacé son père à la tête de Tarme, 
défendait naturellement le matériel de 1732, et il le fit si 
bien qu'en 1772, sous le ministère de Monteynard, le nou- 
veau système fut aboli et l'ancien remis en vigueur (*). 

Mais les discussions continuèrent et, deux ans plus 



(1) Des expérionces trô3 minutieusos faites en Hanovre on 1785 ont eu 
eflfet établi que « la longueur do 18 calibres donne une aussi grande por- 
tée que toute autre longueur. » Scharnhorst, {*' vol., p. 109. On sait 
quo le rapport do lu lon^uour au calibre vnrio d'un système d*artillerie 
à l'autre; il est, par exemple, de 22,03 pour noire canon de OO"*'^ de cam- 
pagne ; de 33,3 pour le canon de 75">i^ à tir rapide, système Schneider 
(voir Revue d'arliUerie^ numéro de décembre 180 i), de 2S,5, pour le canou 
de 7ô^^^ à tir rapide, système Holchkiss (catalogue do la maison Hotchkiss). 
Il atteint 80 pour les canons Canet à tir rapide, destinés à tirer contre 
les navires, et pour lesquels il y a intérêt majeur à retirer tout le bénéfice 
possible de remploi des nouvelles imudies en vue d'obtenir la vitesse 
initiale maximum (DuUelin de la Société des ingénmirs civils, numéro de 
septembre 1804). 

(») De Ka//ièrô (Joseph), 1717-177G. Volontaire on 1733, brigadier le a mai 
1744, colonel-inspecteur de Royal-Artillerie en 1747, maréchal de camp le 
17 septembre 1747, lieutenant-général le 10 mai 1748, directeur du Corps 
Royal eu 175G. 

(*) L'ordonnance du 15 septembre 1772, portant règlement pour la fonte, 
l'épreuve et la réception des bouches à feu pour le service de l'artillerie, 
reproduisait les prescriptions de l'ordonnance du 7 octobre 1732. 
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tard, le iiiiniRtrc porta en 1774 la fjnostioii en dernier 
appel devant un comité composé des maréchaux de Riche- 
lieu, Soubise, de Coutades et de Broglie(*); cette commis- 
sion s'étant prononcée en faveur des nouvelles construc- 
tions, le système fut définitivement adopté la même 
année (*). 

En vue de soumettre à l'avenir la construction du ma- 
tériel, jusque dans ses plus petits détails, à des règles 
invariables, Gribcauval s'occupa de faire établir des tables 
de construction (^), et il venait à peine de terminer cet 
important travail, digne couronnement de son œuvre, 
lorsqu'il mourut en 1789. L'impression en avait été com- 
mencée en 1785, ainsi que le constate le millésime inscrit 
sur les volumes, et elle fut complétée après 1790, puis- 
qu'on y voit ligurer quelques constructions adoptées à 
cette époque et spécialement mentioimécs dans rav(?rtis- 
sèment; quant aux volumes de planches qui accompagnent 
les tables, ils furent imprimés en 1792 seulement. Le ma- 
tériel, dont la construction était ainsi réglementée pour 
la première fois dans tous ses détails, est, à quelques rares 
exceptions près, celui qui se trouvait en service au début 
des guerres de la Révolution. 



(•) Los nomhronx moinoîros prôsontés aux mnriîclmux oui «Hé ruunis 
rians le volumo : CoUeclion des mémoires authentiques qui ont été prëson- 
lés à MM. les marûchaiix do France assemblés en comité pour donner leur 
avis sur les opinions diirérentes de MM. de Gribcauval et de Saint-Auban 
au sujet de rarlillerie. Alethopolis, Isaac Neumann. 177 i. 

(») Valliére continua à défondre le système de 173'2 : c'est ainsi qu'en 
1775 il s'efforçait « dans des mémoires lus devant l'Acndémie des sciences 
de faire ressortir l'avantage qu'avaient les anciennes pièces d'être égale- 
ment bonnes en rase campagne et derrière des cpaulomonts •. Technolo- 
gie de Meyer. 

(') Tables de construction des principaux attirails de l'artillerie propo- 
sés ou approuvés depuis i76â, jusqu'en 17S9, par M. de Gribcauval, lieu- 
tenant-général des armées du Roi et premier inspecteur do l'artillerie. 
Exécutées et recueillies par M. de Maison, maréclml do camp, et par plu- 
sieurs autres officiers du corps Royal de l'artillerie de France, imprimées 
et gravées par ordre du Roi. 
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II. — Matériel en service en France au début 
des guerres de la Révolution. 

BOUCHES A PEU. 

Au début des guerres de la Révolution, toutes les pièces 
de CartlUerie de terre étaient en bronze ; de nombreuses ex- 
périences avaient été faites soit avec le fer forgé, soit avec 
la fonte, mais, par suite de Télat de l'industrie métallur- 
gique, ces essais étaient restés infructueux et on admettait 
alors « qu'il restait peu d'espoir d'arriver à un résultat 
heureux (^) » dans cette voie. 

La fonte de fer, métal plus économique et moins sujet à 
l'usure que le bronze, était réservée aux pièces de la ma- 
rine ou de côte construites parla marine; pour ce service, 
l'augmentation du poids des pièces et la résistance moindre 
du métal avaient en effet peu d'inconvénients en raison de 
l'organisation des batteries et de la faiblesse des charges 
employées (*). 

Le tableau n* 1 ci-après (p. 140) contient les principaux 
renseignements sur les bouches à feu qui étaient alors ré- 
glementaires dans l'artillerie de terre. 

11 existait en outre, — et il devait en être encore ainsi 
pendant plusieurs années, — des pièces de Vordonnance de 
/732(*); celles-ci ne différaient que par l'ornementation 
extérieure et par quelques détails de construction, des 
pièces correspondantes de siège et place du système de 
1765. Aussi peut-on prendre les dernières comme tennede 
comparaison pour apprécier la mobilité et la puissance 



(>) Schamhorst, l" vol., p. 113. 

(') Des projectiles doués d'une trôs grande vitesse auraient en effet tra- 
versé les bordagcs des navires sans les désorganiser. 

(3) On peut s'en convaindre en consultant les tables relatives aux canons 
données dans V Aider-mémoire de Gassendi (Éd. 1789, p, 391 ; éd. 1798, 
p. 515; éd. 1819, p. 491). Ces tables se rapportent aussi bien aux anciens 
qu'aux nouveaux canons. 
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des pièces de campagne de Gribeaiival par rapport à celles 
des calibres correspondants de Vallière. 

Il existait aussi en service quelques gros mortiers Cmn- 
minges (*), et des pièces de 4 irrégutières , dites « de modèle 
républicain (') », fondues en dehors des établissements 
d'artillerie pendant les premières années de la Révolu- 
tion. 

Si on s'en rapporte aux constructions effectuées en 1792 
à rarsonal de Douai, on lu^ dcîvait pas à celte époque sn 
conformer scrupuleusement, dans la fabrication du ma- 
tériel, aux proportions réglementaires (■); on voit éga- 
lement que cet établissement fondait encore dos pièces 
de 4 longues et des canons à la Suédoise, bien qu'aucune 
de ces bouciies à feu ne ligurîlt dans les tables de Gri- 
beauval. On peut comprendre que Ja première fut utile 
comme pièce de siège, le canon de 4 de campagne étant 
trop court pour tirer à embrasure; quant à la seconde, 
elle n'avait plus aucune raison d'être depuis l'adoption des 
canons de campagne. On a cru néanmoins utile de com- 
prendre ces pièces dans le tableau qui suit, aQn qu'il soit 
tout à fait complet. 



Tablbau> 



(') Voir ci-dessus, p. 122. Au siège do Valenclennes, on I70i, ces mor- 
tiers tirèrent quelques bombes, mais on petit nombre. 

(-) Ces pièces étaient servies par les volontaires. 

(') Voir les tables relatives aux canons, données par d'Urlubie (p. 354). 
Voir aussi dans le môme ouvrage (p. 443) le Bésumé général et approxi- 
matif des poids et prix dos difTérents ouvrages qui sortent finis des fon* 
dorios, ainsi que des voitures et attirails quelconques de rarlillorie faits 
dans les arsenaux do construction. 
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Le canon de 24 était considéré comme pièce de 8iège 
par excellence, et celui de 16 comme pièce de place ; cette 
dernière bouche à feu était en efi'et sensiblement inrérieure 
à la première et n'aurait pu utilement la remplacer dans 
les sièges. Cette combinaison voulue par Gribeauval, au 
dire de Gassendi, avait l'avantage d'enlever la tentation de 
« désarmer les places pour former des équipages de siège, 
ce qui, en cas de revers, amènerait des désastres (^) ». 

Indépendamment des pièces de côte fabriquées par l'ar- 
tillerie de terre, l'armement des côtes comprenait les 
canons suivants ('), en fer, de la marine, les affûts étant 
toujours construits par l'artillerie de terre : 

04MOKS. P0IU8 KN KO. 

36 3 620 

24 2 500 

18 2060 

12 1465 

8 long 1 170 

8 court 1010 

6 long 850 

6 court 750 



(') Gassendi, p. tl9. 

(-) CuUolistu a éié prise dans les: Tables cl dessins des canons de fer 
pour la marinet <'^' bouches d feu pour les colonies (1780). 

Los boulols do la marine ôlaiont, à égalité do cnlibro, d'un diamètre 
liiluricur à coux do rarlillcrio do terre, on vue do fncililor le clinrgoiiiout, 
et d'un poids légèrement supérieur à cause de la qualité do la foute (Gas' 
sendi, p. 491). 

Lu diminuliou du culibro dos projoctilos avait aussi pour but do por- 
mettre leur iutroduction dans la piéco, même lorsqu'ils étaient très forte- 
mout rouilles. 

Lus boucbos à fou en bronze pour les colonies comprenaient dos canons 
do ?'i, 18, 12, dos obusiers do GP**r)^8()i* et des bouches à fou do campagne 
du système Gribeuuval. 

Dans l'armement des vaisseaux entraient des caronades, bouches à fou 
courtes de gros calibre (ordinairement du 3G) lançant des projectiles pleins 
ou croux et des boites à mitraille. La marine anglaise se servait de cali- 
bres plus forts {Gassendi, p. XXXIII). « Les carouades parurent (d'après 
u Scharnfiorsl, \i. 257) pour la première fois sur les (loties anglaises dans la 
« guono d'Amérique on 1774. On ignore si les fréros Carron, fondeurs de 
« canons, furent les inventeurs ou seulement les fabricants. Il y a dos ca- 
« ronades de 12, 18, 24, 32, 42 et 68 livres. » 
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A ces canons s'ajoulaient, les mortiers de 12'*' en fer, 
soit à plaque, soit à tourillons, et les mortiers de 12^* de 
galiole (*). 

D'après Sénarmont ('), la durée moyenne des bouches à 
feu de Fartillerie de terre était de 800 coups, celle des 
mortiers à grande portée de 150 et des mortiers à moyenne 
portée de 250; on devait donc s'abstenir aulant que pos- 
sible -de tirer à fortes charges pour éviter Tusure préma- 
turée (les pièces. 

MUNITIONS ET ARTIFICES. 

Charges et gargousses. — A la lin du xviii* siècle, « si on 
n'était pas d'accord, dit Gassendi, sur la composition du 
salpêtre, ni sur celle delà poudre, on ne l'était pas davan- 
tage sur les causes de la force de cette dernière, ni sur l'é- 
valuation de cette forcée*) ». Dans un autre passage, le 
même oflicier général exprime sa satisfaction qu'on ait 
depuis longtemps abandonné « l'usage embarrassant et 



(') Gassendi, |>. i et l^; t7r(H/;ic, p. 63. 

(-) Mémoire sur di/]'èrenls objets militaires (provonaiU «les papiers du 
goiit^nil de Scnnrinonl). Archives do Ja Scclion tcclmiquo d*urlllleiic. Carton 

On rappellera ici, à propos des bouches à fou en service à la fin du 
xviii« siècle, les essais exécutés à cotte époque on vue do réaliser le 
cliargemcni par la culasse (canon do M. Feulry, avocat à Lille; canon 
de M. Tiéry, capitaine do clmssours à chovnl. Voir Gassendi, p. 533). 
I/idéc du chargement par la culasse remontait d*aiileur8 au xv« siècle 
où l'on se servait de pièces d'assez gros calibres ainsi organisés: « I-a 
« chambre ne se vissait pas à la volée, elle y était jointe par juxtaposition 
« ou par emboîtement au moyen d'un coin en for placé à l'arrière. » {Favè, 
3® vol., p. 109.) Aux xvi« et xvii^ siècles on employait tont en France 
qu'à l'étranger dill'érenls modèles de pièces se cliargeant par la culasse 
(voir Favé, 3« vol., p. 209-270-299, et i« vol., p. 4). Les petits canons se 
chargeant par la culasse s'appelaient pierriers, cl en 1715, M. de In Chau- 
ractto, de l'Acadomie de Bordeaux, proposa un canon construit d'après 
les mômes principes {Le Blond, p. 152). L'arausette du maréchal de Saxe 
se chargeait par la cnlnpsc. 

V.n I77S, M. l'rnlry, iiroiiosa aussi un canon démontable, idée réalisée au 
x\^ siècle dans les grosses bombardes, et surtout, idée neuve qui devait être 
plus lard féconde on résuUuts, un canon do bronzo à âme en fer {Gas-- 
xendi, p. 553). 

(^) Gassendi, p. 08 i. 
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barbare d'avoir plusieurs espèces de poudres fabriquées 
suivant leur destination à la guerre (^) ». 

C'est dire combien Tart du poudrier était encore dans 
l'enfance à cette époque. Dans de pareilles conditions, les 
produits étaient forcément défectueux et cette imperfec- 
tion ajoutait une cause de plus n l'irrégularité du tir. 

La charge ordinaire pour le canoii était de 1\3 du poids du 
projectile. 

La charge était renfermée dans desgargousses Q ; l'em- 
ploi de celles-ci avait été généralisé par Gribeauval. Les 
enveloppes étaient ordinairement en étoffe pour les pièces 
de campagne et en papier pour celles de siège et place. 
On faisait bien encore quelquefois, pour ces dernières, 
usage du chargement à la lanterne, mais ce procédé 
« étant lent et dangereux, l'emploi de la gargousse tendait 
à s'y substituer d'une façon absolue (') ». Néanmoins « on 
conservait encore les lanternes pour lous les calibres 
(même pour les pièces de campagne), afin de parer au cas 
où les gargousses auraient fait défaut (^) ». 

Pour Ui tir dus boîLos à Iwillos, la charge (Haitaiigmonléu 
de 1/4. 

Pour le tir en brèche, avec les pièces de siège, la charge 



(') « Dos le coinmoacumonl do l'usago du la poudm ou Europe, il y ou 
« eut do plusieurs espèces. Kilos ùlaienl relatives à leur destination ii la 
« guerre, usage embarrassant et barbare qu'on s*e8t ell'orcé de renonvelttr 
« depuis peu. » Gassendi, p. C62. 

Ou avait depuis fort longtemps constaté l'influonce do la grossour des 
grains; la poudru que l'on lirait avec les bombardes était à très gros gruins 
(Favé, 3* vol., p. 360). Les vrais principes étaient tombés dans Toubli et 
une ordonnance du IG avril 178G avait prescrit quMl n'y aurait plus qu'une 
seule espèce do poudre de guerre, celle du grain à moustiuet (/''avé, !• vol., 
p. 53). 

il y avait en outre une espèce de poudre de cbasse. 

(^) La gargousse était connue au xyii» siècle, mais elle no devait être 
employée d'après Diego Ufaiio (1615) que pour les circonstances où l'on 
devait tirer rapidement {Favé, 3« vol., p. 307). Le murécliul de Saxo tai- 
sait usage do gargousses en papier avec les canons à la Suédoise {Faoé, 
4« vol., p. 86). 

(3) Urtubie, p. 51. 

{*) Gassendi, p. 189. 
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atteignait et dépassait même la moitié du poids du projec- 
tile (*). Les charges maxima, pour les mortiers de 12, 10 
et 8p' à la Gomer qui d'ailleurs n'étaient pas employées en 
pratique, étaient respectivement de 5'',400, 3'',700 et 
ISOOO('); elles étaient de 10 à 12'' O pour les mortiers 
de côte en fer, de 10 à Ib^ (*) pour les mortiers à galiote. 

Projectiles et cartouches. — Les projectiles que tiraient 
los bouchea à feu, ntaicnl les suivants C*) : 

( Jioulcts plcius, 

Canons. < ,, *. ^ i n 

( Jsoites a balles, 

IObus, projectiles creux sans anses (*), 
Boîtes à balles (pour obusier de campagne seule- 
ment), 

^, , { Bombes, projectiles creux avec anses (*), 

Mortier, {t;, . ,. <• •* mi 

I Engins divers a mitraiHe. 

l*ierrier. 

Le diamètre des projectiles était inférieur à celui de 
TAmo d'une certaine quantité appelée vnnt, variable avec 
le calibre. J^e vent jiroduisait de la part du boulet des bat- 
tements qui étaient très préjudiciables à la conservation 
des pièces. 

Pour les canons des calibres inférieurs (à partir de 16 
et y compris ce calibre), les boulets étaient ensabotésÇ)^ 
c'est-à-dire munis d'un sabot, cylindre de bois évidé à une 
de ses extrémités en forme de calotte sphérique d'une pro- 



(•) r)ks,r)00 pour le U ot \^t,200 pour lo IG (Gassendi^ p. 857). 

(-) T.iblos iinprim($OB do Griboauval. 

p) (inssendi, p. 38;î. 

{*) Urtubie, p. 03. 

(/) Griboauval av.iil adopté ces projectilos à rexclusion des autres en- 
gins plus ou moins compliqués. 

('') Los tuiscs soi'vnionl à trnnsporlor los bombes ot n los pincer dans los 
mortiers à la position de chargement. Les obus avaient un culot comme 
los bombes ; ce culot ne fut supprimé que plus tard dans les obus {Gat^ 
sendi, p. MO ot i7l). 

(') « Les sabots ne sont connus en France que depuis 1772; ils parais- 
ff sent avoir été on usage à Télrauger avant cette époque. » (Gatsendi, 
p. XXXI ) 
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fondeur égale environ au quart du calibre. I/emploi des 
sabots élait très favorable à la conservation des bouches à 
feu, car il diminuait, sinon supprimait, les battements. 

Le boulet avec son sabot était réuni à la gargoassopour 
former la carlouche à bouletQ). Cette disposition, générali- 
sée par Gribeauval, présentait le grand avantage de simpli- 
lier les mouvements de la charge et d'augmenter la rapidité 
du tir. Il est intéressant de constater que bien dos cons- 
tructem^s reviennent aujourd'hui à Temploi de la car- 
touche pour les canons à tir rapide. 

Avec les calibres supérieurs au 16, on tirait des boulets 
roulants, c'est-à-dire non ensabotés. 

Les boUes à balles (') étaient dans leurs dispositions gé- 
nérales semblables à nos boîtes à mitraille. On se servait 
même sans doute de cette dernière locution dans le lan- 
gage courant, car Gassendi ('') proteste contre son emploi 
abusif, alléguant qu'elle est seulement applicable à des 
boîtes ne contenant que des morceaux quelconques de 
métal. 

Les balles étaient en fer ; leur grosseur variait avec les 
calibres. En outre, pour chaque calibre à partir du 12, 
il y avait deux espèces de balles, qui entraient respecti- 
vement dans la composition de la grande (;t de la pcîtite 
boîte. 

« Des expériences ayant en etfet établi que refïicacité 



(I) Gustuve-Adolphe employait des cartouches de bois légères auxquelles 
le boulet élait altnclié. 

l/empiol des caiiouches n boulots et des cartouches à mitruillo élaU 
recommandé par Krranl, de Bar-le-Duc, dans les premiôres années du 
xvii» siècle {Favé, 3« vol., p. 100). 

Le livre de canonnerie de 1561 recommande de munir les pièces légères 
de guerruns (cartouches contenant le boulet, le tampon et lu churgo). 
Étude sur le passé et L'avenir de l'arlillerie (l®*" vol., p. 208). 

(^) fiOs « iiislrnclions et comptes de Sully » mentioiniont dos « cartou- 
« elles on ror-bianc renipli(^s de «|narreanx d*acier et cartouches de balles 
pleines de balles de mousquet ». Étude sur le passé, etc. (1*'' vol., p. 207). 

(3) Gassendi, p. XCVl. 
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de la boîie à balles variait poui- le même calibre, avec les 
distances, suivant la grosseur des balles (') », les grandes 
boîtes contenant les plus grosses balles servaient à tirer 
de plus loin que les petites. 

Le tableau n* 2 suivant indique la composition des bolles 
à balles demmpagne (*). 

TABLEAU N" 2. 
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Pour le calibre de 4, la botte était rëunieàlagargonsse 
de manière à former la cartouche à balles. Ce dispoeitiT ne 
pouvait pas être employé pour les autres calibres, car de 
longues cartouclies auraient été fragiles et dilUclles à 
loger dans les caissons. 

En sus des bombes et des obus, on employait encore 
dcH projectiles creux de petit calibre, appelés grenades {'). 
l'arnii ceIlo8-cî, les unes ditog de rempart (ilii calibre îles 
boulets de 33 et de 16 et du poids de S, 5 et 4 kg) étaient 
destinées à être roulées du haut du rempart dans Je fofsé. 



(') Scliarnbortl, 1' vol,, p. 202. 
(') Urlubie. p. 325. 

(■) l.ea Rreuadct n mnln rilnienl entrées 
en Frnnco en IGOî iFavi. !■ vol., p. 01). 
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les autres dites à main (du calibre du boulet de 4 et du 
poids de 1 kg) étaient lancées à la main. 

Fusées, étoupilles, engins divers. — Les fusées de tous 
les projectiles creux (bombes, obus et grenades) étaient en 
bois ; dans les deux premiers cas, le feu était directement 
communiqué à la fusée par rinllammalion de la charge, 
et le tir ainsi exécuté était appelé « à un feu(/) ». 

On mettait le feu à la charge, soit au moyen du boute- 
fm, soit au moyen de la lance à feu, et, dans les deux cas, 
par Tintermédiaire de Tétoupille. 

Le boute-feu était un bâton de 0'",70 à 1 m de longueur 
sur lequel était enroulée de la mèche à canon \ une des 
extrémités était fendue pour recevoir le bout de la mèche 
allumée ; l'autre extrémité était taillée en pointe pour 
qu'on pût planter le boute-feu en terre. 

La lance à feu était formée d'un cylindre de carton rempli 
d'une composition fusante qui pouvait bràler mâme dans 
l'eau ; sa durée de combustion était de 7 minutes environ. 
La lance était placée dans un porte-lance, aorte de douille 
métallique emmanchée; elle servait surtout par les temps 
pluvieux. 

Wétoupille se composait d'une fusée d'amorce (petit 
roseau des marais, de 0'",006 à 0*",009 de diamètre et de 
0'" ,05 à 0", 09 de longueur, rempli d'une composition fu- 
sante) et de l'étoupille proprement dite, c'est-à-dire d'une 
moche en colon enduite d'une préparation également fu- 
sante et iixée à une extrémité de la fusée. 

On ne citera ici que pour mémoire les projectiles spé- 
ciaux comme les boulets rames ou autres ('), ainsi que les 
nombreux artifices éclairants et incendiaires, tels que 
balles à feu pour mortiers, pour canons ou à main, car- 



(1) Jusqu'en 1747, on tirait los bombes « à doux feux », c'osl-à-dire que 
le bombardier devait mettre le feu séparément à la fusée et à la charge, 
opération délicate et dangereuse. 

(-) Au xvi« siècle, on ompioyait déjà les boulets rames do dilTérontos 
sortes (voir Favé, 3« vol., p. 270). 
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casses et pots à feu, tourteaux et fasciues goudrouuéos, 
etc., etc., daus la confectiou desquels se complaisaient les 
anciens artificiers. 

Boulets rouges. — Mais on ne peut clore la nomencla- 
ture des munitions employées, sans dire quelques mots des 
boulets rouges dont on faisait autrefois le plus grand cas et 
avec raison, pour le tir de siège et surtout pour le tir de 
côle. 11 est bien évident en effet que Tarlillerie lisse devait 
chercher à augmenter la puissance de son feu par nombre 
d'e.xpédients qui n'auraient plus aujourd'hui aucune raison 
d'être. C'est ainsi que le tira boulets rouges, dont l'usage 
remonte aux premières bombardes ('), fut employé avec 
succès par l'électeur de Brandebourg au siège de Stralsund, 
en 1675, et y reçut sa consécration définitive ('). Pendant 
longtemps on crut devoir se servir pour ce tir de boulets 
du calibre inférieur à celui des bouches à feu, en raison 
de la dilatation qu'éprouvaient les projectiles parle chauf- 
fage; des expériences faites à Strasbourg en 1785 démon- 
trèrent que le boulet rougi n'élait pas dilaté au point de 
ne pouvoir entrer dans la pièce de son calibre. A l'origine, 
ou laissait couler le boulet dans la pièce inclinée au-dessus 
de l'horizon et l'on mettait le feu immédiatement ; ce pro- 
cédé présentait le double inconvénient de ne permettre le 
tir ni sur but mobile, ni au-dessous de l'horizon et par 
suite de le rendie impraticable dans les batteries de côte, 
c'est-à-dire précisément daus le cas où il était le plus re- 
doutable. Mais on constata que le boulet placé entre deux 
tampons de foin mouillé, de gazon, etc., n'enflammait pas 
la charge et n'éprouvait pas d'autre part un refroidis- 
sement suffisant pour lui faire perdre ses propriétés (®). 



(») /'Vive, 2" vol., p. 02. Il en osl aussi question dans un traité écrit en 
Allemagne en 15CG {Favé, 3« vol., j». 2G4). 

(*) D'aprùs Gnsxnidi, p. WO, « réloclour «le llrnudeliour^ aurait employé 
le premier en Kurope le tir à boulets rouges avec succès ». 

(*) D'après Urlubic (p. 200), un des meilleurs moyens d'emploi do l»ou- 
lels rouges r.onsistnit à les mettre dans une boîte on for-blanc aussitôt 
((•rils êlaient rouges et à les introduire ninsi dans la pièce. Des essai» 
t/aut. au dkiu) r uk la kûv. J 
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Dans la position de chargement, la pièce était inclinée 
pour que le projectile pi^t rouler de lui-même sans être 
refoulé (') ; le pointage s'ellectuait ensuite sans danger, la 
pièce chargée (*). Les boulets rouges étaient tirés à charge 
réduite aiin que, traversant plus difficilement l'obstacle, 
ils restassent plus longtemps dans les bordages des navires, 
conditions plus avantageuses au point de vue du dévelop- 
pement de Tincendie. Ces boulets étaient cliaulVés sur des 
grils (") installés dans des excavations le plus près possible 
de la batterie sans qu'il pi\t en résulter un danger pour 
le service des pièces; ils étaient portés au rouge cerise, 
puis saisis au moyen de tenailles et introduits dans la 
bouche à feu. 

Boulets creux. — Le boulet plein était eu somme avec 
la boîte à balles le projectile normal des canons. Mais en 
présence des résultats obtenus par le tir des obus dans les 
pièces appelées obusiers (^), Tidée fort ancienne de faire 



furont faits avec co procédé vers 1771 à Douai devant le régiment de La 
Fére et réussiront complèlemont ; la boite se composait do deux cylindres 
s'oncastrnnl l'un dans l'aulro et dont le fond élnil garni d'urgilu molle ; 
lorsque lu hoilu était fermée, le projectile y était maiutunu au moyen do 
bandelettes de tôle formant ressort. 

Gassendi (p. 476) Ût repreadre les expériences 3D aâs plus tard et i*on 
constata que la boite contenant le boulet rouge et traînée sur un plan 
résistant enflammait la poudre qu'on y avait répandue; ou en conclut 
qu'on s'exposerait à des accidents dans le cas où la gargousse, pendant 
le chargement, aurait laissé échapper de lu poudre le long de l'ànio ; le 
procédé fut donc ahandouné. 

(*) On prétendit qu'il valait mieux ne pas mettre le feu à la pièce et 
pour cela tirer sans bouchon. Ce procédé donna de mauvais résultats. Il 
uvait en outre riiicunvéuiunt de ne permettre ni le pointagu après lu char- 
gement, ni le tir au-dessous do l'horizon. 

{') Expériences de Cherl)ourgde 1785. Gassendi, p. 47G. 

(^) Il existait trois modèles réglementaires de grils (suivant les caliiu'os). 
11 y avait en outre des grils de campagne démonlubies. Les expériences 
de Cherbourg établi rent que les grils étaient d'un emploi dangereux, exi- 
geaient beaucoup de combustible, chautraicnt mal les projectiles et qu'il 
fallait les remplacer par des fours à réverbère. 

{*) Dès le commencement du xvo siècle, on uvait eu l'idée des projec- 
tiles explosifs sans pouvoir la réaliser praliiiuement {Favé, ^^ vol., p. 100). 
Dans les instructions et comptes de Sully, il est fait mention de « boullets 
à canon creux ». {Élude sur le passé, etc. 1*^ vol., p. 2G7.)Auxvi« siècle, 
d'après un traité écrit en I5QG, on cherchait en Allemagne la fusée de 
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tirer des projectiles creux par les canons était devenue l'objet 
d'études sérieuses. 

Vallière avait tiré des obus avec des canons, dans des 
essais faits à Berg-op-Zoom en 1749 (*). Un peu plus tard, 
en 17G0, des expériences tenues secrètes avaient été exé- 
cutées en France sur le même objet et avaient donné des 
résultats favorables (*). Dans un mémoire daté de 1778, 
Gribeauval préconise contre les vaisseaux l'emploi d'obus 
lancés par des canons Q. Le génér.il Le Duc demandait en 
1789 l'adoption de boulets creux afin de supprimer les 
obusiers et de réduire le nombre des calibres de cam- 
pagne ('). Le général Andréossy{^) arrivait à la même con- 
clusion en 1793, après avoir expérimenté avec succès le 
tir de grenades dans les canons de campagne. D'autres 
expériences, relatives à la même question, furent faites 
en grand secret à Meudon en 1793 et 1794 (*). 

Le courant d'opinion favorable à l'adoption des projec- 
tiles creux n'était point d'ailleurs sans contradicteurs. 

D'après Decker, « l'emploi des boulets creux tirés par les 
canons de campagne ne pouvait donner de bons résul- 
tats C^) ». Scharnliorst, tout en reconnaissant pour le tir de 
campagne l'avantage d'un boulet éclatant à la un de sa 
course(*), s'exprime avec beaucoup de réserve, estimant 
que « l'amélioration n'est peut-être pas sans importance 
dans l'artillerie de siège ». 

L'avenir s'est chargé de donner raison à l'opinion qui, 
— en somme, — prévalait alors en France. 



boulets creux {Pavé, 3* vol., p. 2Gi). EiiQn nux xvi* et xvii* siècles, on 
essayait de tirer dos projectiles creux allongés en forme cylindrique avec 
des pièces de gros calibres; ces tentatives donneront de médiocres résul- 
tats, mais ridée des projectiles explosifs allongés, de grande capacité, 
n'en reste pas moins très curieuse {Favé, 4« vol., p. 227). 

(') Technologie de Meyer. 

{*) Gaisendi, p. 475. 

(•) Archives de la Section technique. Cailou (î-^-'2'^). 

(*) Général Favé, 5« vol., p. 32 et suivantes. 

(«) nceker, p. 212. 

(■) ScharnhorgI , 2*' vol., p. 2 il) et 2Sî. 
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AFFUTS ET VOITURES 

f 



Améliorations générales apportées au matériel. — Les 
perfectionnements d'ensemble les plus importants apportés 
par Gribeauval au matériel roulant furent la substitution 
du timon à là limonière pour le système d'attelage et celle 
du fer au bois dans la fabrication des essieux. 

L'essieu en bois, par la force des préjugés, resta encore 
en usage pendant plusieurs années chez les autres puis- 
sances et ne disparut que lorsque son infériorité eût été 
irrévocablement démontrée par Texpérience des guerres 
du premier Empire. 

Bien que le timon fût considéré comme le moyen nor- 
mal d'attelage en pays de plaine, on avait en même temps 
conservé la limonière, qui présentait plus de résistance, 
en vue de l'utiliser en pays de montagne. « Le même 
avant-train recevait, suivant les cas, entre ses armons le 
timon ou la limonière; toutefois, les avant-trains que l'on 
construisait spécialement pour la montagne étaient ren- 
forcés (') ». Cet expédient consistant à s'embarrasser de 
limonières (*) pour s'en servir au moment du besoin pré- 
sentait des inconvénients de toutes sortes; il avait cepen- 
dant paru nécessaire d'y recourir (^). 



(*) Ctixttendi^ p. 78. — Celle diUûruncc u'oxisluU pas dans le modèle du 
1765. 

(*) Le poids moyen des limonières était de 45 lîg. 

(3) « L'attelage à timon répartit également ruifort du tirage sur tous lus 
« chevaux, leur laisse plus do liberté pour pos(3r le piud, ne fuit passer 
« que la moitié dos chevaux sur le môme tracé, ce qui conserve les che- 
« mius; raccourcit les filos de chevaux de moitié, ce qui diminue la lon- 
« gueur des colonnes et en fait arriver la totalité plus vile; donne la faci- 
« llté aux soldais du train do mieux guider et contenir leurs chevaux ; 
« eufm permet de conduire la voiture au trot et même au galop uu be- 
« soin. Les inconvénients qu*on leur a trouvés sont que lus chevaux mar- 
« client dans les oruiùrus, ont le pied moins forme et liront quelquefois 
« mal ou inégalement; et que, dans les pays dilltciles, les timons se 
« cassent si aisément qu*on ne peut sufliro à leur remplacement... Les H- 
« niunièros résistent davantage; aussi rartillerie les emph)ie-t-ello dans 
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Ln voie des voitures, mesurée du milieu d'une j.uite au 
milieu de Taulre et au point où les jantes touchent à terre, 
fut fixée eu principe à l^jôS (*), sauf pour quelques voi- 
tures spéciales (*). 

Les roues furent munies de bottes en bronze. 

Affûts. — Gribeauval avait remplacé le coin de mire 
par la vis de pointage. 

Les affûts de campagne présentaient deux encastrements, 
l'un de route, Tautre de tir; ils portaient un certain 
nombre d'armements et d'assortiments et en outre étaient 
munis d'un coffret de flèche à munitions Q « que l'on en- 
levait dans la mise en batterie et que l'on plaçait soit sur 
l'avant- train, soit à terre dans un endroit abrité (*) ». Enfin 
la forme de traîneau donnée à la crosse d'affût offrait l'a- 
vantage de faciliter la manœuvre à la prolonge introduite 
par Gribeauval et très employée à cette époque Q. 



« los pnys montuoux ; mais Tattelage à limonière allonge les colonnes, les 
M cliovaux nY'tnnt que sur une flle ; les soldais du train ne peuvent con- 
■ tenir qu'un cheval ; le clieval limonier est bientôt ruiné parce qu*il est 
« ballotté sans cesse entre les timons, qu'il retient seul la voiture à la des- 
« cente, qu'au bout des montées il est écrasé par le poids dos chevaux 
« de dov.'int, qui tirent sur lui et Pentraincnt par cet elTort dans les trous, 
« etc.; enfin on no, peut trolhîr avec cnl allcintîo. ■ Gassendi, p. III. 

(•) Urluhie, p. 182. — La \oio était exactement do 5G pouces G lignes. 

{-} Soit l^n.îS pour les aflùls de place, a9n de ne pas donner trop d'écar- 
tcnient au cbûssis, 

fin^SO pour rafTùt de troupes légères {Urtubie, p. 182), 
\^,[\ pour le chariot à canons à roulettes afln de lui permettre 
de passer dans les poternes et dans les ouvrages do fortifications (Gcu- 
sendi, p. 40). 

Enfin la voie des voitures destinées à être pesamment chargées n'était 
que de 1<",51G (56 pouces), le poids de la charge devant lui donuer les 
G lignes qui lui manquaient. 

(') Contenance des cofrrols d'afTùt, d'après Urttibie, p. 173, et Gassendi, 
lr« éd. 1789, p. 211. 

Coffrotdol2 9 coups à bonlet. 

— do H 15 — • 

— de 4 18 — 

— d'obusier do 6po 4 coups A balles. 

(*) Gassendi, p. 127. 

(^) Celte forme de crosse est citée par Scharnhorst (2« vol., p. 49), 
comme très supérioure à celle des affûts des autres puissances. 
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Le relevé ci-après donne la lisle deB types d'affûts et 
des types d'avant-lrains, iUés par les Tables imprimées. 

Affûts, 

1 type d'affût de siège. — 3 N*' (24 — 16 — 12)1»] 

— d'affût de campagne. — 3 N** (12 -- 8 — 4) [»]. 

— d'affût d'obiiHiev. — 2 N»* (S»"» — G'"*). 

— d'affût de troupes légères. — 1 N''(^) 

— d'affût de place avec châssis. — 4 N*' (24 — 1(> — 12 

-S)n ^ 

— d'affût de côte en bois avec grand et petit châssis. — 

4N'»«(36 — 24 — 18— 16 et 12)[»]. 

— d'affût de mortier. — 3 N»» (12p% 10»'*» et 10'" GP à la 

Gomer — 10'*» PP et picrrier — 8»^) [•] . 

— d'affût de côte de mortier à vis de pointage et rouleau. 

— IN*» (12P*» et lOP*»). 

— de plateau de mortier à plaque. — 2 N®*. 

Avant-trains, 

1 type d'avant-train de siège. — 1 N". 

— d 'avant-train do campagne. — 2 [N®* (12, 8 et ob. de 

G»**» — 4). 

— d'avant-train à limonière. — 3 N*' (siège — campagne 

-4). 

Un défaut caractéristique du matériel roulant de cam- 



(') Les diinousions du Tufrùl do 12 ont élu dùlermiaéos posloriouremeul 
aux Tables imprimées {Gassendi, p. t3i ; elles n*y figurent pas. 

(<) Un aiïùt spécial pour le 4 long figure également parmi les construc- 
tions exécutées à l'arsenal de Douai en 17U2 (Urtubie, p. i4G). 

(^) (îet alIVit avait éié maintenu pour les niônius niutira (|ue su piéco. 

(*) Le type de cliùssis n'avait que 2 numéros [(24,10) — (l*i,8)|. 

(>) D'après Gassendi (p. 28) le grand et le petit châssis n'avaient chacun 
que 2 numéros [(36) — (24, 16, 12, 8)]. D'après les constructions exécutées 
ù Douai eu I7i)2, il n'y avait qu'un seul numéro, taut pour le grand que 
pour le petit châssis {Urtubie, p. 449). — On se servait également pour 
l'armement des côtes des all'ûts marins. 

(') On faisait subir à l'airùt quelques modiûcations très simples suivant 
le mortier qu'il devait porter. 
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pagne consistait dans le mode de liaison des deux trains, 
qui élait à contre-appui. 

Ce dispositif compliqué était surtout défectueux pour 
Taffût, car il rendait lente et pénible la manœuvre con- 
sistant à ôter ou à remettre Tavant-train ('). 

D'autre part, le coffret d'aflût qui accompagnait la pièce 
contenait un nombre insuffisant de munitions, de sorte 
qu'il fallait conserver néanmoins, à proximité de la pièce, 
un on plusieurs caissons. 

Caissons. — Les caissons de campagne très longs, dou- 
blés en tôle, étaient fermés dans le sens de la longueur au 
moyen d'un couvercle formant un toit en pignon. 

On distinguait deux sortes de caissons, celui de 12 et 8 
destiné à contenir des munitions de 12, de 8, d'obusiers 
de G^° ou des cartouches à fusil, et celui de 4 qui devait 
transporter exclusivement soit des munitions de 4, soit des 
cartoucbes à fusil ; ce dernier modèle avait une hauteur 
moindre que le premier. 

L'intérieur des caissons comprenait de grandes cases, 
dans lei^quelles les munitions étaient maintenues au 
moyen d'étoupes (*); le compartimentage différait suivant 
l'cîspèce des munitions transportées. 



(«) l'our répondre à celle prdoccupalioii do facilllor la manœuvre dans 
lo8 mises en batlerio, certains esprits poursuivaient leurs reclierclies dans 
une voie qui n^élail pas la vraie. Ainsi « le général Monlalemhert, qui a 
« eu des idées justes et grandes eu fortiflcatiou, mais qui s'est trompé 
n d.'ins les moyens d'exécution, pensait que raiïùt de campagne devait 
« rire porté sur quatre roues pour rester sans cesse attelé ». Gassendit 

)•. ion. 

( ) l,e général d'Orliny avait proposé rie diviser les grandes cnses dos 
caissons en aillant de poliles cnses (ju\'IIes |)oiivaicnl contenir »ie cliar;;es. 
Cette division avait été adoptée et en 17i)l la Direction do Douai avait 
ainsi aniéna.ué un ijrand nomliro de caissons. Mais les servants ayant, sur 
le cliaujp de liataillc, démoli dans leur précipitaliou le compartimentage 
qui les génail, on crut que cette dis[»o8ilion était vicieuse et on ral)an- 
donna (Urlithie, p. 17 i). 11 faut ajouter que quelques années plus tard 
(i.issendi deniandait que chaque cartouche à houlet ou à halles eût sa 
rase {Cnisendi, p. 10*.I). 
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En 8U6 des munitions, le caisson perlait des assorti- 
ments, des rechanges, quelques outils de pionniers et 
sur le devant, dans certains cas, un coffret d'outils. 

Un caisson spécial, appelé Wurst, semblable dans ses 
formes générales au modèle ordinaire, mais plus léger et 
suspendu, avait été adopté en 1791 (*), à rimilation des 
constructions autrichiennes analogues, dans le but de 
pouvoir transporter les servants. A cet effet, le couvercle 
était muni de deux marchepieds dans le sens de sa lon- 
gueur, un de chaque côté ; sa partie supérieure était rem- 
bourrée et couverte de cuir de façon à former une espèce 
de selle ou boudin (Wurst) sur laquelle les servants pou- 
vaient s'asseoir en file, dans la position à cheval, les pieds 
reposant sur les marchepieds (^). Mais l'idée de transporter 
les servants sur les voitures fut bientôt abandonnée et la 
construction des Wurst interrompue ; les caissons de cette 
sorte déjà fabriqués furent aménagés pour le transport des 
munitions du canon de 8 et de l'obusior de 6p", et affectés 
à rartillcrie à cheval. 

La proportion des coups à balles et des coups à boulets 
n'élant pas déterminée, et les premiers exigeant beaucoup 
plus de place que les seconds, il s'ensuivait que le nombre 
total des coups transportés par un mémo caisson variait 
avec les combinaisons adoptées. 

Les types de chargement des caissons de différentes 
espèces admis par Urlubie et G{isseu(li(''), sont donnés par 
le tableau n*" 3 suivant : 



(M Technologie de Meyer. 

\') Toutofois, dans Tartillerie autrichienne le Wursi (ou selle) était dis- 
posé sur la flèche d*aflVU. 

(♦) Urtvhie, p. 17.1 ot ¥.V.). — Cnis.sendi, 1" éd. 1789, p. 214. — C« éd. 
1810, p. 2T.\. 
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De toutes les ¥011111*68 du Eystème Gribeauval, ce fut 
le caiiiBon qui devint l'objet des crUiques les plus vives {'). 
Le uiode de liaison des deux traîna était défectueux comme 
dans la voiture-pièce ; eu ouLr«, l'avaut-triiiu ne pouvant 
tourner sous le caisson, )a voitiim était très exposée à 
vorser dans les tournants un peu courts. 

Le caisson n'étant pas suspendu, lesmunitionssedégra- 



sp 



(•) Dontl bollsi à mllrmllle. (") Dont S Iwltei k mltnmc. 

(') TouIoFoIs Sclinrnhorsl dll de ca calason (3< vol., p. 41) : ' l.e caiwon 
■ Tranfais semlt la plua pnrfnll de loui s'il n'avait pas les roues trop 
I basses ei s'il n'était pas trop peiaiit pour uii« voilura A quatre che- 
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daient rapidement; de pins celles-ci n'étaient pas suilisam- 
ment garanties contre Ttiumiditô qui s'introduisait parles 
jointures (*). 

Enfin la grande capacité du coffre, très commode à cer- 
tains égards, avait pour conséquence fAcheuse d'exposer 
une trop grande quantité de munitions à la fois aux acci- 
dents de champ de bataille (^). 

Voitures diverses. — Les autres voitures adoptées par 
Gribeauval et dont les dimensions étaient fixées par les 
Tables se rapportent aux types suivants : 

1 type de chariot à 
munitions ou cha- 
riot de division j Analogue à notre chariot de parc actuel, 
avec son avant- < _, ^ .^ . , . ir !• xm 
. „. / _ X 1 11 portait sur le devant un coffre d outils, 
tram (commune- J ^ 

ment appelé : pro- 
longe). 

D'une construction analogue à celle du 

caisson à munitions, ayant le même 

1 type de caisson dit ] j^^^^nt-train, et appelé suivant sa desti- 

nation: Caisson d'outils ou Caisson d'ar- 
tilîccs. 



de parc. 



1 type de chariot à canons avec son avant-train. — i\ N**('). 

— de charrette à 2 rones pour le service des sièges. — 2 N"*. 

— de tombereau. 

— de charrette à bras. 

— de camion à 2 roues. 



(I) Gassûiidi assurait (p. 100; quVii plaçiinl lus cailouchus dans des 
caisses placùû>i cllos-mômes dans les caissons, on les garantirait do Tliu- 
midilù. ScliaiMiliorsl afiirmo (2* vol., p. I53i qne ce moyen est inedicace 
et que le scid procédé pour avoir dos munitions en bon état est de tenir 
les caissons ouverts toutes les fois que le temps le permet et de sou- 
mellie les niunilioiis à dos wiauipulalions fré(pieutcs. 

(^) Comuie disposition du détail défuctueuso, on pourrait encore citer 
les chaînes d*enrayage qui coupaient les rais, usaient les jantes, etc. Ce 
no fut que plus tard qu'on employa les sabots d'enrayage. 

{^) On n'avait encore construit que le n» I. 
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2 types do triqucballe. 

3 types de traîneau (ordinaire — glissant pour la montagne — 

à roulettes). 
1 type de forge à 4 roues (*). 

— de haquet. — 3 N*" (à ponton — à bateau — à nacelle)[*]. 

— de pont roulant(^). 

On peut constater en passant l'analogie que présentent 
plusieurs de ces voitures avec celles en usage aujour- 
d'hui. 

Le tableau suivant donne le poids approx iniatif des voi- 
tures, pièce et caisson, de Tartillerie de campagne (*). 
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l>'npr<S»i lo8 «•oiialrurlionn cxô- 
cutôus il riirscnul do Douai en 
1792 (Urtubie, p. 448, et Scham- 
hurst, Se vol., p. 144). 



Toutes les voitures de campagne étaient attelées à 4 che- 
vaux, sauf la voiture-pièce de 12 et la forge qui étaient 
à G. 

Pour les autres voitures le plus usuellement employées, 
voici quelles étaient, d'après Gassendi (*), les règles habi- 
tuellement suivies : 

Le haquet à bateau chargé était attelé de 8 à 10 chevaux sui- 
vant rétat des chemins ('), le haquet à ponton de 6 à 8 chevaux. 



(») Il avait existé uno forgo de moiitagno à '2 rouos. CoClo voilure, qui 
figure dans les Tables, avait Mé supprimée on 178i. 

(-) Voir plus loin, p. 319, lus rousoiguemonts sur le matériel de pont. 

(3) Ou peut comparer ces poids A ceux dos voitures correspondantes en 
service aujourdMiui. 

VOITURK8. 120 court. 90. 80. 

kj? 

Piùcc 23Gâ 

O.iissou 2330 

(•) Gassendi, p. 432. 

(') Lu poids du baquet à iiateau r.linrgo atteignait 3000 kg. (Gassendi, 
2« éd. 17ÎW, p. 304.) Le poids du liaifuet cbargé, en service aujourd'hui, 
est do 1 no Iviî. 
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Le chariot à canon / 24 était attelé de 10 chevaux. 

chargé < 16 — — 8 — 

d'une piàce de ( 12 (oumorûer). — — 4 — 

L'affût do siège avec avant-train . — — 4 — 

Irrégularités des constructions. — Il n'y aurait aucun 
intérêt à s'occuper des nombreux attirails d'artillerie fixés 
par les Tables, et dont un grand nombre ont servi de mo- 
dèles aux types en service de nos jours. Il convient tou- 
tefois d'observer que ces Tables n'ayant pas été terminées 
au moment où s'ouvrait la période révolutionnaire, les 
arsenaux n'exécutaient pas encore les différents objets de 
matériel suivant des proportions rigoureusement iden- 
tiques. Ce défaut, qui se produisait, on l'a vu, dans là fa- 
brication des bouches à feu elles-mêmes pendant les an- 
nées troublées de la Révolution, se fit bien autrement 
sentir dans la conslruclion des voitures et des attirails. 

En outre, par la force des circonstances, on eut alors 
recours à des établissements improvisés, en dehors du 
service de l'artillerie; ce fut l'origine de ces constructions 
irrégulièros et souvent vicieuses qui, comme l'écrivait 
Gassendi en 1798, « replongeaient l'artillerie dans le chaos 
et la barbarie (') ». C'était là tout au moins une forme de 
langage imagée pour exprimer lé regret de ne pas avoir 
vu ces fâcheux errements disparaître avec les événements 
qui les avaient provoqués et jusqu'à un certain point 
justifiés O. 

Quels qu'en fussent les motifs, il n'existait pas, pen- 
dant les premières guerres de la Révolution, une confor- 
mité absolue entre les objets construits et les types régle- 
mentaires, fait qui présentait de graves inconvénients dans 
les cas de réparation ou de démontage du matériel ("). 



(«) Gastendi, 2« éd. 1798, p. 322. 

(2) Gdstendi, p. 266. 

(■*) A.U passage du Saint-Bernard par exemple. Voir Gastendi, p. 266. 
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MATÉRIEL DE MONTAGNE (*) 

Jusqu4ci il n'a pas été question du matériel de mon- 
tagne à proprement parler, puisqn'on ne saurait donner 
cette qnalité aux dispositifs spéciaux de limonières desti- 
nés anx pays accidentés. C'est qu'en effet rien n'était dé- 
cidé en France sur ce matériel particulier avant les guerres 
de 1792, la situation politique vis-à-vis des États voisins 
n'en faisant pas pressentir le besoin. 

Lors de la coniiuôte de la Corse, eu 17G8, on avait em- 
ployé fort peu d'artillerie dans les montagnes \ on y avait 
fait seulement usage de quelques pièces anciennes à la 
Rostaing, et on s'était servi de traîneaux pour le transport 
des pièces de 4. On en était resté là après la campagne, 
sans chercher à perfectionner les attirails qu'on avait dû 
improviser, et sans essayer de déterminer leur construc- 
tion d'une façon rationnelle et définitive. 

D'ailleurs la nécessité d'un matériel d'artillerie spécial 
pour la guerre de montagne était loin à cette époque de 
s'imposer aux esprits, même les plus éclairés. « Y emploie 
« qui voudra des pièces à dos de mulets et toutes celles 
« qui leur ressemblent, avait écrit Du Puget en 1771 ; je 
« ne cesserai jamais de le dire: elles coûtent plus qu'elles 

« ne servent Au mot de canon près qui en impose 

« quelquefois à de mauvaises troupes, je préférerais aux 
« armes courtes des armes connues sous le nom de 
« fauconneaux et d'arquebuses à croc(*).» C'était là, on 
le voit, pousser à des limites extrêmes les idées nou- 
velles relatives aux avantages de la mobilité. D'autres 
au contraire, comme Grewenitz, se faisant illusion sur le 
degré d'allégement obtenu dans la construction du ma- 
tériel, estimaient qu'il n'y avait pas li(îu de se préoccuper 
de la question, puisque, d'après l'expérience des guerres. 



(*) InI plupnrt (les rcnscigiiomcnts concorniiiil lo innlHrîol do monlngne 
î<iMil oxtrnits (lo V.Uth'-mémoirc de (lassrndi (p. 'M)\ ol siiivanUis). 
t') Du Pinjd, p. II.). 
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« Tartillerie bien dirigée pouvait passer partout et rendre 
« de très grands services (*) ». 

Par une coïncidence étrange, ces deux avis extrêmes 
avaient une conclusion commune : inutilité d'un matériel 
de montagne. Aussi ful-on absolument pris au dépourvu 
en 1792, lorsqu'il fallut organiser Tartillerie de Tarmée 
d'Italie qui avait pour théâtre d'opérations les Alpes-Ma- 
ritimes. 

Partant d'un principe erroné, on voulut y employer 
toutes les pièces de campagne (4, 8, 12, ob. de 6''**) et 
môme le mortier de 8'*". Les renseignements manquaient 
pour combiner et exécuter les adaptations nécessaires en 
vue de. ce mode particulier d'emploi ; les ouvriers faisaient 
défaut, les ofliciers d'artillerie également; on travaillait à 
la hâte sous la pression des événements, sans mArir les 
idées et sans pouvoir faire des essais. On n'opéra donc 
que par tâtonnements ; aussi n'est-il pas étonnan't que Ton 
n'ait obtenu que des résultats médiocres. 

L'armée piémontaise au contraire était pourvue d'une 
artillerie de montagne à dos de mulets parfaitement com- 
prise, et ce furent ces pièces qui, prises à l'ciunemi, vin- 
rent constituer notre première artillerie portative. 

Par suite de ces circonstances, voici quel fut le maté- 
riel de montagne employé par l'armée d'Italie : 

V Pièces de 3 piémontaises {^). — Elles se plaçaient sur 
des adïits portatifs de deux types, l'un à roulette et clie- 
vrette (*) [du poids de 60 kg environ], l'autre à rouage. 



(») Ti'aité de l'organisation et de la tactique de l'artillerie, ytnr A, Gre- 
wenitz, major au survico do la IN-iisso. Traduit do l'alluuiaud avec dus 
nolus par Utwichio dû l*eretsdorf, uiardchal du cauip lioiiorairu, atlauliù au 
m'uiislùru du la guurru. Paria, l.uvruull. 1831. 

(3) a Ces pièces élaionl de formes et de poids très diU'uronts; les seules 
« doul les Français firent usage pesaient 130 kg environ et étaient do 
« 0"*,30 plus courtes que les pièces do 4 de campagne. Jusqu'à la prise 
« do Saorgio, Tarmèe d'Italie n'eut que do ces pièces, ut unsuitu ullu 
N n'en uut jamais plus du ÏH jusqu'où 1705, eu qui lit qu'un Jus mèna- 
« gunit. » (iaxtendi, p. 304. 

(') Cut all'ùl ust décrit dans Saiut-Ucmy. Mémoires d'artillerie, par Su- 
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2* Pièces de 4 montées sur alfiU-traineau, . — Cet affût 
clait formé de deux flasques et sa crosse était munie de 
deux roulettes. Sa tête, traînante pendant la marche, était 
relevée pour le tir au moyen d'une chevrette à roulettes. 
Deux chaînes d'attelage fixées du côté des roulettes et en 
dedans des flasques retenaient les palonniers auxquels on 
attelait les chevaux. 

i^** Pièces de 8 et de 12 montées sur af] ut porte-corps . -- 
Ces pièces étaient en effet trop lourdes pour pouvoir être 
placées, comme celles de 4, sur un aiViit-traîneau à che- 
vrette. L'affût porte-corps à hautes roulettes se reliait à 
un avant-train à petites roulettes et à limonière : il existait 
deux types de cet affût, un pour chaque calibre ; ils ne dif- 
féraient que par leurs dimensions. 

4" Obusiers de 6^^ montés sur affût' traîneau à chevrette. 
— Jja pièce étant moins longue que le canon de 4, le poids 
était moins bien réparti et fatiguait beaucoup Taffût. 

5" Mortiers de 8^ montés sur affût en bois pour le tir et sur 
traîneau à bascule pour le transport. — IjOS causes qui ren- 
daient le transport de Tobusier fatigant pour Taflût- traî- 
neau auraient été encore exagérées pour le mortier; aussi 
n'avait-on pu monter cette pièce sur un affût semblable. 

6" Fusils de rempart. 

Les munitions étaient transportées dans des caisses ou 
des barils sur des animaux do bat \ enfin on disposait d'une 
forge de montagne portative à dos de mulets et de traî- 
neaux destinés à porter les bouches à feu et les approvi- 
sionnements. 

Cette simple énumération montre combien était grande 
la complication de ce matériel improvisé. L'expérience de 
la campagne prouva qu'à part les pièces de 3 piémonlaises, 
spécialement fabriquées en vue de la guerre de montagne. 



rir^y de Saint-Hemy, licutennnt du Graud-maître de rartillerie de Franco. 
Paris. Rolliii, 1745, l. U, p. 211. Il avait élô construit pour ïps pièces do 
montflgDo en Roussillon sons l^ouis XIV {Favé, 1° vol., p. 38). 



48 i;artiu.kuik au dkhut m \.\ ukvoi.dtion. 

seul le canon de 4, monté sur son altïit-trâîneau, était d'un 
bon service; que Tobusier de 6»*** et le mortier de 8^** étaient 
peu utilisables, et qu'enfin les canons de 8 et de 12 de- 
vaient être abandonnés. 

Par contre les fusils de rempart furent très appréciés. 

MATu:iait:L dk ponts 

Les méthodes de guerre suivies avant la Révolution 
permettaient d'organiser différentes espèces d'équipages 
de pont appropriés à la nature des cours d'eau qui arro- 
saient le pays parfaitement défini sur lequel devaient se dé- 
rouler les opérations. 

C'est ainsi qu'il existait en France trois sortes de maté- 
riel de ponts réglemenlaires : \es pontons, les bateaux et les 
ponts roulants. 

Les pontons recouverts de cuivre, du poids de 660 kg et 
permettant de construire un pont d'une force de 2000 à 
2 500 kg (^), « étaient bons pour les rivières encaissées et à 
« bord peu élevé au-dessus des eaux, comme les rivières 
« de l'ancienne Flandre (*) ». Leurusnge, importé de Hol- 
lande, remontait en France au xvii° siècle (*). 

Les bateaux très grands, du poids de 1 900 kg, fournis- 
saient des ponts de la force de .-5 500 à 4000 kg('). 

Le pont roulant se composait d'iiue voiture formée de 
deux trains réunis par une ilèche ut portant tous les agrès 
nécessaires à sa conslruction. La travée était établie sur 
les deux trains qui faisaient oflice de chevalets. On ne 
pouvait construire cette espèce de pont que sur des ruis- 



(») Gassendi, p. Il'i. — Urluhie, p. 4ô3. 

(*) Gassendi, p. 133. 

(^) On prôlond que la conslruction des pontons aurait (U6 connuo (Kabonl 
en France avant d'ôtre adoplôe on Hollande; olle serait duo au inarôchal 
du camp Martinet (|ui on aurait Tait Tossai on Franco on 1702. /listoirc de 
Varlillcrie française, parle ^^Miùrnl Snsan". Paris, llul/.ul. iS/i, p. |."ii. 

(») Gassendi, p. Il'i. — Urluhie, p. 4')3. 
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seaux ayant au plus l'",80 de profonileur; le développe- 
menl total du pont était de 13'", 60; au deLà de cette lar- 
geur il fallait ajouter des chevalets ou employer plusieurs 
ponts roulants ('). 

HARNAIS 

En raison des deux modes d'attelages employés pour les 
nirnies voitures, à timon et ii limonière, il fallait deux es- 
• pèces de harnais ; les premiers étaient dits à Vallematide et 
les seconds à la française. En cas de besoin, ils pouvaient, 
il est vrai, se substituer Tun à l'autre avec quelques ar- 
rangements do circonstance ; mais ce n'ctait là qu'un ex- 
pédient et une complication s'ajoutant à celle déjà si 
grande de Teniploi successif de la limonière et du timon 
aux mêmes voitures dans le cours d'une môme campagne. 
Les harnais n'étaient pas confectionnés par les soins ou 
sous le contrôle de l'artillerie. Leur fourniture incombait 
aux entrc'preneurs de charroi et ceux-ci n'étaient pas as- 
treints à l'uniformité des modèles ; on voit qu'il devait y 
avoir là matière à bien des mécomptes. 

FUSIL d'infanterie 

On ne s'occupera ici que du fusil d'infanterie, les armes 
à feu portatives destinées à la cavalerie et à l'artillerie 
n'offrant qu'un intérêt tout à fait secondaire au point dé 
vue du sujet étudié. 

Le fusil {^) d'infanterie en service en 1792 et qui a fait 
les guerres de la Révolution et de l'Empire était du mo- 
dèle 1777 ('). 



(•) Gaxsendi, p. \li)\. 

(<) l.e fusil s'était pou n i)eu compièlemcul sulistituù nu mousquet sous 
Louis XIV. I.a Imioiniolle à douille avait été inventée par Vaubau {Favi, 
4« vol., p. ID). Le fusil avec baïonnette à douille avait été adopté en 
17(U pour toute rinfaiilcrio {favé, i« vol., p. 07). 

(') Urluliie onipl(»ie l'expression modôlo 17;(J numéroté 17/7, p. i03. 
l'akt. au début ok la rhv. 4 
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Les renseignements numériques i^elatifs à cette arme 
sont les suivants : 

Calibre . t 17-»,4 (7* d^) 

Longueur (le rarmc 1"',53 (5G''» G') 

Poids moyeu du fusil 4^«,G00(*) 

Poids de la baïonnette 0^k,300(*) 

Les balles que devait tirer primitivement le fnsil étaient 
de 18 à la livre (soit 27 gr.) ['] ; leur calibre était de 16""",5. 
Mais pendant la Révolution (*), en raison de la fabrication 
défectueuse des armes et de la malfaçon des cartouches (^), 
le diamètre des balles fut diminué; le nombre des balles à 
la livre se trouva ainsi amené à 20, ce qui correspondait 
au diamètre de 16"*™,0 et an poids de 24 gr (*). 

Plus tard, quand on revint à une fabrication plus soignée, 
on crut, en vue de faciliter le chargement, devoir mainte- 
nir le poids des balles à 20 à la livre, bien que, d'après 
Gassendi, le tir eût gagné en justesse et en portée avec les 
balles de 18 à la livre ('). 

■ 

Oulre le fusil régulier, on fabriqua pendant la Révolu- 
tion le modèle républicain, dit n"" 1, ayant le canon, la 
platine et le bois du mod. 1777 et les garnitures des mo- 
dèles antérieurs. Celte arme se distinguait par la mau- 
vaise qualité des matières premières, Tirrégularité des 
pièces et les réparations continuelles qu'elle exigeait. 

Il exista aussi pendant quelque temps le modèle dépa- 

(') llrlubic, p. 'jO;i. — (*> Urlubio, p. 4Uli.— (^) Gatsendi, |i ô4:J ol 5ii. 

(/) « Dès le commoDcement des guerres de 1792, la maladresse dos fai- 
« seurs de cartouches, rimpéritie des surveillanls, les duuouciatioiis des 
« canaillarques , voyant toujours un crhuo do haute trahison dans une 
« cartouche mal faite, oldi.^ôruut do n'employer «lue dos halles de '20 à la 
« livre. La canaillarchie qui, ù cette époque, s'empara do tout, tit fahri- 
« quer des Tusils sans justesse qui nécessitèrent aussi l'usage do ces 
« halles. » Gassendi, p. 541. 

(*) La cartouche de fusil avait été adoptée en France en 1735. 

(*) Gassendi, p. 543 et 544. 

(') On prétond, d'autre part, que l'adoption en 1792 des halles de 20, au 
lieu de 18, à la livre avait eu pour cause les dirTIcultés de chargement par 
suite du fort encrassement do l'arme Technologie de Meyer. 
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reillé ; on appelait ainsi tout fusil ne se rapportant à aucun 
modèle et monté avec toute espèce de pièces d'armes (*). 

FUSIL DE REMPART 

Il n'existait pas de modèle arrelé pour les fusils de rem- 
part; on se contentait d^utiliser les armes de cette espèce 
d'ancienne fabrication, de poids et de dimensions varia- 
bles. 

Ainsi qu'on Ta vu, leur emploi rendit d'excellents ser- 
vices pour la guerre de montagne, à l'armée d'Italie. Gas- 
sendi estimait que « c'était une arme bomie et nécessaire 
et qu'il fallait en fixer le calibre (') ». 

Les données numériques relatives aux fusils les plus 
usuellement employés étaient les suivantes (') : 

l*oids du fusil 25 kg 

Longueur totale 1", 90 à 2", 30. 

Poids (le la balle 35 à 50 g. 

Pour l'exécution du tir l'arme était placée sur un che- 
valet pesant 25 kg environ. Les munitions étaient trans- 
portées dans des barils d'une contenance de 450 cartou- 
ches : deux barils faisaient la charge d'un mulet. 



(*) Gassendi, p. 5GG et 567. On fabriqua aussi pondant la Révolution 
dos carabines rayées destinées à l'armement do la cavalerie; mais c'était, 
d'après Gassendi, ■ une armo inconvenante pour le soldat français et qui 
i ne convient qu'à dos assassins palieiUs et nogmniiqucs ». Ces carabines 
furunt donc aliandonnijos ; toulorois, on fnbri(iua par la suite un modèle 
])lus court ])our armer les olllciors et les sons-olllciers des compagnies do 
voltigeurs [Gassendi, p. Il et 505). Celte idée dos armes portatives 
rayées éloit très ancienne. Le musée d'artillerie possède des spécimens 
remontant au xvi« siècle. Montccuculli parle de l'arqueimse rayée comme 
d'nno nrnin do gnorro existant do son temps. Los carabines rayées fnront 
réglementaires en France à la fin du xvii'' siècle, mais elles ne donnèrent 
pas de résultats satisfaisants et furent abandonnées {Favé, 4" vol., p. [\ 
et 20). 

(*) Gassendi, p. 9î. — (') Gassendi, p. 309. 
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III. — Tir des bouches à feu et des armes por- 
tatives. 

Portées efficaces. — Effets des projectiles. 
TIR DES BOOCHES A FEU 

Les portées rnaxima des bouches à t'en étaient relative- 
ment considérables. Elles atteignaient avec la charge or- 
dinaire, qui était du 1/3 du poids du projectile (') : 



4200 m 
4 000 
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j sous l'angle de 45®, 
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1800 
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Mais ce n'étaient )à que des résultats d'expériences de 
champ de tir et des éléments d'appréciation théorique des 
bouches à feu, dont on ne saurait déduire aucune conclu- 
sion relativement aux portées pratiques. 

L'irrégularité du tir augmentait en effet très rapidement 
avec la distance (^), et on dépassait très vite la limite au 
delà de laquelle les effets obtenus auraient été hors de 
proportion avec la consommation des munirons. Cette li- 
mite ne pouvait être déterminée que par des essais exécutés 
sur les polygones pour chaque calibre et pour chaque 
espèce de tir, et surtout par Texpérience de la guerre. 



(M Urtuhie, p. 354. 

\}) Les pièces de 12 ol 8 de siège ot celle de 4 long pouvaient égale- 
ment être tirées sous l'angle de 4ôo avec des charges plus fortes et dos 
portées respectives de 3G0O, 3200 et 3000 m. 

(') Le vent des bouches à feu, les défanls de fabrication de la poudre, 
1 es inégalités do compression de la charge pnr le rerouloir, lus diirérencos 
de poids ot de forme des projectiles étaient les principales causes de 
Ttrrégularité du tir. 
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Les principales notions qui avaient alors cours sur le 
tir (les bouches à fou, étaient les suivantes : 

Le bnt en blanc jouait un rôle prépondérant dans les 
questions de tir. On sait que, par but en blanc primitif ou 
naturel, on entendait le point où la trajectoire coupait pour 
la seconde fois la ligne de mire naturelle, c'est-à-dire le 
prolongement de la génératrice supérieure du canon ('). 

La distance du bnt en blanc primitif était de (') 

470 m pour le cauoii de 12 de campagne 
460 — — 8 — 

440 — — 4 — 

La hausse fut introduite en France par Gribeau val pour 
les canons de campagne. Avant Tadoplion de cet instru- 
ment, il fallait pouratteindre directement l'objectif, lorsque 
celui-ci n'était pas exactement àladislancodubutenblanc 
primitif, pointer plus haut ou plus bas d'une certaine quan- 
tité déterminée empiriquement et variable avec la distance. 

Lorsqu'on cherchait à frapper directement le but, le tir 
était dit de but en blanc ou de plein fouet. 

Lorsqu'on dirigeait le projectile de manière à lui faire 
atteindre l'objectif dans un de ses bonds ou ricochets, le 
tir était dit à ricochet. 

En sus de ces deux espèces de tir, on distinguait encore, 
sans toutefois bien en préciser la définition, le tir à toute 
volée {') ; on désignait généralement ainsi un tir exécuté 
avec la plus forte charge de guerre, sous le plus grand 
angle réalisable pour l'affût employé, en d'autres termes 
un tir d'expérience et non de combat (^). 



(*) Le but en blanc primitif n'existait pas pour les obusiers, leur dia- 
mètre nu bourrelet étant le môme ou plus grand qu*à la culasse. 

(^) D'après les tables de Lombard. 

(*) « On n*cst pas bien d'accord sur la signification des deux exprès* 
« sions (tir à toute volée et à plein fouet); beaucoup considèrent que tirer 
« à toute volée et à plein fouet, c'est atteindre le but de premier cboc. » 
Urtubie, p. 15. 

(*) « Cette espèce de tir n'est jamais employée que dans les épreuves, 
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Avec la hausse, ou pul avoir une ligue do mire arti- 
Hcielle pour chaque distance de tir. Â chacune de ces 
lignes de mire correspondait un but eu blanc artiûciel, et 
Ton put déterminer la hausse à employer pour chaque dis- 
tance('). C'est ainsi que Lombard, professeur de mathéma- 
tiques à l'école d'artillerie d'Âuxonne, construisit et publia 
en 1787 ses Tables de tir^. 

L'adoption du principe de la hausse réalisait un progrès 
réel, mais dont l'importance fut contestée (°) en tant qu'ap- 
plication aux bouches à feu alors en usage. La hausse 
constituait en effet un instrument dont la précision était 
plus grande que ne le comportait le régime irrégulier des 
pièces, et dont l'emploi exigeait. la connaissance exacte de 
la distance, pour que le boulet produisît son effet eu 
frappant directement l'objectif. Telle est du moins l'opi- 
nion exprimée par Decker lorsqu'il dit que « le concours 
« de toutes ces circonstances diminue de beaucoup dans 
« la pratique l'utilité dont paraissent être, en théorie, les 
« tables de portée calculées pour faciliter l'usage desbou- 
« chesàfeu ; cette utilité devient même presque nulle en 
« campagne, attendu qu'on ne peut pas alors mesurer les 



« ot à moins do no vouloir fuiro quo du bruit, ot do pordro sos muni- 
I lions. » Gassendif p. 1101. 

(') Les canons do siôge et de placo n'avaient pas de hausse. Ou jugeait 
qu*il D*en i3tait pas bosoin pour le genre de tir qu'ils exécutaient. Voir 
Goêsendi, p. 940. 

La routine lit consorvor cncorii longtemps la gnulualion dos liaussus ou 
lignns. Kn IHil), (iashiiiidi iluiiiaudull quu lu gradiinliun Tiil faite en dis- 
luiiccs. « La mémoire, disait-il, ne peut sullire à retenir les lignes de hausse 
« qu'il faut donner à telle ou toile distance ; il faut toujours avoir une 
« tahle à la main. » Gassendi, p. 0^2. 

Tables de tir des canons et obusiers à l'usage de MM. les officiet's du 
Coiys Royal de l'artillerie, calculées par M. Lombard, professeur Royal 
aux Écoles du môme corps. Auxonno, 1787. 

Ces tables sont très nombreuses parce qu'elles sont établies suivant les 
dilTéreutes espèces de poudre et suivant la vitesse que celles-ci impri- 
maient au globe du mortier-éprouvetle. 

(') « Malgré la prévention où Ton est contre les tables de tir dos bouches 
I à feu, préventions que les anciennes n'ont que trop justifiées, j'ose en 
I publier de nouvelles » Lombard, p. Y. 



« distances, et qu'il faut les apprécier seuleuioiit au coup 
« d'œilO). » 

Pour ces mêmes motifs, certains auteurs f ) pensaient 
que la limite d*eliicacité du tir était déterminée par la dis- 
lance du but en blanc elle-même ; en réalité cette limite, 
comme on le verra plus loin, se trouvait notablement re- 
culée, parce que le projectile, à moins de tomber sur un 
terrain très défavorable, exécutait, après son premier point 
(le chute, une série de bonds ou ricochets, et restait ainsi 
meurtrier bien au delà du but en blanc. 

D'autres artilleurs enQn, se plaçant à un tout autre point 
de vue, estimaient que la portée utile des bouches à feu 
était limitée, au moins pour le tir de plein fouet, par les 
didicultés de pointage et d'observation des coups ; niais les 
appréciations de cette limite variaient du simple au double. 
Ainsi , tandis que Scharuhorslf ), d'accord avec Gasscndi(*), 
fixait à 900 m la distance maxima à laquelle on pouvait 
observer le point de chute d'un boulet dans de bonnes 
conditions, c'est-à-dire par un temps clair et sur un terrain 
sec, Decker (') estimait (fu'un œil très exercé pouvait à la 
rigueur juger TeHet des coups jusqu'à 1 GOO et 2000 m. 

En ce qui concerne le pointage, Texpérience de nos 
champs de tir montre que Topération est possible à des dis- 
tances bien supérieures ; c'est une question d'éducation de 
rœil et de dressage des pointeurs. Mais d'autre part, à en 
juger par ce qui se passe dans le tir des obus lestés ou de 
ceux dont la fusée ne fonctionne pas, il est certain que 
l'observation des points de chute des boulets devait être 
très difRcile dès que la distance était considérable. 



(•) i)eckei\ p. 187. 

(-) U niond, p. II"). 

(') Schnrnhorst, 3" vol., p. 181 

(*) i A quello distance liro-l-on avec succès? A 400 ou 500 lolses au 
« plus; le \ fournit celte portée; quand voire pièce aurait dix pieds de 
• long, les pointeurs n'y verront pas plus loin. • (tfi^snndi, p. 378. 

(») Decker, p. 205. 



58 I/ARTILLEUIli: Ali DKBIjT DE LA ttliVOLUTlON. 

Dans le lir contre les obstacles, le 12, d'après Decker (*), 
pouvait être employé pour détruire une muraille de faible 
épaisseur à 650 m, et une porte à 1 450 m. 

En résumé, aux distances moyennes de combat de 500 
à 900 m, dans le tir contre le personnel, en supposant les 
formations de rinfanterie sur trois rangs, rellicacité des 
trois calibres était sensiblement la même (*)*, c'est la cons- 
tatation de ce fait qui avait motivé, ainsi qu'on Ta vu, 
l'allégement des pièces de campagne. 

Les pièces de 8 et de 12 étaient utilisées pour tirer soit 
contre les obstacles, soit contre le personnel aux grandes 
portées, c'est-à-dire de 800 à 1 000 m, dans Toccupation 
des positions étendues (°). Toutefois, même à ces distances, 
le 8 et le 12 n'avaient pas un tir assez certain pour leur 
constituer une supériorité absolue sur le 4, et les qualités 
de mobilité de ce dernier compensaient, et au delà, l'infé- 
riorité de sa puissance. Le 4 enelTel, « par son activité 
« et sa vélocité dans les manœuvres, frappait trois coups 
« contre la pièce de 8 deux » et, comme le fait observer le 
général Le Duc^ « c'est plutôt en raison du nombre que du 
« poids des boulets que l'artillerie jette du désordre dans 
« une troupe (*)». 

Tir à mitraille. — La portée du tir à mitraille variait 



(») Decker, [t. 207. 

(s) « A dos dislancos au-dossous do GiO m, Teflot est lo mémo ù prix 
« égal, dans prosquo tous los ca libres. » Scharnkorst, p. 301. 

(^) « Lo soûl avaiilago dos gros calihros sur los polits, c*ost quo lour 
« porléo ouliôro osl plus graudo. « ScliarnUorst, p. ilOO. 

« Dans une armée, on osl forcé d'avoir du 12 ol du 8 pour los rotrau» 
u chemenis, abalis, étonduos do position d'arméo, largeur de rivière, olc... 
« Dans les monlagnos ce no sont plus les mômes obstacles, los mâmos 
« circunstancos : c'est la dilllculté nalurollo ou arliliciollo dos approclios 
« d'une position qui la défond plus que lo relief de son retrauQbeniont: 
« ol si on no peut la battre que de 400 à 50!) toises, l'incertilude du tir 
« rendra le 8 et le 12 aussi inutiles quo le 4 ; ce ne sera plus le cas do 
« faire agir rartillerio. » Gassendi, p. 307. 

{*) Général Le Duc. Arcliivos <lo la Section technique. 
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fixer la limite des portées efficaces. C'est ainsi que Ton 
était d'accord sur les lixations suivantes : 

Portées pratiques i de 900 à 1 000 m pour le 12 et le 8, 

extrêmes ( de 800 à 900 m pour le 4 ; 

Limites supérieures i de 800 à 900 m pour le 12 et le 8, 

des bonnes portées | de 500 à 600 rti pour le 4:('). 



(■) Lombard. Les tables de Lombard sont établies jusqu'à la distance de 
500 toises, Inclusivement, pour les trois calibres, ce qui indiquerait que 
cotte distance était considérée comme l*extréme portée pratique. 

Gribcauval. « La canonnade do 12 porto bien au delà de ilK) à 500 toises. 
« Si on oxnmino ses effets en balnillo, on vorrn que la meilleure partie de 
« ce (fue Ton tire au delà de 400 toises est sans elTet par défaut de jus- 
« tessc, et que ce n'est guère que vers 300 toises qu'on commence à ca- 

ff nonnor la ligno ennemie avec profit On inquiète Tennemi par dos 

N canonnades éloignées, mais on ne décide rion par \h ; c'est entre la 
<t baïonnette et 200 toises que se décident les actions. » Mémoires aulhen- 
tiqnex, p. !} et 7. 

Frédéric II. « Ce n'est qu'à uiio distance de 000 à 700 pas do l'onnomi 
«I (|no la canonnade doit commoncor ; les boulots doivont alors so suc- 

n cédnr nvoc mpidllé ot sans interruption juHqn'à polilo porléo Lorsquo 

<t la cavalerie ennemie attaque un des flancs, ou menace d'enfoncer tout 
«t autre point de la ligne, on ne doit commencer la canonnade à boulets 
M qu'à 800 ou 900 pas au plus ; il faut, dans ce cas, ajuster avec précision et 
« tirer avec vitesse. » Instruction du (irnnd Frédéric pour l'artillerie de 
son armée. 

Du Puget. « A 4(M) toises les coups de canon sont peu assurés; à 200 ils 
« commencent à devenir certains; ils ne sont bien meurtriers qu'à 100. » 
(P. 35.^ C'était là snns doute des chiffres minima, car Du Puget dit dans un 
petit Recueil (p. 8) placé à la suite de son ouvrage : « En général, ma 
méthode est de permettre le moins afin de pouvoir donner le plus. ■ 

Gassendi. « Si on ne peut battre (la position) que do 400 à 500 toises 
w rincerliludo du lir rendra le 8 et le 12 aussi inutiles que le 4. » (P. 307.) 

Urluhie. D'après Urtubie, les portées edicaces maxima étaient de 1000 m 
pour le 12 et le 8, de 900 pour le 4. « Moins loin, reffet est plus certain 
« ot l'on peut tirer plus vivement. » (P. 83.) 

Traducteurs de Decker. Les bonnes portées moyennes étaient de 500 à 
GOO m pour le 4, et de 800 à 900 m pour le 8 et le 12. Decker, p. 20G. 

Résultats d'expériences faites en Prusse en 1795 et citées par Scharnhorst, 
.1« vol.. p. I8G. 
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Dans le lir contre les obstacles, le 12, d'après Decker ('), 
pouvait être employé pour détruire une muraille de faible 
épaisseur à 650 m, et une porte à 1 450 m. 

En résumé, aux distances moyennes de combat de 500 
à 900 m, dans le tir contre le personnel, en supposant les 
formations de rinfanterie sur trois rangs, rellicacité des 
trois calibres était sensiblement la même (*); c'est la cons- 
tatation de ce fait qui avait motivé, ainsi qu'on Ta vu, 
l'allégement des pièces de campagne. 

Les pièces de 8 et de 12 étaient utilisées pour tirer soit 
contre les obstacles, soit contre le personnel aux grandes 
portées, c'est-à-dire de 800 à 1 000 m, dans l'occupation 
des positions étendues (°). Toutefois, même à ces distances, 
le 8 et le 12 n'avaient pas un tir assez certain pour leur 
constituer une supériorité absolue sur le 4, et les qualités 
de mobilité de ce dernier compensaient, et au delà, l'infé- 
riorité de sa puissance. Le 4 eneffel, « par son activité 
« et sa vélocité dans les manœuvres, frappait trois coups 
« contre la pièce de 8 deux » et, comme le fait observer le 
général Le Duc^ « c'est plutôt en raison du nombre que dn 
« poids des boulets que l'artillerie jette du désordre dans 
« une troupe (*) ». 

Tir à mitraille. — La portée du tir à mitraille variait 



(») Decker, p. 207. 

(S; « A dos distancos au-dossous do GiO m, l'eflot est lo mémo ù prix 
« égal, dans prosquo tous los calihros. » Scharnkorst, p. 301. 

(3) I Lo soûl avaiilago dos gros calihros sur los polits, c*osl qiio lour 
« porléo onliôro csl plus graudo. d Scharnltorst, p. iJOO. 

« Dans une armée, on esl forco d'avoir du 12 ol du 8 pour los rolrau- 
tt chemenis, abalis, élendues do position d'armôe, largeur de rivière, olc... 
Dans los montagnes co no sont plus les mâmos obstacles, los mâmos 
« circonslaucos : c*csl la dillicullo nalurollo ou arliticiollo dos approches 
« d'une position qui la défond plus que lo relief de son rotrançheniont : 
« ol si on no peut la battre que de 400 à 50!) toises, Tincertitude du tir 
« rendra le 8 et le 12 aussi inutiles que le 4 ; co ne sera plus le cas do 
« faire agir l*artillerie. « Gassendi, p. 307. 

{*) Général Le l>uc. Archives do la Section technique. 
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avor, io cnlibro «les pièces et pour cha(|iie calihn» ave<*, Tos- 
pèce des l)OÎtes à balles ; la grande cartouche, qtii contenait 
les plus grosses balles, portait plus loin que la petite car- 
touche. On admettait en général que les portées étaient 
comprises entre les distances suivantes Ç) : 

Portées pratiques ) de 500 m (petite cartouche de 4), 
extrêmes ) à 800 m (grande cartouche de 12,) ; 

TJinites supérieures i de 400 m (petite cartouche de 4), 
des bouues portées f à GOO m (grande cartouche de 12). 

La bonne portée de la boîte à balles de Fobusier s'éten- 
dait jusqu'à 400 m (*). 

Le tableau qui suit donne, d'après Urtubie(p. 222), les 
résultats du tir à mitraille des canons de campagne contre 
un obj(îclif de 35 m de longueur sur 5"', 80 de hauteur. 

, d'après Scharnhorst (2« vol., p. 259). Pour le 12, 
i 880 m; pour le 8, 700 m; pour le 4, 600 m. 

(•) rortccs innxim.i / d'après Urtuhie, p. 84. Pour le 12 ! „r.'' niM\ * 
^ . * * (P.C., GOO m; 

f , o i G. G., 700 m; , ,\ G.C., GOO m. 

l P°»^ *° ^ } P. G.; 600 m ; »^^"'* *^ '* ) P. G. , 500 m. 

D*après les tables douiicos par Gassendi (p. 885), le lîr à mitraille s*oxâ- 

... 1 iniO-C-. do GOOà 800 ïu; ^, q ( G.G., do GOO à800 m; 

cula.1 avec le 12 jp^.^ ^^ ^^^^^ ^, avec le 8 | p ^^ ^^ 400à500m ; 

, , < G.C., do 500 à 700 m. 
avec 10 i|p (.^ ^,0 iQo ^ ooo m. 

Technologin de Meyer. D'après les expériences do Strasbourg, on avait 
fixé en France, en 17G4, la bonne portée des pièces de campagne pour le 
Ur à milmille do 100 à GOO m. 

Frédéric II. Lu portée cfllcace du tir a mitntillc est, d'après lui, sensi* 
hloinonl pins rostrointo : « Il faut que vous fassiez bien comprendre à vos 

• oillciers qu'ils uo doivent jamais tirer à mitraille à plus de cent pas, car 

• au di'là de crile dislance los balles s'élendont et se dispersent..., restent 
fl à terre..., passent par-dessus la tête de l'ennemi... 

« Contre la cavalerie los canonniers doivent continuer tranquillement à 
■ tirer à boulet aussi longtemps qu'ils cspôroiil avoir le lonips do dé- 
I cliargor à mitraille et làclier cotte doruièro bordée à 50 ou GO pas... Los 
« obusiers peuvent, l'i cause de leur plus grand calibre, lancer la mitraillu 
« à une distance plus grande et |>rérérabloniont aux canons. » Instntclion 
du Grand Frédéric à l'arlillerie de son année, 

(«) Urhihie, p. 76. 
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Tableau n» 4. 



CA LX BUBS 

des pièces. 



MOMUUB 

de balles par car- 
touche. 



18. 



8. 



L 



41 
118 

41 

118 

41 
6S 



Dl STA MCM 

de tir. 



in 
800 
700 
600 
600 
400 
700 
600 
600 
500 
600 
500 
400 



MOUBUie 

de balles mises 
daiu le but. 



7 4 8 
lu à 11 
80 k 85 

S5 
40 

8 i 8 
10 k 11 

85 

40 

8 i » 

16 i 18 

81 



11 ressort de ces données (si l'on met à part l'opinion 
émise par Frédéric II et exagérée sans doute à dessein) 
que la portée eilicace du boulet, touies choses égales d'ail- 
leurs, s'étendait à 200 m environ seulement au delà de la 
bonne portée de la boîte à balles; cette simple constatation 
explique le rôle important de la mitraille dans Tancienne 
artillerie lisse. 

Quant à déterminer les conditions dans lesquelles il 
était préférable d'employer l'un ou l'autre tir, « c'était, 
« suivant l'expression de Scharnhorst, un point sur le- 
« quel on n'était pas encore décidé (*) », et cet officier gé- 
néral complète cette reinar(|ue par les cousidérations sui- 
vantes ((ui éclairent la question sans la résoudre. « Le 
« boulet, dit-il, a sur la balle les avantages suivants : 1* il 
« répand plus d'épouvante par son bruissement ; 2" il ren- 
« verse une file entière, tandis que la balle ne tue le plus 



(•) Schamfiurst, 1* vol., p. 259. 
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« souvent qu'un homme ; 3* il a encore ordinairement au- 
« tant d'eCTot sur la seconde ligne et les réserves que sur 
« la première ligne. Le boulet ricoche dans beaucoup de 
« terrains où la balle s'arrête tout court; il est vrai que lo 
« coup à mitraille a par contre l'avantage de ne pas exiger 
« un pointage aussi exact que le coup à boulet. » 

Tir à obus. — Les obus se tiraient soit de plein fouet, 
soit à ricochet (') ; ils agissaient d'abord par leur masse 
comme boulet, puis par leurs éclats. 

Un obus donnait de 25 à 50 éclats ('), dont la portée 
variait de 150 à 200 m (') ; mais ces éclats n'étaient réelle- 
ment dangereux pour l'infanterie que dans un rayon de 
20 m {*). 

La bonne portée d(3 Tobus s'étendait jusqu'à 500 m ; sa 
distance de tir extrême était deGOO mC^). 

Le tir à obus était très apprécié pour porter le désordre 
dans les lignes ennemies, battre les bas-fonds et incendier 
les villages. 

TIR DE SIÈGE. 

D'après les tables de Lombard (^), on distinguait les tirs 
suivants dans la guerre de siège : 

V Tir de pldn fouet pour ruiner les défenses (exécuté 
avec les canons de 24 et de 16); 



(•) D'après Decker, les obus ne devaient pas ôlre tirés à ricochet 
(p. 204). Dnns rnrlillerie française, on usait pourtant de ce tir, et on s'en 
trouvait fort bien. {Note du Traducteur.) 

(') Scharnhorsl {Revue suisse, numéro de mai 1894). 

(>) nccker, p. 908. 

{*) Schnrnhorst (Hevue suisse, numéro de mal 1894). 

(") En ce qui concerne l'obus, les Tables de Lombard no sont faites que 
jusqu'à la distance de 600 m. 

(^} Los canons do siège ne comportaient pas remploi d'une hausse ; les 
labiés do tir de siège donnaient la quantité dont il fallait pointer au-dessus 
ou au-dessous du but. 
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2* Tir à ricochet ou d'enfilade (exécuté avec les canons de 
24, 16 et 12 et avec les obusiers de 8^' etdeGP") ; 

3** Tir en brèche (exécuté avec les canons de 24 et de 16) ; 

4*» Tir des mortiers. 

Il n'était pas question de tir plongeant ; ce tir était rem- 
placé en fait par le tir à ricochet. 

Les tables étaient établies en prenant pour argument la 
vitesse initiale nécessaire pour produire le résultat cherché 
dans chaque espèce de tir, et suivant la distance. 

Tir de plein fouet. — La portée moyenne pratique du 
24 était de 600 m (but en blanc). Au delà, la distance 
était « trop considérable pour qu'on pût produire des effets 
« décisifs dans Tattaque des places Ç) ». 

Ainsi remplacement des batteries do plein fouet était 
marqué dans les première et deuxième parallèles, ou à 
proximité, c'est-à-dire à des distances voisines de 600 et 
300 m. 

Toutefois, Du Puget(*) estimait que le tir de plein fouet 
pouvait s'exécutera 1 200 m ; c'était un premier pas vers 
la transformation de la guerre de siège par la substitution 
de la lutte à distance à la lutte rapprochée. 

La charge à employer était variable ('). 

Tir à ricochet ou d*enfllade (*). — Les batteries à rico- 
chet étaient placées à la même distance que celles de plein 
fouet. Elles étaient donc à une distance variant de 300 
à 600 m (lu premier point do chute de leurs projectiles. 
De môme que pour le tir de plein fouet, Du Puget pensait 



(>) PapioFi} du (jénêral ScnarinoiU. Archives do la Soctioii locimiquo. 

f-) Du Puget, p. I4i. 

(3) L*exprossion do tir de pleiu fouet qo doit donc pas être exactement 
euleuduo dans le sens où nous le comprenons aujourd'hui, puisque ce tir 
pouvait dtro exécuté à charges réduites. 

{*) « Vauban passe pour ôtie l'inventeur du tir à ricochet qu'il employa 
« pour la première fois au siè^^o d'Atli on IG97. On prétend toutefois que 
« Tliumas Murely, ingénieur vénitien, avait indiqué ce genre de lir dans 
« son traité d'artillerie imprime à Urescia ou hi72. *• Gassendi» p. cxxxiii. 
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que les batteries à ricochet pouvaient être placées à 1 200 m 
deTobjectifO. 

Tir en brèche. — Les batteries de brèche, selon les 
règles classiques de Tattaque des places, devaient âtre ins- 
tallées dans le couronnement du chemin couvert, c'est-à- 
dire à 50 m de Tescarpe. 

Le tir s'exécutait d'abord à fortes charges (1/2 du poids 
du projectile, vitesse initiale de 520 m) pour couper Tes- 
rarpn; ce résultat obtenu, on lirait avec des charges 
moindres (charge ordinaire de 1|3 du poids de projectile, 
vitesse initiale de 390 m) pour ébranler et renverser la 
muraille (^), 

Mais, dès le milieu du xviii' siècle, on avait déjà vu 
s'afTirmer la tendance à abandonner les batteries de brèche 
à bout portant, et à utiliser la force vive restante du boulet 
de 24 pour détruire l'escarpe à distance. Dans un grand 
nombre de sièges, les batteries de brèche avaient été pla- 
cées, avec plus ou moins de succès il est vrai, à des dis- 
tances variant de 400 à 600 m ('), et Du Puget affirmait la 
possibilité de faire brèche de loin {*). 

(•) Du Pu gel, p. Wl 

<}) Ce soûl les vitesses Indiquées daus les tables de Lombard. D'aulre 
pari, Gassendi fuit remarquer (p. 279) qu' « on élail peu d'accord sur les 
<t vitesses initiales, et que d'après Tingénieur Dousmard la vitesse du 
t boulot de 1\ pouvait atteindre G60 m. » Gassendi conclut à la nëcossité 
do rofairo les expériences. 

Ces régies du tir en brècbe étaient fort anciennes et on les retrouve 
dans dos manuscrits remontant au xv« siècle. « Tirez à hauteur de deux 
« hommes et faicles tous vos traits collatairement et à costé Tun de Tautre, 
R non pas l'un bas et l'aultre hault, mais de pareille hauteur. ■ Livre du 
secret de l'art de l'artillerie et canonnerie, déjà cité (Favé, 4» vol., p. 154). 

« Plusieurs canons tirés ensemble font plus d'effet que d'autres pièces 
n de mémo qualité tirées Tune après l'autre..., parce que l'olTet se faisant 
ff tout d'un tomps par uno grande quantité do pièces est beaucoup plus 
t violent. » l)(^ l'usage moderne de l'artillerie en Allemagne, déjà cité 
{Favé, 4" vol., p. 11). 

(') A Trarbacli on essaie, en vain il est vrai, do faire brèche à 500 m 
(1734). A Carlhagône on obtient une bonne l)rèclie à 500 m (1742). A 
Tournai les revêtements des remparts sont détruits à 550 m (1745). A 
Dillonbourg on bat eu brèche à 480 m (1760). A Valenciennes les batte- 
ries do brèche, armées de 24 canons de 24, sont é(al)Ues à 650 et 400 m 
do la plaro (171)3). Technologie de Mcyer. 

{*) Du Pugot no spécifie pas la dislance (]i. 144). 
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Tir des mortiers. — Les portées efiicaces exlrômes pa- 
raisseut ôire de 2000 m pour les mortiers de lO''* GP, de 
1 500 m pour les mortiers de 12p» et 10»»* PP, de 1 200 m 
pour les mortiers de 8^* (*). 

Les généraux Le Duc et Gassendi indiquent des dis- 
tances plus considérables, au moins pour les gros mor- 
tiers ('). Mais d'autre part Senarniont estime « que la portée 
« de 1000 m suffît pour les gros mortiers ; qu'il faut éviter 
« de tirer plus loin si on ne veut pas détruire prompte- 
« ment ses mortiers et faire une consommation inutile (') ». 
Enfin Du Puget, toujours disposé à conseiller les grandes 
distances dans le tir de siège, permet de ne mettre « au- 
« cune batterie de gros mortiers à plus de 400 toises dans 
« un siège en forme où il ne s'agit pas de détruire des 
« maisons au hasard, mais de tirer avec justesse sur des 
« fortifications (*) » . 

Les bombes de 12*** et de 10^* donnaient chacune une 
vingtaine d'éclats ; ceux de la bombe de 10>^ avaient plus 
d'épaisseur et étaient plus destructeurs Ç). 

La portée des pierriers était de 100 à 120 m au maxi- 
mum ("). 

/ TIR DE PLACE. 

Dans la défense, il n'était pas besoin d'imprimer aux 
projectiles une vitesse aussi considérable que dans l'atta- 
que, les buts à battre étant loin d'offrir la môme résis- 



(*) Plus grandes portuos indiquéos lIuus los tablos do lAtinbard : l*2i^, 
1240 111. ~ lOi»» GP, 2140 m. — [Ov^ PP, 1550 m. — 8i»", 1180 m. Lom- 
bard fuit obstirvor que le tir des bombes deveuait trôs iiicertuiu aux 
grandes dislauces. 

(*) Portées d'après Gassendi (p. 507): llvo^ 2400 m. — 10»»« GP, 2200 m. 
— 8po, I 160 m. 

Portées moyooiies à 45° d'après Le Duc (Archives de la Section tech- 
nique. Carton •i-6-2«) pour les mortiers de 12p« et 10p«>: do 2000 à 2200 m. 

(') Papiers du général Senarmonl (Archives de la Section technique. 
Carton 2-6-2.). 

(<; Du Pugel, p. 158. 

{*) Général Le Duc. Archives de la Section technique. 

(•) Gassendi, p. U25. 
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tance (*). Aussi , dans le but d'économiser la pondre et de mé- 
nager les bouches à feu, employait-on pour le tir de place 
des charges réduites. C'ebt dans cet esprit qu'avaient été 
établies les tables de tir de place de Lombard. Ce tir, ainsi 
qu'on le voit, était donc à proprement parler un tir plon- 
geant, d'autant plus nécessaire qu'on ne pouvait y suppléer, 
comme dans l'attaque, par le tir à ricochet. 



TIR DE COTE. 



L'alTût de côte de Gribeauval ne permettait de tirer que 
sous les angles de 13* à 15*, précaution qui avait été prise 
sagement, au dire de Gassendi, pour ôter la tentation de 
tirer de trop loin et empêcher le tir de se changer en 
« vaine tiraillerie (') ». 

La portée maxima du 24 sur cet affût se trouvait ainsi 
rédnite à 1 GOO m(') ; toutefois, en baissant l'entretoise de 
mire, on pouvait tirer jusque sous les angles de 20* à 22*. 
Pour tirer sous l'angle de 45*, il fallait employer des affûts 
marins dont la manœuvre était dilHcile et laborieuse. « Un 
« tel tir, déclare Gassendi, n'étant que ponr faire du bruit, 
« pour faire prendre le change sur les distances, pour alar- 
« mer un ennemi timide, n'avait pas besoin de jus- 
« tesse(^). » 

Senarmont exprimait la même opinion en évaluant à 
2000 m la distance pratique maxima de tir des grosses 
pièces de côte contre les navires (*). D'après ce général, 
le 24 aurait été suflisant pour l'armement des côtes ; le 36 
élait, il est vrai, très puissant, mais cet avantage se trou- 



(•) Gassendi, p. 119. 

(î) Gassendi, p. 29. 

(') (iaxsendi, p. 30. 

{*) Gassendi, p. 33. 

(») • Les vaisseniix no craignent plus les boiilels dos plus forts calibres 
« à 2000 m A cause de l'incorlilude de leur tir; .lu reste, ces boulets ont 
R perdu à cette distance la moitié de leur vitesse initiale; aussi ils ne fe- 
n raient que le quart do leur effet ordinaire. » Papiers de Senarmont. Ar- 
chives de la Section technique. Carton 2-b-2'». 
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vait largement compensé par les diificullés de maïKciivre. 
Les distances de combat considérées comme normales ne 
semblent guère avoir dépsasé 600 m; à cette portée, et 
môme au delà, « les boulets de 24, lires à ricochet sur la 
« mer, conservaient encore, d'après Gribeauval, plus de 
« force qu'il n'en fallait pour percer le flanc d'un vaisseau 
« tel fort qu'il fiitC) ». 

Le boulet de 18, suivant Senarmont ('), possédait encore 
à 200 m une force vive suiiisante pour traverser les plus 
gros bordages. 

Le tir des mortiers de côte s'étendait jusqu'à 3 600 et 
4000 m ('), celui des mortiers de galiote jusqu'à 4 600 et 
4800 m (*)] mais à ces distances le tir rentrait dans la ca- 
tégorie des tirs d'intimidation, destinés, par exemple, à em- 
pêcher les navires de profiter d'un mouillage éloigné. 

TIR DES PROJECTILES ÉCLAIRANTS ET INCENDIAIRES 

Les portées pratiques des projectiles éclairants et incen- 
diaires ne dépassaient guère 500 à 600 m, la légèreté de 
ces projectiles rendant le tir très incertain. 

Au delà de 400 à 500 m, les projectiles éclairants ne cor- 
respondaient plus qu'à un champ lumineux insignifiant^^). 

Une grenade de 1 kg pouvait être lancée à 25 ou 30 m 
par-dessus un parapet ; elle pouvait même être envoyée 
jusqu'à 50 m par un homme exercé, au moyen d'une 
fronde (•). 

TIR DES ARMES PORTATIVES. 

La vitesse initiale de la balle du fusil d'infanterie était 
de 320 m O. 

Le fusil étant pointé à mi-hauteur .d'homme, la balle 



(1) Gattendi, p. 1138. 

{*) Archives do la Section technique. 

{*) Gassendi, p. 383, el Senarmont (Archives de la SeclioQ technique). 

{*) Urlubie, p. 03. 

(») Decker, p. 313, et Gassendi, p. 478. 

{*) Gassendi, p. 216. 

(') 981 pieds. Gassendi, p. 788. 
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allnit tomber à 150 on 200 m, ricochait deux ou Irois fois 
et s'arrêtait à 350 ou 400 m ('). 

D'après Gribeauval, la limite de la portée eifîcace du 
fusil aurait été de 300 m (*) ; mais en réalité cette portée 
ne dépassait pas 250 et même 200 m ('). 

Kn tirant sons un très grand angle, voisin de 45®, la balle 
portait jusqu'à près de 1 000 m (*) ; mais, bien que le pro- 
jectile fût encore dangereux à cette distance, bien que les 
soldats français « fussent, d'après Decker, 1res habiles 
« à tirer do cette manière, et qu'ils aient souvent blessé 
« ainsi des soldats prussiens qui n'avaient pas seulement 
* pu les distinguer tant ils en étaient éloignés (*) », on 
devait raisonnablement tenir pour perdues les balles tirées 
dans ces conditions (^) ; elles entraient sans doute pour 
une bien minime part dans le p. 100 déjà bien faible des 
coups qui atteignaient l'ennemi. 

Pour les guerres qui ont précédé la Révolution, ce p. 100 
aurait été d'après Guibert de 0,2 et de 0,5 d'après Lloyd Ç). 
Mais il esta penser que cesév.iluations sont bien exagérées 
ou se rapportent à des distances de tir très minimes, car 
Decker s'exprime comme il suit sur cette même question: 

« Les meilleurs écrivains militaires s'accordent pour 



(') Decker, p. 221. 

(») Gnsicndi, p. 1140. 

i^) n La portéo moyeniio du fusil français d 'infanterie osl de 100 à 
« 125 toises. » Decker. Note des traducteurs. « Au delà de 120 toises, tous 
« les coups sont incertains et c'est à iino distance bien moindre que 
« celle-ci que le feu de Tinfanterio a son plus grand olTel. » Mémoire sur 
la fabricntion des armes portatives de guerre, par //, CoUy, clicf de ba- 
taillon au corps impérial d'artillerie, imprimé par ordre du ministre do la 
guerre, l'aris, Magimel, 1800, p. 27. 

(^) ff Si le fusil est tiré à une grande élévation, on pourra atteindre 
« l'ennemi jusqu'à 1000 pas de distance. » Decker, p. 221. t Tirée sous un 
« angle do 43° 30', la balle peut encore blesser à 500 toises. • Colty, p. 27. 

{») Decker, p. 221. 

{^) R Urtubie va encore plus loin que Decker: « La portée du fusil tiré à 
• peu près liorizontuloment, dit-il (p. 401), est d'environ 200 toises, et de 
■ 700 à 800 sous un angle bien au-dessous de 45», dislance prodigieuse, 
« à laquelle la balle peut faire encore un très grand mal. » 

(') Bibliothèque historique militaire, par MM. Liskenne et Sauvan. 
Taris, 1857. 5« vol., p. 436. 
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« affirmer que, sur un million de carlouches lirées à Tar- 
« môe, une centaine de balles au plus atteignent l'en- 
« nemi (*). » 

Meyer dans sa Technologie donne des indications analo- 
gues à celles de Declver. 

Il est curieux de rapprocher ce renseignement de cette 
donnée assez communément répandue, que dans les guerres 
du premier Empire il fallait pour tuer un homme sept fois 
son poids de plomb. 

Pour la balle de 24 gr en usage pendant cette période, 
il y a très sensiblement accord entre ces deux indications, 
si on admet qu'il fallait deux de ces balles pour tuer un 
homme. 

La portée moyenne du fusil de rempart était de 250 à 
300 m (*). 

Le tir du pistolet était efficace jusqu'à 15 m ; au delà, il 
devenait absolument incertain ('). 



_L ». 



EFFETS DE PENETRATION DES PROJECTILES. 



Les résultats d'expériences (^) d'après lesquels le service 
du génie réglait les épaisseurs des parapets dans la fortifi- 
cation de campagne sont indiqués ci-après. 



(») Decker, p. 221. 

(*) D'après lus traducleurs do Docker. — Decker, p. 221. 

{*) Scharnhortl (Uevue suisse, luiiuôro do mai 189 î). 

{*) Gassendi, p. 479 el 480. — Los pénétrations donnéos par les tables 
de Carnet et indiquées ci-dossous sont un pou diflérenloâ, surtout en ce 
qui concerne le bois. 
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Tir de campagne. 



oésiaHATioN 
des bonches à fea. 
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de tir. 
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Fnsil d'Infanterie 

— do rompnrt(>'). . • • 


(•) Chêne. — (»>) D'après Carnet. — (c) Dans les terres fortes etl m dans les 
terres légères. 





Tir de siège 
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(•) D'après Carnet (Ga««en<i<, p. 4B0). — (•») Charge de 1/3 de poids du projec- 
tile. Expériences de Chattam citées par Gribeaaval. Gassendi (p. 1138) estime 
que ces expériences ne sont pas concluantes, « la différence de climat oit crott le 
• chêne en mettant une énorme dans la dureté de son bols ■*. — («) D'après Mensnler 
{Oa»9endi, p. 479). — (•<) D'après Scnarmont (Archives de la Section tochniqne). 
— (•) Terres vierges, peu sablonneuses et sans gravier. — (f) Revêtements en 
briques. 



En ce qui concerne le tir spécial contre les navires, la 
pénétration du boulet rouge était légèrement supérieure à 
celle du boulet non rougi (*). 



(*) GasMêndi flit (p. 470) que, d'après les oxpdriciicos de Cliorliourg on 
1785, les pénétrations étaient les mômes. Cette adirmation se trouve con- 
testée, comme il suit, dans la Technologie de Meyer: • Il faut ajouter que 

• la distance de tir était de 420 m et que les charges n'étaient pas égales 

• (5 kg pour le boulet froid, 4 kg pour le boulet rouge); et malgré ces 

• diiïérencos renfoncement fut le même, d'après le rapport du général 

■ Mousnier, alors lieutenant du génie, rapporteur de la Commission d*ei- 

■ périenees. ■ 
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liOs obus produisaient de très grands dégâts dans la mu- 
raille des vaisseaux; ils y pénétraient de 0'**,ôO, éclataient 
en 8 ou 10 morceaux, en détruisant une partie des bor- 
dages sur une longueur de 3 à 4 m ('). 

IV. — Comparaison du matériel français 
avec les matériels étrangers. 

A la fin du xv!»** siècle, les systèmes d'artillerie en ser- 
vice chez les différentes puissances européennes présen- 
taient entre eux une très grande analogie. Ainsi les pièces 
de campagne, pour ne parler que de cette catégorie de 
bouches à feu, comprenaient trois calibres de canon et un 
ou deux d'obusier; pour les canons, la France et la Saxe 
possédaient les calibres de 12, 8 et4, les autres puissances 
ceux de 12, 6 et 3. En France et en Autriche il n'existait 
qu'un type de canon par calibre. Dans les autres artilleries 
le môme calibre comprenait deux types, un lourd et un lé- 
ger; parfois même la variété des types était encore plus 
grande (*). 

Certaines puissances avaient adopté ou mis à l'essai des 
pièces de niodèlos sptViaux, dont l'emploi fut plus ou 
moins éphémère (*). 



(*) Technologie do Meyer ot (iassendi (p. ^^^). Los efluts du lir des obus 
coiilro los iinvirua furuiil coiiUrinés pur los oxpùriuuces do Moudon on 1797. 

(<) En Angloterro, par exemplo, il n'exislait pas moins de G types de 
canons de 12 et do 5 types de canons do 6; il résultait de celle vnriéld do 
poids ot dq longueur dos bouchos à fuu, rohligntion d*avoir dos charges 
dilTdrentos pour le indmo calibre, ol par suite une grande complication et 
une cause de désordre dans les approvisionnomeots. Voir ScUarnhortt, 
2*. vol., p. 421. « Les Anglais, dit Docker, sont en général forl habiles à 
N s*omparer des inventions des autres peuplos, pour les perreclionnor et 
« les utiliser avec beaucoup d'adresse et de sagacité, ce qui leur donne 
« une supériorité marquée sur les autres nations et donne lieu au pro- 
« verbe : T/te Gennan invent and tfie Englisk improve. > Decker, p. 3. 

(') C*osl ainsi qu'au lieu d*obusiors, les Russes employaient des pièces 
spéciales appelées licornes. Pendant la guerre de Sept ans, les Russes fai- 
saient usage de sortes d'obusiers à embouchure évasée, comme des os- 
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Parmi celles ci on doit signaler «riino façon particulière 
les mortiers de campagne, dont l'idée, très ancienne (*), 
avait été reprise et appliquée en Prusse, en 1790, par le 
général Tempelhof. 

Ces petites bouches à feu, portées à dos de mulets, 
étaient destinées à fouiller les ravins, à battre les penles 
raides, à incendier les masures; mais leur emploi fut loin 
de rendre les services sur lesquels on avait compté et elles 
furent bientôt aban'lonnéesC). 

On sait qu'aujourd'hui la question des mortiers de cam- 
pagne a reçu en Russie une solution fort complète ('). Il 
ne s'agit plus en effet seulement comme au temps de 
Tempelhof de battre les bas-fonds, mais bien, suivant l'ex- 
pression déjà employée par Grewenitz, d'enlever à l'infan- 
terie la prépondérance qu'elle a prise dans la défense des 
retranchements et des villages (*). Depuis un certain nom- 
bre d'années, la puissance des feux de l'infanterie s'est ac- 
crue dans des proportions que ne pouvait pas soupçonner 
Grewenitz, et peut-être, comme semblent le croire les 



plngoles, et spûcialemont destinées à tirer à mitraille. On les appelait 
Schuwahws, du nom du général qui les avait inventés; ils donnèrent de 
médiocres résullats, malgré l'espoir qu'on avait fondé sur eux. {Scharn- 
horsl, t«f vol., p. 253.) 

En Saxo on adopta, après la guerre de Sept ans, des pièces à grenades, 
dont on so servit pond ml les guerres do la Révolution. {Seharnhorst, 
l" vol., p. Vil.) 

(') Sous Louis XIV, le marquis do la Frezelière avait monté le mortier 
de Sp» sur un airùl à rouages pour le mener en campagne (Favé, 4« vol., 
p. 41). 

Les fusils-oliusiors, essayés en 1741 en Franco, dont on a déjà parlé, 
étaient do véritables petits niortiora du montagne. 

I/a'Ioption des oitnsiors devait d'ailleurs avoir pour conséquence d'in- 
terrompre ces tentatives d'emploi des mortiers dans la guerre de cam- 
pagne. 

r-) Decker, p. 248. 

(3) L'nriillerio ru.sso comprendra, dès la (lu do l'année 1805, 20 batteries 
do mortiers do campagne à 6 pièces. (V. llevue d'artillerie, t. 45, janvier 
1805, p. 301 ; t. 46, juin 1895, p. 254, et l. 47, février 180G, p. 5.32.) 

('') « Dans la défense des retranchements et principalement des villages, 
« rinfanterie a gardé son anclonno prépondérance, et la conservera sans 
« doute jusfju'à ce qu'on emploie dos mortiers montés sur afTùls de cam- 
« pagne. • Grewenitz. 
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Russes, est-ce remploi du tir vertical en campagne qui con- 
tribuera à donner à Tartilierie la supériorité sur Tinfante- 
rie abritée (*). 

La puissance des canons de campagne français était su- 
périeure à celle des canons étrangers, et il est permis de 
douler que cette supériorité du 8 et du 4 sur le 6 et le 3 
provînt uniquement de Teifet moral. 

Suivant Topinion de Scharnhorst, il est plus probable 
que Tinsuffisance du 3 fut dament prouvée par l'expérience 
de la guerre. C'est d'ailleurs aussi l'opinion de Decker et 
de Gassendi. 

Par suite de cet état de choses, le 6 devint pratique- 
ment le véritable canon de campagne étranger, et le 4, qui 
lui était opposé, se trouva sans doute perdre ainsi une par- 
tie de ses avantages jusque-là incontestés. 

Au point de vue de la mobilité, les pièces franraisos 
étaient généralement comparables à celles des autres puis- 
sauces \ c'est ainsi que le 4 était, d'après Decker, aussi 
mobile que le 3. Toutefois, les pièces autrichiennes étaient 
les plus légères de toutes, parce que leur calibre était 
évalué en livres de Nuremberg, unité de poids plus faible 
que celle en usage dans les antres artilleries. C'est dans le 
but de compenser celte infériorité de puissance que les Au- 
trichiens avaient fait entrer quelques canons de 18(*) dans 
leurs équipages de campagne. 

Quant aux affûts et voitures, ils présentaient des diifé- 
rences considérables d'un système d'artillerie à l'autre; 
mais l'examen comparatif des différents matériels sortirait 
des limites qu'on s'est imposées pour le présent travail. 



(') Résumé do trois conférences faites aux otHciers de la garnison de 
Saint-Pétersbourg, par le capitaine d*élal-miOor Svialsky (ftevue d'artUlerie, 
numéro de décembre 1804). 

(') Dont le boulot posait un pou plus de 8 kg seulemont. 
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Portées des canons de campagne. — Decker et Scharn- 
horst admetlent pour les canons allemands des portées 
efficaces qui, toutes choses égales d'ailleurs, semblent à 
première vue supérieures à celles des pièces françaises (') ; 
cette différence apparente provient uniquement de ce que 
les portées pratiques n'étaient pas évaluées, dans les deux 
artilleries, au moyeu des mêmes éléments d'appréciation. 

Un boulet tiré à ricochet de but en blanc ou sous une 
fnihie inclinaison exécutait au delà de son premier point 
de chute plusieurs ricochets bns, dangereux sur tout le par- 
cours de sa trajectoire. La portée totale ainsi obtenue était 
dite entière Q; Scharnhorst la désignait aussi sous le nom 
de portée roulante (RoUschussweite)[^]j et appelait coups 
roulants les coups tirés dans ces conditions. 

Conformant ses enseignements à la doctrine du grand 
Frédéric, il conseillait d'employer le tir horizontal pour 
les portées supérieures à 900 m quand le terrain n'était 
pas exceptionnellement défavorable aux ricochet8(*). Les 
coups roulants, assurait-il, devaient produire encore de l'ef- 
fet à 2000 m avec le 12, à 1 900 m avec les obusiers, à 
1 700 m avec le 6 et à 1 400 m avec le 3 (»). 



(*) Toutefois, Decker indique pour le (ir h mitraille et pour le tir des 
mortiers des portées un pou inférieures A celles ndmises en France (Décider, 
p. 'M)\)). — Cette observation est une confirnialion de plus de l'exactitude 
des explications qui suivent sur la similitude réelle des portées pratiques 
des canons dans les deux artillnries. 

(^) Scliarnliorst remarque (3^ vol., p. 150) que pour des angles variant 
do à 4<^ la portée do ])lein fouet augmente considérablement (prés do 
1000 m suivant les calibres), tandis que la portée entière varie pou (uno 
conlaiue de mètres), et en tire un argument en faveur du tir à coups 
roulants. Le fait n*a rien de surprenant, puisque Tamplitude et le nombre 
des bonds diminuent nécessairement à mesure que l'angle de chute, et 
par conséquent la portée do plein fouet, augmentent. 

(') Scharnhorst, 3® vol., p. 71. 

{*) « Votre régie principale doit être d'éviter le plus possible les tirs 
H courbes, et du préférer les coups do plein fouet (cette expression si- 
n gnifle évidemment ici lo tir sous de faibles angles), à moins quo le 
« terrain ne présente des fossés, des défilés ou des monticules; car le tir 
• horizontal man(|uo rarement son ellet. » InHrvcUon du grand Frédéric 
pour l'artillerie de ton armée. 

(«) Scharnhorst, 3« vol., p. 299. 
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L'amplitude des bonds diminuant à mesure que le projec- 
tile approchait du terme de sa course, le terrain se ti*ou- 
vait particulièrement bien balayé dans les zones éloignées. 
Scharnborst arrive ainsi à formuler cette afrirmation assez 
inattendue que les coups roulants sont plus efficaces aux 
grandes qu'aux moyennes portées. C'est évidemment une 
conclusion théorique, sinon paradoxale, résultant de l'exa- 
men des très nombreux tableaux de tirs d'expériences réu- 
nis par l'auteur. 

D'autre part, il déclare (') que, pour des portées égales, 
les déviations des boulets sont sensiblement les m;îines 
pour les coups roulants et pour les coups de plein t'onet; 
c'est reconnaître implicitement que la justesse des deux 
espèces de tir est la même. 

Or Scharnborst et Decker sont d'accord (*) pour assi- 
gner aux portées efficacvis du tir de plein fouet des limites 
absolument comparables à celles qui étaient admises en 
France. Ces portées, ainsi adoptées d'une façon unanime, 
n'étaient d'ailleurs pas assez supérieures au but en blanc 
primitif pour nécessiter l'emploi d'anglos de tir consi- 
dérables ('). Par suite, le tir de plein fouet tel qu'il était 
exécuté en France ne différait pas sensiblement du tir 
horizontal préconisé en Aliemague, en vue d'obtenir les 



(•) ScharnUorsl, 3« vol., p. 214. 

(') Scharnhorât fixe h 9(K) m la limite do l'oliservalioii des coups (3* vol., 
p. 149). D*ap'.*ès le même auteur {Hevue milUaire suinte, numéro do mai 
1894). il fallait, à I ?00 m, 20 coups de canon pour attoindro trois fois une 
ligne d'infanterie, eu supposant la distance connue et le pointage exact. 
En présence d'une edicacilé aussi faible, on est en droit do conclure qu*on 
devait s'abstenir d'exécutor un tir à pareille distance. 

Decker do sou côtd, après avoir donné (p. 200) comnio utilisables dos 
portôus assez somblablcs ù colios indiquées par Scharnliorst (IGOO à 2210 m 
pour le 12, l 600 à 2000 m pour le G, 1 440 à 1840 m pour le 3), dit ailleurs 
(p. 317) que le 6 doit toujours tirer à des distances moindres do 1200 à 
1440 m, que le tir est encore incorlain de 880 à 960 m et qu'il ne peut pro- 
duire un bon ellet quo do 480 à 640 m. 

(') C'ost ainsi que Tangle de tir du canon de 4 n'atteignait pas 4<> pour 
la distance do 1000 m, et 3<> pour celle do 800 m. Ces angles sont cal- 
culés au moyen dos baussos donnéos par les tables de Lombard, et do la 
longueur de la ligne do mire indiquée par Gassendi, p. 486. 
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ricochets bas dont il a éié qnostion plus haut. Au delà du 
premier point de chute, les projectiles, qu'ils eusseut été 
tirés de plein fouet ou à ricochet, allaient dans les deux 
cas accomplir leur œuvre au gré des circonstances et du 
terrain ('). 

Les discussions théoriques de Scharnhorôt étaient néan- 
moins curieuses à signaler, car elles dénotent la ten- 
dance qu'on avait à cette époque à s'affranchir de Testi- 
mation des distances pour battre de grandes étendues de 
terrain par l'emploi d'un heureux artifice de tir, le ricochet. 

La théorie en honneur en Allemagne revenait en défi- 
nitive à battre les espaces éloignés pur des feux rasants, 
en mettant à profit les ricochets bas pour exécuter un vé- 
ritable tir en profondeur et en se dégageant de la préoccu- 
pation de tirer à des dislances méticuleusement détermi- 
nées. 

Il est intéressant de rapprocher ce principe de celui que 
l'artillerie met en usage de nos jours quand elle utilise 
Torganisation de ses projectiles pour couvrir de gerbes do 
balles des zones entières de terrain au delà ou en décades 
premières lignes occupées par l'ennemi. Au temps de 
Scharnhorst, il est vrai, avec les boulets et même les obus 
de l'artillerie lisse, lo résultat désiré n'aurait pu être 
obtenu qu'au prix d'une consommation irréalisable de 
munitions, et se trouvait destiné à rester longtemps encore 
à l'état spéculatif. 



(') « Avec lo lir Iiorizonlal, dans lequel le premier ricocliol frappe n une 
« flislnnco fie .'U)0 n 400 pns, on nttoindrn dnns eut espace tous les objets 

• qui auront au moins six pieds d'élévation. Dans le tir do but en blanc, 

• la trajectoire est si élevée qu'un objet de G à 9 pieds ne peut plus être 
t alteiut qu*au point de cbute. i* {Grewenitz, p. 2U.) 



GHA.PITRE DEUXIÈME 



PERSONNEL 



I. — Constitution du Corps de l'Artillerie 

en 1789. 

De toutes les institutions militaires, rArtillerie fut 
peut-être celle à qui la Révolution porta les atteintes les 
moins profondes ; elle conserva sa personnalité à travers 
les ôvénemenis qui produisirent relTondrementderarmén 
do l;i nion.irchio ot l.i création des années républicaines. 

Pour apprécier les causes de cette stabilité, il faut remon- 
ter aux origines de ce corps, dont la constitution était 
basée depuis de longues années non seulement sur des 
idées parfaitement entendues au point de vue militaire, 
mais aussi sur les principes mêmes qui devaient devenir 
ceux du nouvel ordre social (*). 

Ces origines, dont le Corps a toujours conservé l'em- 
preinte, sont en effet démocratiques \ elles se rattachent 
aux Corporations d*artillers dont les attributions, avant 
Tapparition de la poudre, comprenaient déjà la fabrication 
et remploi des machines de guerre. 

.S*il n'était pas, à ce titre, inutile de rappeler ici le sou- 
venir de ces débuts, il serait du moins superflu de retracer 
les transformations successives subies par TArtillerie de- 
puis cette époque lointaine jusqu'à la (in du xviii*^ siècle ; 
on peut suivre le développement progressif du Corps dans 



(I) « L'instruction indii^ponsublo aux sous-olllciors iVartillerio reodil 
• coux-ci (rnrdoiits zélateurs do la liberté et de régalité. » (Mémoires de 
Ldfayelte. Taris, Fournier, 1837, 3« vol., p. 278.) 



*!##» 
5--'-* 
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l'étude faite sur ce sujet par le capitaine de Reviers avec 
une compétence particulière (*). Il Buflira de prendre la 
constitution de l'Artillerie à l'état où elle se trouvait en 
1789, au moment où allait s'ouvrir la période révolution- 
naire. 

Le Corps Royal de l'Artillerie portait à cette époque 
le u° G4 sur la liste des régiments d'infanterie \ il se com- 
posait, d'après l'organisation de 1776, du personnel des 
corps de troupes et de celui affecté aux places et établis- 
sements('). 

A la tête du corps étaient placés 10 inspecteurs géné- 
raux dont un Premier inspecteur général ; ce dernier titre 
avait été créé pour Gribeauval après la mort de Yallière. 
Ces ofliciers généraux procédaient à des inspections an- 
nuelles dans des conditions semblables a celles où fonc- 
tionne aujourd'hui ce service ('). 

CORPS DE TROUPES 

Les corps de troupes comprenaient : 

7 régiments, portant les noms de La Fère, Metz, Strasbourg, 

Grenoble, Besançon, Auxonne et Toul. 
6 compagnies de mineurs. 
9 compagnies d'ouvriers (*). 



(I) Le Corps d'arliUerie de France, par le capitaine de Beviert {Revue 
d'artillerie, tomes 45, 46 et 47). — Je saisis cette occasion pour remercier 
lo capitaine do [leviers du sa complaisance à me communiquer plusieurs 
curieux documents iuédits sur rurguuisuiiuu de rarlillorie pondant la Ré- 
volution. 

(*) I/artillerie de la mariuo, dout rorgauisatioii avait subi do nom* 
breusos iluctualions, dopuiulait eu 17811 du département do la marine sous 
lo nom de Corps Royal de l'artillerie et des colonies. 

(3) « Eu parcourant les rapports ut livrets dos inspectours gônéraux do 
« ce temps, on ost surpris de reconnaître combien nos prédécesseurs 
« nous ont peu laissé à Taire. Marche des opérations de Tinspecleur gë- 
« néral, livrets, étals, comptes reudus, tout avait été réglé d*emblée, • 
{Histoire de t^artillerie française, par le général Susane, Paris, lletzel, 
1871, p. 190.) 

{*) La construction des ponts entrait dans les attributions des compa- 
gnies d'ouvriers. 
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Auprès do chaque régiment se Irouv.iil ujie Kcole d'artil- 
lerie. Les Commandants d'École avaient le grade de maréchal 
de camp et exerçaient leur aulorilé sur les troupes d'artil- 
lerie placées dans l'étendue de leur commandement, sui- 
vant une organisation sur laquelle a été calquée celle de 
nos brigades d'artillerie. 

Chaque régiment, comprenant 20 compagnies (savoir 
14 de canonniers, 4 de bombardiers et 2 de sapeurs), 
était divisé en 5 brigades de 4 compagnies chacune (*) ; la 
brigade, qui rappelle notre groupe actuel, était comman- 
dée par un chef de brigade ayant rang de major. 

L'état-major du régiment se composait de 1 colonel 
(pouvant avoir le grade d'oflicier général), 1 lieutenant- 
colonel (•), 5 chefs de brigade, 1 major, 1 aide-major, 
1 (|uarlicr-maître trésorier, 1 tambour-major, etc.. 

Les compagnies sur pied de paix comprenaient 4 officiers 
(1 capitaine, 1 lieutenant en 1", 1 lieutenant en 2* et 
1 lieutenant vn 3'), et 71 hommes de troupe. 

Le complet du pied de paix du Corps était de 909 (') 
ofliciers (plus 42 élèves, ayant rang de sous-lieutenant), et 
de 11 085 hommes de troupe. A la fin de 1789, on consta- 
tait un déficit assez considérable dans les effectifs ; la force 

(•) Il y nvail 2 brigjidcs de canofiniers, 2 brigades niixlos composéos de 
3 compagnies de canonniers et d'une compagnie de sapeurs, el une bri- 
gade de bombardiers. Les brigades de canonniers et de sapeurs for- 
maient 2 bataillons de 2 brigades chacun; la brigade de bombardiers restait 
séparée. 

(-) Le grade oiroclif de lieutenant-colonel (adjoint au colonel) ne datait 
que do 1771. Jusqu'à cette époque le lilre do lieulenant-colonol avait été 
nllacbé non à un grade mais à une fonction. 

10 inspecteurs généraux. 
7 commandants d*école. 
22 colonels (ou ofDciers généraux) direc* 
leurs. 

(5) Étal-major 212 J '^^ lieulonanls-colonels, dont 23 sous-di- 

Corps do troupe'. ! 097 ) recteurs et 4 inspecteurs de manu- 

J factures. 

Total .... 909 f 62 capitaines en l" dans les ploces. 

84 capitaines en 2«, dont 6 affectés A 
chaque régiment. 
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totale du Corps (officiers et hommes de troupe) s'élevait seu- 
lement à 9000 hommes environ. 

Les troupes d'artillerie avaient un effeclif trop restreint 
pour assurer le service de toutes les bouches à feu en temps 
de guerre; aussi avait-on attaché, en 1778, à chaque ré- 
giment d'artillerie un régiment provincial qui, ayant son 
centre de recrutement rapproché de l'École d'Artillerie 
correspondante, pouvait participer à ses instructions ('). 

Les troupes provinciales étaient spécialement chargées 
en campagne de servir les pièces dites de bataillon qui 
étaient, comme on le verra plus loin, affectées aux régi- 
ments d'infanterie. 

L'application de ces mesures pouvait, à la mobilisation, 
presque doubler les effectifs du Corps de l'Artillerie, et 
les porter à 22000 hommes. 

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES 

Avant la Révolution les différents services de l'Artil- 
lerie existaient déjà à peu près tels qu'ils fonctionnent 
aujourd'hui \ les créateurs de cette organisation si com- 
plexe avaient immédiatement trouvé les solutions aux- 
quelles une expérience séculaire devait donner sa con- 
sécration. 

Directions. — Les directions, qui avaient remplacé les 
anciens départemenis d'artillerie, étaient au nombre de 22. 
Les directeurs, en raison de la décentralisation imposée 
par les difficultés de communication, exerçaient des fonc- 
tions complexes, avec des pouvoirs étendus et une grande 
responsabilité ; ils étaient colonels ou officiers généraux. 



(*) Los régimonis provinciaux, dont Torigino remontuil aux milicos 
provinciales insliluéos par Tordonnanco du 25 fJvrior 172G, comprenaient 
2 halaillous de 710 liommos cliacun. Recrutées par voie do tirage au sort, 
par paroisse, les troupes provinciales constituaient une réserve offrant 
plus d'une analogie avec notre armée territoriale. 
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et c'élnit parmi eux que Ton choisissait presque toujours 
les inspecteurs géuéraux. 

Manufactures d*armes. — La fabrication des armes était 
depuis longtemps assurée, comme elle Tétait encore na- 
guère, par Tentreprise sous la surveillance et le contrôle 
de r Artillerie. Il existait 3 manufactures pour les armes 
à feu (Saint-Étienne, Charleville et Maubeuge) et une 
pour les armes blanches (Klingenthal) [*]. 

Fonderies. — Le nombre des fonderies avait diminué au 
fur et à mesure de la réalisation des progrès apportés à la 
fabrication des bouches à feu; il était réduit à 2 en 1789 
(Douai et Strasbourg). 

Arsenaux de construction. — Ils étaient au nombre de 
5 (Douai, Strasbourg, Metz, Auxonne et La Fère). 

Service des forges. — Le procédé employé de nos jours 
pour la fourniture des projectiles, ainsi que des fers finis 
ou ébauchés, était déjà en usage ; l'organisation de ce ser- 
vice remontait à Louis XIV. 

Écoles d'artillerie. — Les Écoles d'artillerie remplis- 
saient un double but : elles concouraient d'une part à 
l'instruction du personnel des corps de troupes, comme 
nos écoles actuelles, et se trouvaient chargées d'autre part 
de l'instruction complète des futurs officiers (cours prépa- 
ratoires des aspirants, cours des élèves [*], cours des sous- 
lieutenants [^]). La durée des études n'était nullement 



(') Il ozislait uno cimiuiéme inonufacluro à Tulle ; mais cot établisso- 
menly très ancien, était dans la dépendance de In marine. Les manufac- 
tures de Gliarleville, Salut- Etienne, Maubeuge et Klingenthal existaient 
respectivement depuis 1643, 1G97, 1701 et 1730. 

(') Le nombre des élèves était do G par école. (Ordonnance du 8 avril 
1770.) 

(3) Les Écoles d*artillerio avaient pris pendant un certain temps le ca- 

li'ART. AU DÉBUT DM LA rAv. 6 
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limitée; pour passer d'an cours à Tautre, il fallait seule- 
ment avoir subi avec succès les épreuves imposées. 

L'organisation des Écoles d'artillerie flxes remontait à 
1720 (*); c'était le premier exemple, lant en France qu'à 
l'étranger, d'une organisation complète, instituée dans le 
but de l'instruction scientifique, tecbnique et militaire du 
personnel de l'Artillerie. 

Dès l'origine, des règlements très précis avaient arrêté 
dans tous ses détails le service dans les Écoles ('); on y 
voyait la marque de cet esprit caractéristique du Corps 
Royal dans lequel « la vie d'un bon officier était considé- 
rée comme une étude perpétuelle (') » et qui, suivant 
l'expression de Scharnhorst, était destiné à devenir « l'ins- 
tituteur de l'Europe » (*). 

La préoccupation de donner une forte éducation mili- 
taire s'était également toujours fait sentir dans les Écoles 
et Gribeauval avait confirmé cette tradition en recomman- 
dant « de ne pas s'en tenir à donner des professeurs de 
« mathématiques ('^), mais d'y joindre des maîtres d'artil- 
« lerie choisis parmi les meilleurs officiers » (^). 



ractôre d'Écolei d'application pour les jeunes sous-lieutonants sortant do 
rÉcolu dos élôvos-oinciors. Goux-cl, au liou d*âlro répartis dans les l^colos 
d*artillorie, avaient été réunis dans uno École unique, inslituéo à La Fére 
en 1756, transférée à Bapaume on 1766 et supprimée en 1772, lorsque, en 
raison de la rareté des vacances à combler, le nombre de candidats se 
morfondant dans Taltonto d'une place de lieutenant on 2* fut devenu ex- 
cessif. 

(*) En réalité, la promiôro éculo d*artillorio fut créée ù Douai on 1670; 
altacliée au régiment des fusiliers du Roi qu'elle devait suivre dans sos 
cliangements de garnison, elle se trouvait dans des conditions très défec- 
tueuses comme élnhlissomont d'instruction. 

(*) Voir dans Saint-Hémy les règlements organiques des premières 
Écoles. {Mémoiret d'artilleriet par Surirey de Saint-Hémy, lieutenant du 
Grand-maitre de l'artillerie de Franco. Paris, Rollio. Édition de 1745.) 

(») Du Puget, p. 272. 

{*) Scharnhorst, 3» vol., p. 315. 

(*) Il y avait dans les Écoles dos professeurs civils. Les examens se pas- 
saient devant un mombro do l'Académie dos sciences qui se rendait chaque 
année, à cot oll'ot, dans cbacuuo dos Écoles, ou qualité d'examinateur du 
Corps. 

(•)Annotation inscrite par Gribjauval en marge d'un mémoire rédigé 
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Arsenal de Paris. — L'établissement qui existait à Paris 
dans le voisinage de la Bastille, sous le nom d'Arsenal, 
renfermait un dépôt de matériel, des ateliers, des collec- 
tions et des archives. Il avait pour origine la maîtrise du 
Louvre, transférée à la Bastille sous François I" et 
Henri 11 ; il fut pillé le 14 juillet 1789, et ses débris de- 
vaient, plus tard, servir à la constitution du Dépôt central 
de TArtillerie. 

Poudres et salpêtres. — L'administration des poudres 
et salpelrns, qui avait été créée en 1775, sous le ministère 
de Turgor, ressortissait au ministère des finances. Le 
nombre des poudreries, en raison sans doute des diflicultés 
et des dangers de transport, était bien plus considérable 
qu'aujourd'hui ('). 

AVANCEMENT 

L'ordonnance du 7 mars 17S8 portant règlement sur la 
hiérarchie de tous les emplois militaires dans la Cavalerie 
et l'Infanterie, commence par ce préambule qui peut rester 
comme l'expression du desideratum de toute loi sur l'avan- 
cement: « Le Roi voulant assujettir les promotions et les 
« nominations à tous les grades et emplois à des principes 
« fixes, et combiner ces principes de sorte qu'ils assurent 
« une récompense aux actions et qu'ils donnent l'espérance 
« au zèle et au talent sans décourager l'ancienneté des 
« bons services... » 

Malheureusement le maintien d'anciens préjugés (') 



en 1703 par Dubois, chef des bureaux do In guerre, et qui lui avait été 
soumis par le minisire do Cboisoul. (Favc, 4« vol,, p. 107.) 

f>) Sous Louis XIV il n'existait pas moins de 10 poudreries, parmi les- 
quelles figuraient déjà la plupart de nos établissements actuels. 

La recherche du salpêtre avait fait robjot de nombreuses ordonnances 
royales. Antéricurcmenl à l'invcnlion do la poudre à canon, une ordon- 
nance de saint Louis en date de 1227 (citée par Susane, p. 39) accordait à 
rHélei-Dicu de Paris « êauvegardes el exceptions relatioei à la recherche 
du salpêtre ». 

(*) Une ordonnance du Roi en date du 22 mai 1781 avait arrêté que les 
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avait condamné ces sages intentions à rester à l'état spé- 
culatif. 

Dans VArlUlene, Tavancement était, depuis longtemps, 
soumis à des règles particulières et, en comparaison de ce 
qui se passait dans les autres corps, ces règles étaient en 
1789 marquées au coin d'un libéralisme singulièrement 
avancé pour l'époque. 

L'obligation de justiiier des connaissances nécessaires 
pour occuper un emploi, récemment inscrite, à titre au 
moins officiel, dans les règlements concernant les autres 
armes, était de tradition dans le Corps de T Artillerie : elle 
datait de Sully, c'est-à-dire du temps lointain où tout 
individu pourvu d'un office d'artillerie devait être corn- 
missionné par le Grand-Mattre. Gomme conséquence de 
pareils procédés, le corps des officiers d'artillerie se re- 
crutait paimi les jeunes gens de petite noblesse ou de 
roture, et lorsque la malencontreuse ordonnance du 22 mai 
1781 vint imposer les preuves de noblesse aux candidats 
officiers dans la cavalerie et l'infanterie, l'arlillerie ne se 
trouva pas visée par les nouvelles prescriptions. 

Pour apprécier une institution, il faut cliercher à se 
dégager des idées qui ont présidé à notre éducation intel- 
lectuelle, et se placer au point de vue de celles générale- 
ment admises dans le pays et à l'époque considérés. On 
peut comprendre ainsi que le recrutement normal des 
officiers dans la noblesse était une conséquence absolu- 



candidals aux sous-lioutenances dans les régiments d'infanlerie et de ca- 
valerie seraient tenus de l'aire les mômos preuves de noblesse que pour 
ôtre admis à TÉcole lloyalu militaire (ôlre soit noble, soit tils d'onicior 
supérieur ou do capitaine chevalier de Saint-Louis). Cotte décision avait 
suscité de très vifs mécontenlemenls dans le corps des bas oUlciers à qui 
elle fermait toute carrière. 

L'ordonnance du 8 avril 1779 qui, après la suppression de TÉcole do 
Bapaume, avait créé C places d'élèves par chatiue École d'arlillerio, impo- 
sait aux candidats olDciers la condition d'être soit noble, soit fils, petit- 
fils ou frère d'ofllcier d'urlillerie. Celte condition restrictive, qui tendait à 
conserver les traditions dans les familles d'artilleurs, était néanmoins 
plus large que celle imposée dans les autres armes. 
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ment logique de raiicicn régime et que hi petite noblesBe 
conetituait une pépinière naturelle d'excellente officiers. 

La perfection d'une organisation consistait alors à em- 
pêcher les abus parfois scandaleux commis au profit de la 
noblesse de cour(*), et à ouvrir une porte suffisamment 
large à tous les mérites, quelle que fût leur origine. Ce 
double but était atteint dans TArtillerie. 

Les officiers de ce corps venaient soit des Écoles, soit 
des bas officiers. 

Les premiers, sortis des élèves des Écoles d'artillerie (*) 
ou bien des cadets (^), étaient nommés lieutenants en 2" 
après les épreuves subies devant V Examinateur du Corps, 
dans des conditions presque identiques à celles où se 
trouvent les sous-lieutenants élèves de notre École d'ap- 
plication. 

Les bas officiers étaient promus directement lieutenants 
en 3" ; les fonctions de ce grade correspondaient à peu près 
à celles de nos adjudants. 

Toutefois, une différence de principe essentielle par 
rapport aux règles aujonrd'iuii admises, choquante pour 
nos idées égalitaires, mais qui, même après la Révolution, 
trouvait encore des défenseurs en des hommes éclairés 
comme Gassendi (*), consistait à limiter au grade de lieute- 
nant en 3'' la carrière des officiers sortis des bas officiers ('). 

Par contre, la législation de cette époque renfermait un 
principe reproduit depuis 1741 dans toutes les ordonnan- 
ces sur la matière et qui devait être abandonné à la suite 
des abus auxquels son développement iuconsidéré donna 
lieu pendant la Révolution : c'était le principe électif. Son 
application, entourée de prudentes garanties variables avec 



^«) Ordonnances des 5 novembre 1758. 23 août 1772 et 8 avril 1779. 
(*) Ordonnance du 30 janvier 1761. 
(') Voir Noie annexe n» 2. 
{*) Gaiscndi, p. 372. 

('<) \jti solde do lieutenant eu 3', grade qui constituait un couronnement 
de carrière, élail légèrement supérieure à celle de lieutenant en 2*. 
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les grades, et réduite à rétablissement d'un tableau de 
présentation soumis à Tapprobation du commandement, 
donnait de bons résultats en faisant intervenir Tapprécia- 
tion des égaux et des supérieurs suivant toute Téchelle 
hiérarchique. 

Les règles de Tavancement en vigueur dans TArtillérie 
en 1789 étaient celles de Tordonnance fondamentale du 
3 novembre 1776, reproduction elle-même de Tordonnance 
du 13 août 1765. Elles avaient été tracées par Gribeauval 
qui, au témoignage de Gassendi (^), « connaissait parfai- 
tement Tarme de Tartillerie »; leur esprit('), qui inspira 
sans doute les auteurs de Tordonnance de 1788 relative 
aux autres armes, était « de réduire à peu de chose les 
« droits de rancionnelé, d'anéantir ceux do la protection, 
« de donner toute faveur aux talents supérieurs et de les 
« initier dans le commandement avant l'âge où le corps 
« commence à perdre et l'esprit cesse d'acquérir (') ». 

Voici quelles en étaient les principales dispositions. 

L'avancement avait lieu : 

Pour le grade de lieutenant en 3". . Exclusivement au choix 

parmi les sergents-ma- 
jora. 

Pour le grade de lieutenant en 2*^. . Par admission après exa- 
mens. 

_ , ( lieutenant on 1*'. | Moitié au choix et moitié 

Pour les grades de { ... „. ? , ,, .. 

" (capitaine eu 2®. ) a lanciennetô. 

Pour le grade de capitaine en 1®'. . Exclusivement à l'ancien- 
neté. 



(*) Gassendi, p. 372. (Voir piôce annexe n» 3.) 

(*) « L'Intention do Sa Majesté est que dans le Corps Royal ravaucemont 
« soit accordé au mérite et aux talents de préférence à rancleuoeté. » 
(Ordonnance du 3 novembre 1776.) — « Sa Migosté n'entend accorder des grades 
« à l'ancienneté qu'autant que le mérite y sera joint. » (Ordonnance du 
3 octobre 1774.) — C'est le principe de l'avancement à l'ancienneté avec sé- 
lection. 

(*) Annotation inscrite par Gi-ibeauval sur le mémoire de M. Dubois eu 
1763. (Voir Favé, 4* vol.. p. 107.) 
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Pour le grade de chef de brigade ou 

major A raison de 3 places au 

choix pour 2 à l'ancien- 
neté. 
Au-dessus du grade de chef de bri- 
gade ou major Exclusivement au choix. 

Les propositions pour les difTérents grades, depuis celui 
de lieutenant en 1" jusqu'à celui de chef de brigade ou 
major, étaient, chaque année, arrêtées par une commis- 
sion composée des officiers supérieurs du régiment sous 
la présidence du commandant de TÉcoIe ; il était établi 
pour chaque vacance dans chaque grade une lisle de trois 
candidats hiérarchiquement transmise au Hoî, qui faisait 
son choix. 

La même procédure était suivie pour les propositions 
relatives au grade de lieutenant en 3', avec cette différence 
que la commission chargée de désigner les candidats était 
composée des chefs de brigade et du major du régiment, 
sous la présidence du lieutenant-colonel. 

Quant aux nominations aux grades de bas oflicier (ser- 
gent-major et sergent) et de caporal, il y était pourvu par 
le colonel, d\iprès des listes de présentalion, à plusieurs 
degrés, dans rétablissement desquelles intervenaient d'a- 
bord les gradés inférieurs, puis les officiers. 

EnQn, en vue d'améliorer la situation morale et maté- 
rielle des olllciers d'artillerie dont Tavancement se trou- 
vait très ralenti, les sept plus anciens chefs de brigade du 
corps, tout en remplissant leurs fonctions, bénélLciaient 
du brevet de lieutenant-colonel. Dans chaque régiment, 
les deux plus anciens capitaines jouissaient, dans les mê- 
mes conditions, du brevet de major, après six ans de ser- 
vice en temps de paix, et du brevet de lieutenant-colonel 
après dix ans ; les dix plus anciens lieutenants étaient de 
même pourvus du brevet de capitaine. 

En résumé, l'organisation du personnel en 1789 était 
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celle que Gribeauval avait arrêtée en 1776 ; il lui manquait 
encore deux améliorations essentielles pour être complète 
et pour que rartillerle, émancipée de rinfanterie, à la 
suite de laquelle elle cheminait pénihloment, devînt véri- 
tablement une troisième arme(0, douée d'une action per- 
sonnelle sur les champs de bataille ; c'étiûent la création 
de V Artillerie à cheval (*) et celle des Conducteurs militaires. 

La première question avait certainement occupé la pen- 
sée de Uribeauval et tout Texposé de la situation est con- 
tenu dans la phrase répondue par le général à un ollicier 
du corps, M. de Yrégilles, qui lui soumettait un projet 
d'artillerie à cheval : « Vous voyez la peine que j'ai à 
« détruire d'anciens préjugés, et les ennemis que m'ont 
« suscités les changements que j'ai opérés ; un jour nous 
« exécuterons votre projet; préparez- le ; pour le moment 
« c'est trop vouloir (•). » 

Quant aux conducteurs militaires, après la dure expé- 
rience des guerres de la Révolution, il fallut, pour les 
imposer aux préjugés des soldats, l'autorité de Bonaparte 
conquérant de l'Egypte et de l'Italie, comme il avait fallu 
la volonté de Louis XIY pour créer les premières troupes 
d'artillerie. 

II. — Transformations successives du Corps 
de l'Artillerie (1789-1796). 

Pour suivre les modifications successives introduites 
dans le Corps de l'Artillerie pendant la Révolution et en 



(I) Ce fut en 1790 seulement que rArlillerlo reçut oniciellomont la qua- 
lification ù*arme. • I/inrantorio française fonnura une arme, rinfantorlo 
« étrangère et suisse chacune une arme, les troupes à cheval IniUstincte- 
« ment formeront une arme, rartillerie et le génie, deux armes dilTé- 
• renies. > (Article XIV du décret du 23 septembre 1700.) 

(*) On ne doit pas entendre ici Texprossion d'artillerie à cheval au sens 
strict des mots, c'ust-à-dire rappliquer à l'artillerie dont tous les servants 
sont à cheval, mais bien retendre à toute artillerie organisée de manière 
à pouvoir user des allures vives. 

(>) Gaaendi, p. 376. 
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saisir riraportance relative, il est indispensable de les rat- 
tacheraux transformations que subit rArmée pendant cette 
période exceplionnellc. 

Aussi, sans entrer dans des détails qui ne sauraient 
trouver place ici, convient-il de rappeler dans leura grandes 
lignes les phases de désorganisation et de réorganisation 
par lesquelles TArmée passa à cette époque et dont l'Artil- 
lerie reçut un contre-coup considérable. 



APERÇU SUR LA SITUATION GENERALE DE L ARMKE 

(1789-179G). 

L'eiTcctif complet sur pied de guerre de l'Armée de la 
Monarchie, en 1789, était, eu chiffres ronds, de 210000 
hoMimes, avec une réserve de 80000 hommes constituée 
par les troupes provinciales. Le recrutement de l'armée 
était assuré exclusivement par les enrôlements volontaires, 
celui des troupes provinciales par voie de tirage au sort 
dans les paroisses ('), 

On sait que des milices bourgeoises s'improvisèrent à 
Paris au mois de juillet 1789, et bientôt après dans tous 
les départements, à l'exemple de la capitale. Toutes ces 
formations ne tai^dèrent pas à être réunies sous le nom de 
Gardes Nationales ; mais elles ne devaient recevoir une 
organisation d'ensemble qu'eu 1791 (*). Néanmoins, il se 
forma dès ce moment dans l'Assemblée Nationale et dans 
le pays deux courants d'opinions contraires, l'un en faveur 
du maintien de l'armée régulière, ou de ligne, comme on 



(^)Le complet de paix de Tarinôe élalt de 17Î974 hommes et le com- 
plot de guerre do 210048 hommes. La réservo, coDSlitude par les milices, 
comptait 55210 hommes sur pied de paix et 7GO00 hommes sur pied de 
guerre. (Les Volontaires, par Camille Bousset, Paris, Didier, 1874, p. 2.) 

(«; Décret du 27-28 juillet 1791, modiOé par celui du 29 septembre - 
14 octobre 1791. — La date qui suit le signe - est la date de la sauction 
royale, du mandat d'exécution ou de l'apposition du sceau, suivant la pé- 
riode à laquelle le décret ou la loi se rapporte. 
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l'appelait, l'autre en faveur de la Garde Nationale ou de 
la Nation armée (*). 

L'ancienne armée fut conservée malgré la résistance de 
certains esprits qui persistèrent à voir dans cette institu- 
tion un souvenir menaçant du passé ] elle exista à côté de 
la Garde Nationale, dont elle demeura absolument dis- 
tincte, mais elle alla s'aiTaiblissant chaque jour davan- 
tage par le développement de Tindiscipline et de Tesprit 
de discussion, par la désertion, les difficultés de recrute- 
ment et rémigration des oiUciers ('). 

Quant à l'institution des milices provinciales, qui cons- 
tituait une réserve précieuse pour le pays, elle était 
devenue odieuse aux populations, par suite des abus aux- 
quels donnait lieu son mode de recrutement; aussi l'As- 
semblée, pour répondre au vœu exprimé dans les cahiers, 
s'élait empressée de la supprimer ('). 

Au printemps de 1791, l'Assemblée Nationale, sous la 
pression des événements, arréla de la manière suivante la 
composition des forces militaires de la France {*) : 

1* Armée active : lôOOOO hommes; 

2'* Armée de 2* ligne, composée d'auxiliaires : 100000 
hommes ; 

4* Garde Nationale. 

L'armée active, ainsi que les auxiliaires, se recrutait 
par enrôlements; ces derniers, en échange de certains 



(*) Moniteur des 13 et 14 décembre 1789. —Séance du 12 septembre 1700. 
— Kn réalité, l'ancienne armée avait cessé d*élre l'armée du roi pour de- 
venir Parmée du pays, depuis que le décret conslUutionnel du 28 février- 
21 mars 1700 avait attribué aux législatures le vote annuel du budget, la 
fixation djQs elleclifs à entretenir, lo droit de statuer sur les questious 
d'avancement, de recrutement, do solde, etc. 

{*) Lo l«f octobre 17lO un délicit de 30000, c'est-à-dire de prés de 2i) 
p. 100, était ofllciellement constaté dans les eirectirs de l'armée. — Le 
16 octobre 1791, le ministre de la guerre Duportaif rendait compte à l'As- 
semblée que 19032 odlclers avaient abandonné leurs drapeaux, et que le 
déficit dans l'armée s'élevait h 52 000 hommes. 

(') 30 septembre 1789. — La suppressiou fut définitivement prononcée 
par le décret du 4-20 mai 1791. 

(«) Séance du 28 junv. 1791. — Décrets des 8-10 fév. et 7-9 mars 1791. 



PERSONNEL. 91 

;iv;inlago8, devaient être, en cas de guerre, incorporés 
dans les rangs de Tarmée active. 

Cette organisation ne reçut aucune application ; en 
effet, devant Timminence d'une guerre, l'Assemblée Na- 
tionale prit le parti de mettre en activité — nous dirions 
aujourd'hui « mobiliser » — une partie de la Garde Na- 
tionale; l'appel, toutefois, n'avait aucun caractère obliga- 
toire et s'adresbait aux citoyens de bonne volonté.. 

Les contingents ainsi demandés s'élevèrent successive- 
ment, dans le courant des mois de juillet et d'août 1791, 
de 26000 à 90000, puis à 101 000 ('). 

Telle fut l'origine des bataillons de volontaires, dont 
l'existence a donné lieu aux légendes historiquement ré- 
duites aujourd'hui à leurs justes proportions (*). Les ba- 
taillons ainsi décrétés, au nombre de 169, furent consti- 
tués dos meilleurs éléments do la Garde Nationale ; leur 
formation donna néanmoins lieu à bien des mécomptes; 
elle n'était pas encore terminée lorsque l'Assemblée dé- 
créta au printemps de 1792 la levée de 45, puis encore 
de 42 nouveaux bataillons ('). Les volontaires ne se pré- 
sentant plus, l'Assemblée déclare la patrie en danger, met 
en activité permanente tous les citoyens en état de porter 
les armes, et prescrit que les gardes nationaux devront, 
par canton, désigner ceux appelés à marcher jusqu'à con- 
currence des effectifs accordés {*). Les hommes ainsi dési- 
gnés continuèrent d'ailleurs à s'appeler « Volontaires ». 

Malgré ces nombreuses levées, au commencement de 
1793, l'effectif total de l'armée (armée de ligne et volon- 
taires) dépassait à peine 200000 hommes ; il est vrai que 



(1) Décrets dos 21 juin, 3-9 juUlel. 22-29 Juillet. 17-18 août 1791. 

(>) Le* Volontaires, par G. Rouaset. — Les Guerres de ta Hévolution, par 
A. Cliuquot. Paris, Léopold Cerf, ISSi. 

(3) Décrets du 5-6 mai 1792 et du 20-22 juillet de la môme année. 

(*) Décret du 4-6 juillet t792 réglant la forme dans laquelle le Corps 
législatif pourra déclarer la patrie eu danger. — Décret du 5-8 juillet déter- 
minant lea mesures de sûreté à prendre lorsque la déclaration aura été 
faite. — Actes du Corps législatif du 1 1 juillet déclarant la patrie en danger. 
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le nombre des gradés aurail été sufllBant pour en encadrer 
800000 (*). La Convention, ponr faire face aux besoins 
de la guerre, décrète une nouvelle levée de 300000 hom- 
mes, en ayant soin de déclarer tous les citoyens de 18 
à 40 ans accomplis en réquisition permanente jusqu'au re- 
crutement effectif de cette levée ; c'est la confirmation du 
principe du service obligatoire reconnu par la loi de la 
patrie en danger, mais encore avec le tempérament de la 
possibilité du remplacement ('). 

Ces mesures ne donnèrent pas les résultats que Ton en 
avait espérés et, au mois d'août 1793, il fallut, sur les 
conseils de Carnot, recourir au parti suprême de la levée 
en masse et de la réquisition permanente de tous les ci- 
toyens sans remplacement (^). La levée en masse, qui était 
Tapplication d'une « grande idée très énergique, mais sans 
précision, était inexécutable » {*) et devait donner des 
résultats nuls; la réquisition, au contraire, qui constituait 
une des formules les pins expressives du service obligatoire 
et personnel, fournit d'utiles ressources. Toutes ces levées 
successives avaient été destinées à des formations de « vo- 
lontaires » ; l'unique source de recrutement laissée, ou 
plutôt tolérée, pour l'armée de ligne avait élé celle des 
enrôlements comme par le passé. 

La formation des bataillons de volontaires régulière- 



(1) Voir: Rapport de Duboiê-Cranci à rAssemblëe nationale, séance du 
|«r fijvriur 1793. — Bonaparte et son tenipi, par Th. Yiing, Itoutonant-co- 
lunol d'arlilloriu. Pam, Cliurpunlicr, 1880, 2* vol., p. 28i. — L'Année en 
France, par Dussieux. Vursailles, Bernard, 188i, p. 382. — Mémoiret iur 
Carnot, {•' voL, p. 309 ol 375. 

(*) Loi du 2i-2C février 1793 sur le recruloment de Tarmée. (Titre I, 
art. XI.) — « Dans le cas où rinscriplion volontaire ne produirait iiaa le 
« nombre d'hommes lixé pour chaque commune, les citoyens seront tenus 
< de compléter sans désemparer, et, pour cet eirel, ils adopteront le mode 
« qu'ils trouveront le plus convenable, à la pluralité des voix. » 

{*) Adresse et décrets de lu Convention des li et 16 août 1793, relatifs 
à la levée en masse du peuple français. — Décret du 23-24 août 1793, dé- 
terminant le mode de réquisition des citoyens français contre les ennemis 
de la République. 

{*) Discours de Demeuriez, ministre de la guerre, à l'Assemblée natio- 
nale. (Séance du 13 juin 1792.) 
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ment décrétés n*;ivait pas tardé à s'enchevêtrer dans celle 
des corps francs de toute espèce, français ou étrangers. 

L'Assemblée Nationale avait, en effet, bien vite aban- 
donné la sage préoccupation qu'elle avait d'abord mani- 
festée d'empêcher la création de tout corps irrégulier ('); 
au mois d'avril 1792, elle décrétait la levée des premières 
légions et compagnies franches (*), et bientôt, après avoir 
autorisé la création de nombreux corps particuliers, elle 
finissait par permettre à tout citoyen de lever des corps 
francs, moyennant quelques formalités, destinées d'ail- 
leurs à rester lettre morte ('). 

Les bataillons de volontaires issus de la Garde Natio- 
nale devaient à leur origine une organisation (*) qui les 
rapprochait beaucoup plus de cette milice que de l'armée 
de ligne. Les lëgislateiirs se montrèrent jaloux de leur 
conserver « leur caractère patriotique, leur naissance ci-. 
« vique qui écartait les préjugés militaires (*) » ; pour 
empêcher tout rapprochement entre les deux armées, na- 
tionale et de ligne, l'Assemblée législative décréta que, 
« dans aucun temps et sous aucun prétexte, aucune des 
« diil'érentes armes de l'armée de ligne ne pourrait se re- 
« cruter dans les bataillons de Gardes Nationales qui 
« étaient ou seraient mis en activité (•) ». 



(I) « Les déparlomoots ne pourront à Tavenir lever un plus grand 
« nombre de balaillons que celui qui leur sera prescrit par les décrets 
« du Corps législatif. ■ (Article XLI du projet de décret du 22 novembre 
1791 sur rorganisation des balaillons de volontaires.) 

(«) Décret du 27-29 avril 1792, relatif à la formation de 6 légions. 
— Décret du 28-31 mai 1792, relatif à la formation de 54 compagnies 
franches. 

(3) Décret du 9-U septembre 1792. Il était payé 800 fr par cavalier 
monté, armé et équipé et 150 fr par fantassin. — Pour achever la nomen- 
clature de ces corps irréguliers, il faut ajouter les bataillons de fédérés, 
formés avec les citoyens venus à Paris pour la fôle de la Fédération du 
li juillet 1792. 

(*) Décret du 4-12 août 1791, rololif à l'organisation des Gardes natio- 
nales destinées aux frontières. — Décret du 28 décembre 1791-3 février 1792, 
consiitutif des balaillons de Gardes nationales volontaires. 

(") Discours do Lomonley (séance du 21 janvier 1792). 

(•) Article l«' du décret du 21-25 janvier 1792 sur le modo de recrute- 
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C'était tarir la source de recrutement déjà bien précaire 
de l'armée de ligne ; ce devait être Tarrôt de mort de 
cette armée. 

Heureusement cette fusion, que l'Assemblée législative 
repoussait avec indignation en janvier 1792, était un an 
plus tard imposée par la force des événements et adoptée 
par la Convention. 

L'Assemblée, revenue à une appréciation plus saine des 
faits, sentit la nécessité impérieuse de remettre de l'ordre 
dans l'armée et adopta les conclusions du remarquable 
rapport qui lui avait été présenté dans les séances des 
25 janvier et 1" février 1793 par Dubois-Crancé au nom 
du Comité militaire. Elle posa donc, comme base de la 
réorganisation, le principe de la réunion des troupes de 
ligne et des volontaires en une armée unique, c'est-à-dire 
Vamalgame ou V embrigadement (*). 

La seule difTérence qui dut subsister entre les soldats 
de ligne et les volontaires consistait en ce que les premiers 
se trouvaient liés au service pour la durée de la guerre et 
les seconds pour la campagne (') ; tout soldat, quelle que 
fût son origine, devint dans le langage conventionnel de 
l'époque un « volontaire ». 

La réunion d'un bataillon de ligne et de deux bataillons 
de volontaires devait prendre le nom de demi-brigade. 

Tout en constatant le mal et en décrétant le remède, la 
Convention reconnut que celui-ci devait être ajourné ; elle 
décida qu'en présence de la guerre iniminenle, pour ne 
pas créor do complications nouvelles, les corps conserve- 
raient provisoirement leur constitution (^). 



ment de Tarmée, etc. Non seulement les volontaires no pouvaient pas être 
incorporés dans Tarniéo de ligne, mais encore l'autorisation de ce chan- 
gement de corps était prohibée pour ceux qui le solliciteraient. 

(*) Loi des 21-23-26 février 1793 sur Torganisalion de l'armée. 

(S) Article V de la loi. 

(») Titre I, section I, article VIII de la loi du 21-26 février 1793. 
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Si la réorganisation était suspendue, quelques mesures 
préliminaires durent recevoir un commencement d'exécu- 
tion: Tavancement fut soumis à des nouvelles règles uni- 
formes pour les troupes de ligne et les volontaires; Thabit 
blanc des anciens régiments fut supprimé et Thabit bleu 
des Gardes Nationales adopté pour toute l'armée (*) ; les 
dénominations de lieutenant-colonel, colonel, maréchal 
de camp, lieutenant-général et général d'armée, furent 
remplacées respectivement par celles de chef de bataillon 
ou d'escadron, chef de brigade, général de brigade, général 
de division et général en chef ('). 

Dans le courant de 1793, le désordre ne lit encore que 
s'accroître dans l'armée et, à la fin de l'année, il atteignit 
un tel degré que Dubois- Crancé n'hésitait pas, devant 
l'Assemblée, à le qualifier de « chaos infect » ('). 

Il fallait sans délai mettre un terme à une situation qui 
menaçait de devenir fatale au pays ; le premier acte déci- 
sif accompli dans cette voie fut le décret de la Convention 
du 19 nivôse an II (8 janvier 1794), qui prescrivait l'exé- 
cution immédiate de l'embrigadement dont le principe 
avait été admis un an auparavant (*) ; le surlendemain, 
l'Assemblée approuvait les instructions destinées aux re- 
présentants chargés de diriger aux armées les opérations 
de l'amalgame. 

Le Comité de Salut public, qui avait fini par transformer 



(') La queslion de runiformo suscita bien dos résistances el bien des 
colères; elle dut faire, six mois plus lard, l'objet d'une loi spéciale 
(29 août 1793). 

(«) La loi du 21 -26 février 1793 créait la division, grande unité tac- 
tique. On reviendra sur ces dispositions spéciales de la loi dans la troi- 
sième partie de cette étude. 

(') Rapport de Dubois-Crancé sur rembrigadoment fait h rAssemblée 
nationale au nom du Comité militaire (Séance du 13 frimaire an II — 3 de 
cembre 1793). 

{*) Le décret du 19 nivôse ne s'appliquait qu'à l'infanterie de ligne et 
aux bataillons de volontaires ; la Convention, par décret du 9 pluviôse 
(28 janvier), décida que l'embrigadement s'étendrait aux bataillons d'infan- 
terie légère, légions et corps francs. 
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ses atlributions d'abord peu étendues et mal définies en 
une véritable dictature collective, se mit à l'œuvre; le 
travail de réorganisation demanda plusieurs années (')• 

ARTILLERIE RÉGULIÈRE OU DE LIQKE. 

« Les régiments d'artillerie, dit le maréchal Gouvion 
« Saint-Cyr, étaient d'une instruction parfaite et animés 
« du meilleur esprit ('). On sait qu'il n'était pas besoin de 
« faire preuve de noblesse pour entrer officier dans cette 
« arme; aussi rémigralion y fit pou de progrès et, par 
« conséquent, il y eut moins de désorganisation. » 

D'autre part, s'il est un corps qui ne puisse être impro- 
visé de toutes pièces, c'est assurément celui de l'artillerie. 

« Quoique l'infanterie soit mal armée, observeDecker(*), 
« quoique la cavalerie soit mal montée, elles peuvent en- 
« core néanmoins imposer à l'ennemi par une bravoure 
« extraordinaire ou un courage exalté, comme l'ont assez 
« prouvé les guerres de la Révolution, particulièrement 



(') Le nombi'O do halnillons do volonlairos ut do corps divors dëpassaiU 
les doux tiors du nombro do butaillous dUiilantorie do ligne ou légère, 
môme aprôs la réforme des corps provisoires, on dut former des demi- 
brigades exclusivement composées de volontaires; on constitua en déOnitive 
251 demi-brigades de première formation dont 42 d'infunlorio légôre. Le 
Comité do Salut public dut réformer de nombreux olllciers ; le cbiffre do 
ces réformés atteignit 23000 en 1795. (Mémoires sur Carnot, par son fils. 
Paris, Pognerre, 18G3, 2« vol., p. 22.) 

En 179(), on procéda à une rofoiitn des demi-brigndes et leur nombro 
fut iixù à 140, dont 30 d*iufantcrie légère; eu sont ces demi-brigades qui, 
numérotées d'après un tirage au sort, reprirent en 1803 Tancienne déno- 
mination de régiment tout en conservant leur numéro (Arrêté du i*^ ven- 
démiaire an XII — 24 septembre 1803). 

(2) « Los régiments d'infanterie ne manquaient pas absolument d*in8- 
« truction, mais ils n'avaient que celle nécessaire à la parade et dans 

« les évolutions de paix Les régiments de cavalerie étaient bien ins- 

« truits et disciplinés, montés sur de bons chevaux, bien dressés, peut- 
« ôtre même un peu trop usés par l'abus des exercices de manège. » 
(Mémoires sur le* campagnes des armées du Rhin, par le Maréchal Gouvion 
Sainl-Cyr. Âuselin, 18"9, l" vol., p. xxxvi, xxxvii et xxxviii.) 

« La cavalerie était manœuvriére et bien montée. Les Corps de l*arlil- 
« lerie et du génie étaient sans contredit lus premiers de l'Europe. • (Mé- 
moires de Lafiiyelle. Paris, Fournier, 1837, 3« vol., p. 297.) 

(») Deeker, p. 227. 
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< eu Vendée et n\ Kspngno ; mais il n'eu est pas de iiiéine 
« pour rartillerie. L'audace dans les soldais ne pourrait 
« que nuire à leurs succès; ils ne peuvent les assurer que 
« par le calme et la présence d'esprit; leur mérite prin- 
« ci pal et presque (.«jcclusif consiste à tirer avec justesse et 
« célérité, ce qui dépend de la bonne organisation des 

< équipages et des sages dispositions qu'on a prises pour 
« la construction de tous les objets qui les composent. » 

Le fait constaté parle Maréchal Gouvion Saint-Cyr, l'ob- 
servation formulée par Decker expliquent la stabilité rela- 
tive de l'organisation de l'artillerie pendant la Révolution. 

Dès les premières discussions relatives h la constitulion 
de l'armée à l'Assemblée nationale, il semble que, d'un 
commun accord, l'artillerie ait élé mise hors de cause; 
dans son grand projet dont il avait entretenu la Consti- 
tuante dans la séance du 12 décembre 1789, Dubois- 
Crancé ne touchait pas à cette arme ('). 

Organisation de 1790. — Le décret du 2- 15 décembre 
1790(') apporta quelques changements dans la constitu- 
tion du Corps. 

La place de Premier Inspecteur général, devenue vacante 
l'année précédente par la mort de Gribeauval (9 mai 1 789), 
fut supprimée ; le rôle en fut dévolu, sur l'avis conforme 
des principaux chefs de l'arme, à un Comité d'artillerie 
composé d'officiers généraux et particuliers de l'arme par- 
tiellement renouvelés tous les deux ans. Toutefois, la for- 
mation de ce Confite fut ajournée à une époque ultérieure 
et les événements de la Révolution se produisirent avant 
que celte formation ait eu lieu. 

Les commandants d'École prirent le nom de comman- 

(() « I^ plan dont M. Dubols-Crancé a entrelonu rAsscmblëe nalionale 
« dans cctio sënnce n'est que l*extmU de l'ouvrage que ce député a pu- 
« biiê depuis quelques jours sous le titre â'Ohiervalions iur la eonililution 
t mililnire. • t Moniteur univenel du [\ décembre.) 

C^) Eu rénlité il y eut 2 décrets, relatifs à rarlillerie, portant la date du 
2 décembre 1790; le second concernait seulement la suppression delà 
place de Premier Inspecteur général et la formation da Comité d'artillerie. 
i.'art. au d^.iiut ds i^a nàr. 7 
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danlB d'artillerie. Les grades de major ou de chef de bri- 
gade et celui de lieutenant en 3* furent supprimés. Au 
point de vue de la solde, il fut créé 3 classes de colonel, 
2 de lieutenant-colonel, 5 de capitaine, 3 de lieutenant; 
c'était une large application du principe de l'augmentation 
progressive de la solde, dans le même grade, suivant l'an- 
cienneté. 

L'effectif de l'artillerie fut fixé par le décret du 2 dé- 
cembre 1790, pour l'année 1791, à 9556 hommes(*), non 
compris les 9 inspecteurs généraux (4 lieutenants-géné- 
raux, 5 maréchaux de camp) qui comptaient parmi les offi- 
ciers généraux dont le nombre avait été antérieurement fixé 
à 84 pour l'ensemble de l'armée. Il comprenait : 

8 commandants d'artillerie 
(colonels de 1'* classe). 

9 colonelsdirecteurs d'arsenaux. 

1<^ Officiers de | 14 colonels employés dans les 

l'état-major et du \ directions, 

service des places. 115 j 31 lieutenants-colonels. 

53 capitaines. 

42 élèves (non compris dans les 
effectifs). 

Î7 régiments de canon- 
niers(*) à20compa- 

409 6 compagnies de mineurs. 
590 10 compagnies d'ouvriers. 



n^ 



rotai. ... 955G 



(') Co dûcrut, rol.ilif à rorgniiisnlion, élait donc à la fois uiio loi dos 
cadros el uno loi du liudgot. Les uiruclifs pour 1791 uvaiont éiù aiilérieu- 
roment flxcSs, pour l'ensemble de l*arméo, par les décrets dos 31 juillet 
ot 18 août 1790, ainsi qu'il suit : 

Infanlerie, 110 485; — Cavalerie, 30040; — Arlillorio ot génie, 10037. 
Soit, au loiai, 150848 hommes. 

(^) Les compagnies de bombardiers ot de sapeurs se trouvaient transfor- 
mées en compagnies do canonniers. La disparition de l'appellalion surannée 
de bombardiers fut déûailive; quant aux sapeurs, ils reparurent le 15 dé- 
cembre 1793, mais pour ôlre all'uclés au génie. Ainsi, remarque le général 
Susano (p. 213), « la France demeura pendant quatre ans et fit trois 
« rudes campagnes de guerre sans sapeurs ». 

(^) Non compris 8 compagnies de canonniers invalides ot les com^ui- 
giilos do canonniers garde-côtes. 
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Le régiment (*) était divisé en 2 bataillons comprenant 
chacun 2 « divisions », commandées ciiacune par un lieu- 
tenant-colonel et composées de 5 compagnies; chaque 
compagnie comprenait 4 officiers (2 capitaines et 2 lieu- 
tenants) et 55 hommes de troupe ; l'effectif devait être 
porté à 100 hommes en cas de guerre. 

Le Corps, bien que constituant officiellement une arme 
distincte depuis le 23 septembre, continuait à porter le 
nom de Hoyal-Arlillnrio et à compter pour le rang des 
préséances dans la série des régiments d'infanterie (n'^GS, 
par suite du licenciement du régiment du Roi). 

Modifications (1791-1794). -— La réorganisation devait 
officiellement être mise en vigueur le l*"' janvier 1791; 
en réalité, elle ne reçut son application que dans le cou- 
rant de Tannée, un décret du 29-31 juillet 1790 ayant 
prescrit « qu'il serait sursis aux nominations de tous em- 
« plois militaires jusqu'au moment très prochain oij TAs- 
« semblée nationale aurait arrêté les dispositions relatives 
« à l'avancement militaire ». Or, ce décret promis, dont 
l'apparition devait nécessairement précéder toutes les opé- 
rations de mutations du personnel, fut rendu le 16 avril 
1791 et sanctionné le 27 du même mois(*). 

Ce fut donc le P' juin 1791 seulement que les régi- 
ments cessèrent de porter le nom de leur première garni- 
son ; ils furent numérotés, suivant l'ordre d'ancienneté, 
clans l'organisation de 1720, des balaillons dont ils étaient 
issus; les compagnies d'ouvriers et de mineurs furent éga- 
lement désignées par un numéro, au lieu de l'être par le 
noui de leur capitaine. 



(') f/état-mnjor du régiment comprenait : I colonel, \ lieutenants-colo- 
nels, I quarlicr-mailro trésorier, 2 adjudants-majors, I aumônier, 1 clii- 
rurgien-major, 4 adjudants, l taml)our-major, I caporal-tambour, 8 musi- 
ciens, 3 maihes-ouvricrs (tailleur, cordonnier, armurier). 

(-) ]a* décrot concernant ravancoinenl dans l'inranlcrio et la cavalorio 
avait été rendu le 2:i septembre 1790. 
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La dénomination de sous-officier remplaça celle de bas- 
oilicier ('). 

Les années suivantes, la constitution du corps ne subit 
pas de modification organique importante, sauf en ce qui 
concerne la création et le développement de Tartillerie à 
cheval, sur laquelle seront donnés plus loin quelques dé- 
tails. Toutefois, pendant cetto période, les troupes d'ar- 
tillerie s'augmentèrent du régiment d'artillerie et des 
compagnies d'ouvriei's des colonies {*) \ d'autre part, elles 
perdirent les mineurs qui furent réunis au génie ('). 

L'effectif des compagnies, trop faible pour assurer en 
campagne le service de l'artillerie, avait été successive- 
ment augmenté de 20 hommes (^), puis d'une escouade 
de 16 hommes commandée par un sergent et un lieutenant 
en 2- (•'•). 

Le nombre de compagnies des canonniers vétérans avait 
été porté à 12 dans le courant de l'année 1792 (°). 

(•) Art. I, litro 1, du décrut du lG-27 avril 1701. Cot arliclu avait déjà 
été décrété pour los autres urmes. Art. I du décret du '23 sept. 1790.) 

(*) (IG murs- 16 juin 1703.) Le passage dos troupes dos colonies à la 
guerre avait été décidé pur le décret du 11 juillel-20 août 1701. Les 
troupes des colonies avaient conservé provisoirement leur organisation eo 
vertu d*un décret du 29 septembre- 16 octobre 1791 et avaient éiS orga- 
nisées en exécution du décret du {^' décomiiro 1701-25 janvier 170*2. 

(^) Lu réunion eut lieu le lô décembre. Les compagnies de mineurs 
prirent alors le nom d'ouvriers du génie mililaire (Décret du 6 brumaire 
an II). — Le Corps des Ingénieurs, aussitôt après sa séparation do Tartil- 
lerie, s'était attaché à se faire attribuer des troupes. La question avait 
été portée devant la Constituante. Voir le Moniteur universel des 10 et 
11 septembre 1790, séance du 0, rapport de M. noutlillier un nom du Co- 
mité militaire : « liO géniu, uiliif^é de l'espèce d*oisivuté ù luqnelle ses 
<t talents se trouvent souvent condamnés, avait réclamé une troupe diroc- 
M temunl attacltéo à su suite... » I/Assembléo adopte les conclusions du 
rnp]>ort et décrète : 

[^ Les doux corps de rurlillerie et du génie continueront du même que 
par le passé à rester distincts et séparés ; 

2^ Le corps dus mineurs ainsi que les sapeurs continueront comme par 
le passé à faire partie de celui de l*arlillerie. 

Le 1 1 juin 1792, Dumas avait présenté à l'Assemblée législative un rap- 
port relatif au rattachement dus mineurs au génie. 

{*) Règlement du 28 septembre 1701. 

(«) Décret du 22 juillet 1703. 

(«) Décret du 30 avril- 16 mai 1702 : « Sur les 100 compagnies de veto- 
« rans, 12 sont formées uniquement de sujets sortis de rartillerle. » 
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Les compagnies d'ouvriers furent supprimées(') lorsque 
le service du matériel fut, comme on le veiTa plus loin, 
momentanément séparé de celui du personnel et enlevé 
à l'artillerie, mais elles furent presque aussitôt rétablies. 

La loi des 21-23-20 février 1793, qui arrêta le principe 
de la transformation de l'infanterie, ne touclia pas à l'ar- 
tillerie; ini article spécial, qui se retrouve, presque avec 
les mômes termes, dans toutes les lois de l'époque concer- 
nant l'organisation de l'armée, spécide, en effet, que rien 
« ne sera changé à l'organisation du corps do l'artillerie ». 
Les désignalions officielles des grades furent, il est vrai, 
modifiées comme dans les autres armes; mais l'artillerie 
continua à faire usage de la dénomination de «régiment ». 

Organisation de 1795. — La loi du 18 floréal an III 
(7 mai 1795), qui intervint, après la crise révolutionnaire, 
pour réorganiser l'arlillerie, arrêta comme il suit la com- 
position du corps : 

1° OlTiciers généraux. 20 (8 de diviaio-.i et 12 de brigade). 

29 chefs de brigade ^(27 directeurs, 
1 commandant l'Ecole des élèves, 
2" Inspection et diroc- ] ^ employé au Comité central), 

tion du service du { 33 chefs de bataillon, 
matériel .... J 144 capitaines attachés à la suite des 

régiments. 

50 élèves. 

8 régiments à pied à 20 compa- 
gnies («). 

8 régiments à cheval à 6 compagnies. 

12 compagnies d'ouvriers (le décret 

3° Troupes / *^" ^^ pluviôse au II supprimant 

ces compagnies est rapporté). 

1 corps de pontonniers à 8 compa- 
gnies, formé au moyen des com- 
pagnies de bateliers levées pen- 
dant la guerre. 

(') l)i5crot (lu 13 pluviôse an II (!•' février 1794) cr^Snnl la Commission 
(ios armes et poudros. Los ouvriers dovniont ôlre distribués dans los éla- 
blisscinonls pour y élro employés individuellement en qualité d'artiêteê, 
(Arliclo IX du décret.) 

(2) Au point de vue de la solde, il y avait 3 clisses de capitaine dans 
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La compagnie à xjied comprenait 5 officiera et 88 hom- 
mes de ii^oupe, la compagnie à cheval 4 officiers et 72 
hommes de troupe (*). 

Le Comité d'arlUlerie, créé par le décret du 2 décembre 
1790| et qui n'était jamais entré en fonctions, était rem- 
placé par le Comité centrât séant à Paris et composé d'un 
général de division, d'un général de brigade, d'un chef de 
brigade et de 2 chefs de bataillon {*), 

Le service des batteries de côte devait être fait à l'ave- 
nir par les compagnies de canouniers vétérans volon- 
taires (•). 

On créait 32 brigades d'ouvriers artistes de 60 hommes 
chacune, destinées à concourir au service des arsenaux et 
à suppléer en campagne aux compagnies d'ouvriers; ces 
compagnies, « qui coûtaient fort cher et travaillaient mal 
en général » (^), eurent une existence éphémère. 

Il devait aussi être formé pendant la guerre « un bataillon 



les régiments à pied (capitaine commandant, capitaine eu 1^, capitaine à 
la suite), et 2 dans les régiments à clievai (capitaine commandant et cupi- 
laine ù la suite) ; pour les oiOciors supérieurs, il n'y avait qu*uue classe. 

(') 

àTKT-UkJOK DO BUailfiCNT COliPOSITIOM UB LA, COUPAQVIB 



à piod. 

1 chot' du brigade. 
G cliofs du batuillou. 
1 quartier - maître 

trésorier. 
S adjudants-majors. 
4 adjudiiuts. 
1 taiiibuur-iiiujui*. 
1 cai>or:il-tutuliour. 
Smusicieus, dont 

1 chef. 
1 chef taill«;ur. 
1 clioï* armurier. 
1 uliuf uordonnior. 



à cheval. 

1 clief du brigade. 

2 chefs d'escadron. 
1 quartier - maître 

trésorier. 

1 adjudant-major. 

1 adjudant. 

1 troni|>ultu-l»i'i^a- 
dier. 

1 artiste vétéri- 
naire. 

1 seliior. 

1 butticr. 

1 taillour. 



à idod. 

1 cap. commaudaut 
1 second capitiiiue. 

1 lieutenant eu l*'*. 

2 lieutenants eu 2«. 
1 sorgeut-niajor. 

5 sergents. 
1 ca|iural-fourrîer. 
ô caporaux. 
35 premiers cauou- 

niers. 
•10 sccunds eanon- 
nitu'.s. 
I tauibour. 



à cheval. 

1 c;ipitaiue. 
I lieutenant en l*'. 
t lieutenants en s«. 
1 maréchal des logis 

ohef. 
d marécli. doslugis. 
I brlg.- fourrier. 
4 brigadiers. 
SO premiers canon- 

nieru. 
iiO sectmds canou- 
niers. 
)i Iruuipetlott. 
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{*) « Les oillciers généraux de rartilierie se réuniront tous les ans à 
« Paris au 1*' frimaire pour présenter à la Commission des mouvements 
N des armées de terre les résultats de leurs opérations pendant la cam- 
s pagne, ainsi que leurs idées pour la campagne suivante. Go travail sera 
« rédigé pur le Comité centrai, etc. » (Article LXVII de la loi du 18 flo- 
réal.) [Voir Pièce annexe u*' 4.] 

(*) Article VI de la loi du 18 floréal. 
(*) Gassendi, p. ex. 
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« (le r)(X) Ccinoiiniers volontaires dans chaque École, du- 
« quel seraient tirés les oanonniers, tant à pied qu'à che- 
« val, destinés à compléter les régiments employés aux 
« armées (') ». Ces bataillons de recrues constituaient, d'a- 
près le général Dulauloy, des corps supplétifs absolument 
inutiles pour Tartillerie (*), et ne furent pas maintenus. 

Le service de Tartillerie aux colonies devait ôlre aâsuré 
par le corps de Tartillerie. 

La simple comparaison de Torganisation de 1795 avec 
celles de 1790 et de 1789 permet de constater que la cons- 
titution du corps à travers les événements de la Révolution 
était, dans son ensemble, et en laissant de côté les accrois- 
sements d'effectifs ('), restée établie sur les principes for- 
mulés par Gribeauval. 

Il ne faudrait pas en conclure cependant que l'artillerie 
frtt sortie indemne du désordre qui avait régné dans toutes 
les branches de l'administration. 

Pour apprécier la situation, il suffît de rappeler ce fait 
typique d'un général animé du désir légitime de posséder 
une artillerie volante, créant de sa propre autorité deux 
compagnies à cheval sans en référer au ministre, sans 
même lui rendre compte du fait accompli (*). 



(•) Article XIX de la loi du 18 Iloréal. 

(^) Arcliives do la Secliou lechnique. Carton 1 a^. Rapport du gëntSral 
Dulauloy (1797). 

(3) Los cdcclirs prévus par l'arrôtë du Comité de Salut public du 10 bru- 
maire an IV (2 novembre 1795) pour l'an IV, d'après les bases do la loi du 
18 floréal, élaiont de 29 l'28. Dans ce nombre étaient compris les canon- 
niors volontaires dont H 000 pour le service des côtes. 

(*) ff Lo général Miaezinski levait de sa propre autorité, sur la frontière 
« de Belgique, 2 compagnies do Ciinonniurs à clieval, dont il donnait le 
•( commandement aux capitaines Jailliot et Rnindre père, il existe uno 
« bonne lettre adressée au ministre Boucbotte par le bouillant Koindre 
« pour se plaindre de n'avoir pas reçu do cliovaux, tandis que cot inlri- 
N gant de Jailliot a su s'en Taire donner. Le ministre lui répond qu'il no 
« sait ce qu'il veut, et qu'il ne connaît ni Raindre ni Jailliot. » {Susane, 
p. 35 'i.) K Toulerois, en raison des services rendus, la Convention maintient 
« les doux compagnies à cboval qui se sont volontairement formées au 
V mois de sepiombro dernier et ont fait la campagne dans Tarmée de 
« Belgique. » (Décret du 11-13 mal 1793.) 



104 L'ARTILLERIB AU DlIlDUT Dl^ LA RÉVOLUTION. 

Recrutement de l'artillerie. — La question du relève- 
ment des effectifs de rartillerie de ligne avait fait l'objet 
de la sollicitude constante de tous les hommes qui s'étaient 
occupés de l'organisation de Tarmé^i pendant les premières 
années de la Révolution. 

Dès la un de Tannée 1791, le Ministre de la guerre, 
M. de Narbonne, avait demandé qu'en raison dos con- 
ditions particulières que doit remplir l'artillerie, cette 
arme fût exceptionnellement autorisée à se recruter dans 
les volontaires ('). L'Assemblée nationale, qui avait d'a- 
bord accédé à cette demande (21 janvier 1792), ébranlée 
par les protestations de la gauche, revint sur son vote le 
lendemain; il n'en reste pas moins acquis que la néces- 
sité de faire bénéficier l'artillerie de dispositions parti- 
culières pour son recrutement était dès lors généralement 
admise. 

Aussi, quelques mois plus tard, les compagnies à pied, 
affaiblies par la création de l'artillerie à cheval qui leur 
avait enlevé un grand nombre d'hommes de choix, furent 
autorisées à se recruter dans les bataillons d'infanterie de 
ligne {^)\ néanmoins, elles n'auraient pu, sans être anéan- 
ties, suffire à la création des compagnies à cheval dont le 
nombre avait rapidement augmenté ; celles-ci puisèrent 
alors de leur côté dans les corps de cavalerie. 



(M « L*artiUerie et la cavalerie sont les deux armes les moins rappro- 
« citées de leur complot; leur utilUô, la difllcullé do les conipusor 
« d*hommes foiis et instruits nous a fait penser qu*il serait utile do ro- 
« courir au palriotiâme dos Gardes oatiooales et de les y admettre. » (Rap- 
port à l'Assemblée nationale du 18 décembre 1791.) 

(*) « L'Assemblée nationale, considérant combien il importe au succès 
« de la guerre que les régiments d'artillerie soient sur-le-champ portés 
« au complet, décrète qu'il y a urgence : 

c Article I*'. Les réginietits d'artillerie seront complétés par des hommes 
« de bonne volonté pris en nombre é^al dans chaque bataillon do ligue, 
« autant que faire se pourra. » (Décret du 25-30 mai I7U'2.) 

Décret du 28-31 décembre 17U2 défendant, pour composer les corps 
dont la formation est ou sera ordonnée, « do recruter soit dans les troupes 
« do ligne, soit dans les bataillons de volontaires ou compagnies franches 
« déjà formés. » — « Article IL II n'est aucunement dérogé à la loi d'ex- 
« coption rendue à cet égard par l'Assemblée nationale législative, coa- 
« cernant l'artillerie. » 
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Ce mode de recrutement, qui était justifié dans une 
certaine inesurvî par les événements, et que Scharnhorst 
jugeait excellent parce qu'il « faisait de rartillerie une 
arme d'élite (*) », repose, au contraire, sur un principe 
essentiellement vicieux \ comme le fait remarquer en effet 
fort judicieusement Gassendi, de deux choses l'une, les 
corps qui fournissent les sujets ou bien se débarrassent de 
leurs mciuvais Foldats, ou bien s'énervent par la perle de 
leurs meilleurs éléments ('); dans les deux cas, le résultat 
est des i^lus fâcheux. 

Les deux lois du 26 février 1793(') sur l'organisation et 
sur le recrutement de l'armée confirmèrent pour rartillerie 
le droit de se recruter non seulement dans l'infanterie, 
mais encore, comme conséquence logique de l'embrigade- 
ment, dans tous les corps; l'exercice de ce droit, d'abord 
restreint à la durée de la guerre et au complément des 
effectifs, à l'exclusion des augmentations qui pourraient 
être ultérieurement apportées à l'artillerie (^), fut hienlôt 
appliqué dans la plus large mesure ('). 



(') Scharnhorêl, 3« vol., p. 377. 

{^) Gassendi ajouto : « Les Corps dMllle sont inutiles lorsque les Rëgi- 
« monts sonl instruits, disciplinés ol bien commandés » (p. cxxvm). C*ost 
aussi Tnvis du Mnréclml Oouvion Saint-C.yr et du général Trocliu. {L'ÂT' 
mrc frnm-nUe en 1S67. Paris, Arayot. 187U, p. 20Î.) 

(') La loi sur rorganisation est dos 'M-2.V2G Tévrior, celle sur le recru- 
liMiioul du 2i-*20 février. 

(M Lo corps do l'artillerie « aura la faculté de se recruter, pondant que la 
« guerre durera, dans tel corps qu'il jugera convenable, do gré à gré, et 
« par des individus de bonne volonté, sous l'agrément du général com- 
« mandant la division. « (Titre Y, article I, de la loi des 2l-'i3-26 février 
1793.) 

Titre III do la loi du 2i-2G février 1793. 

t Article II. Les régiments d'arlillorio seront complétés par des hommes 
« do bonno volonté pris dans rinfantorio. * 

« Article 111. Toute autre augmentation soit dans les troupes à cboval, 
« soit dans rartillerie, s'oiïectuera au moyen de la levée ordonnée par le 
« titre premier de la présente loi (3(K) 000 hommes). > 

(') « Los hommos d'augmentation seront tirés do gré à gré dos troupes 
« d'infantcrio, conformément à la loi du 24 février dernier ol do préfé" 
« rence parmi les compagnies de canonniers dos Gardes nationales de 
« rtnlérieur qui se présentent de bonne volonté. » Article II du décret du 
22 juillet 1793 augmentant d'une escouade les compagnies des régiments 
d'artillerie. 
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Ce fut ensuite dans Tabsorption des compagnies de ca- 
nonniei*8 volontaires que rartillerie trouva le complément 
de ressources nécessaire pour alimenter ses elfectifs et 
suffire à la création des unités nouvelles. 

Dans le même but, un arrêté du Comité de Salut public 
en date du 25 prairial an [I (13 juin 1794) interdit for- 
mcllomcnt aux conseils d'administration des Hégimenls 
d'artillerie < d'autoriser, sous quelque prétexte que ce fût, 
« les éous-odiciers et cauonniers de ces régiments à passer 
< dans un autre corps ». 

Artillerie à cheval. — L'idée d'utiliser la vitesse des 
chevaux dans les mouvements de l'artillerie remonte évi- 
demment à l'époque où le matériel fut assez léger pour 
pouvoir ôtrc traîné à tout<;ti les allm*es. Mais la premioro 
organisation d'une artillerie achevai parut dans les armées 
de Frédéric II en 1759 (*); les nouvelles batteries rendi- 
rent bientôt les plus grands services en campagne et se 
firent remarquer sur les terrains de manœuvre où les 
troupes prussiennes excellaient à parader {*). 

En France, les premiers essais d'artillerie à cheval, ou 
plutôt d'artillerie légère ou volante, pour employer les ex- 
pressions de l'époque, furent tentés dès 1761 ('), mais ils 

(I) C*cst, d*après la Technologie do Aleyer, la dnle do la création de la 
promiùro batlcrie à choval. — Voir aussi Scliarniwrsl, 2* vol., p. 338. 

« LUdco qui avait présidé à la furmatiou du rarlilioriu à cheval éluil 
u uniquumont celle de créer, à côté de la pesante artillerie à pied, un 
« élément plus mobile et capable d'exécuter des marches longues et ra- 
vi pides. Mais nulle part on n'envisagea Téventualilé d'un emploi essen- 
« tiellumont oil'ensif sur le champ de bataille, et quand, plus lard, celte 
K idée fut, par aventure, mise en pratique, ce Tut par suite de rinitialivn 
« individuelle d'un chef énergitiue et son succès ne fut du qu'à un con- 
M cours de circonstances favorables. • {Uic Enlwickelung der t'eld-Arlillerie, 
Général Muller. Berlin, l8U.i, p. 81.) 

{*) 11 est toutefois probable que l'artillerie à cheval ne ligura aux ma- 
nœuvres do Silésie que bien après sa création. En ed'et, Guiborl, dans la 
relation d'un voyage qu'il fît on 1773 en Prusse et en Autriche (l\olation 
publiée en 1803 par Toulongeon), ne fait pas mention de rartillerie à 
cheval prussienne : il dit, d'autre part, qu'il est question eu Autriche d'at- 
tacher des canons à la cavalerie. 

(*/ Technologie de Meyer. 
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demeurèrent infructueux en raison des dillicultés budgé- 
taires et des préjugés de Tartillerie à pied. On a voulu 
attribuer le succès remporté sur ces résistances à la pro- 
pagande faite par Lafayette(*), à TinQuence de Mirabeau (*) 
et même à Tintcrventiou olïicielle de TAsserablée consti- 
tuante ('). Que Lafayette, à son retour des manœuvres de 
Silési(*, dont Frédéric II. lui avait fait les honneurs en 
1785, ait parlé avec entliousiasme des batteries volantes, 
c'est vraisemblable; qu'il ait fait partager ses idées à Mi- 
rabeau et à d'autres membres influents de l'Assemblée 
nationale, cela est possible \ mais il est certain que le 
triomphe des innovations fut assuré par les travaux exé- 
cutés avec persévérance dans le Corps de l'artillerie. 

Le 20 décembre 1791, le Ministre de la guerre, M. de 
Narbonne, adressait une lettre d'encouragement à M. de 
Manson, inspecteur général d'artillerie, qui avait pris l'ini- 
tiative, à Strasbourg, d'essais comparatifs sur les diffé- 
rents systèmes d'artillerie volante (*). Quelques jours plus 



{*) Susane, p. 215. — Chuqnei, l" vol., p. SO. — Dnsêieux, 2* vol., 
p. 401. — Voici, d'îiulro part, co que I^fayotlo racoiilo îui-mdino à co 
propos : « rendant son voyago on Prusse, Lafayotlo avait particulicroment 
« (Uuiliô rurlillorio à cheval, et n'ayant pu on obtenir Tintroduclion avant 
H la Uévolution, co fut un des résultats du pouvoir qu'elle lui donna, 
« ainsi qu'au Comité militaire de l'Assemblée constituante qui adopta lus 
« mômes vues. » (3« vol., p. 597.) 

(*) « Co fut sur la proposition du célèbre Mirabeau (autour d'un ou- 
« vrago très connu sur la monarchie prussienne et grand admirateur do 
H tout ce qu'avait fait Frédéric II) que l'Assemblée nationale décréta la 
« formation d'une artillerie à cheval. » {Scharnhorst, 2« vol., p. 398.) Il 
existe là un anachronisme évident, puisque Mirabeau est mort le 2 avril 
1791, et que los premiôrus discussions sur rartillerie à cheval dans 
l'Assemblée nationale ont eu lieu dans les premiers mois do 1792. D'ail- 
leurs on n'a trouvé trace de l'opinion de Mirabeau ni dans le Moniteur 
nnivei'sel, ni dans ses œuvres oratoires {Œuvres oratoires de Aîirabcau. 
Paris, Blanchard, 1819). — Système militaire de la Prusse, par le comte 
do Mirabeau. Londres, 1788, p. 150. 

(3) D'après Susane (p. 215), un décret do l'Assemblée nationale du 
28 soptonibro 1791 avait recommandé au Ministre do la guerre l'idée 
d'une artillerie à cheval. Il n'a été possible de retrouver trace do ce dé- 
cret ni dans le Moniteur universel, ni dans la Collection générale des dé' 
crels rendus par l'Assemblée nationale, do Beaudoin. 

('*) <( Il m'a été rendu compte, Monsieur, de la proposition que vous 
« avez faite pour être autorisé à faire à Strasbourg des essais comparatifs 
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tard, ail cours de sou voyage d'iiispeclloii dus frontières, 
il constatait par lai-môme le résultat de ces expériences 
et, avec les plus grands éloges, en rendait compte à 
TÂssemblée nationale dans son rapport du 11 janvier 
1792 0- 



N sur lus doux syslômos d'nrlillerie volanle, c*ost-à-dire sur colui de la 
« Prusse et sur celui do rAulriclie, afin do so déterminer en faveur de 
N colui qui oiïrira le plus d*uvautages. J*ai vu avec plaisir que vous vous 
« diiez ddjii occupé de cet objet. Je ne puis donc que vous engager à 
« suivre Tessai quo M. de Luckner a permis, el à le diriger de ninniére à 
N vous procuror une solution prôciso sur lu comparaison dont il s*agit. Je 
« vous recommande au surplus do ne rien négliger pour obtenir un ré- 
« sullat dôQnltir et tel que nous ne soyons pas dans la nécessité do le re- 
« commencer; il convient donc qu*elte soit faite avec toute la publicité 

• qu*exige cet intéressant problème. » (Arcliivus do lu Section lecbniquo, 
carton I a>.) 

Le général do Manson avait commencé dos essais depuis plusieurs an- 
nées à Strasbourg où il se trouvait déjà comme colonel direciour (direc- 
teur de l'arsenal de 1774 à 1791). Ter lettre du 9 août 1784, il rendait 
compte au ministre des essais entrepris pour la construction de ses wursts 
(six servants portés sur le wurst et 4 montés sur lu sous-verge); lu 18 août 
il ajoutait que ce caisson avait parfaitement manœuvré avec la cavalerie; 
les bureaux de la guerre rédigeaient un rapport le 1.1 septembre 1784 sur 
la question et le 24 septembre lo ministre demandait son avis à Griboauval 
(Arcbives do la Suction tocbniiiue, carton 4 c^"); pur lettre du 4 octo- 
bre I78i (ciirton I a^), Grii)0uuval approuvait en principe lu construction 
de wursis et la création de rartUlerie de cavalerie; lo 13 octobre, le bu- 
reau de rartillerie rédigeait un mémoire qui fut lu au ministre (carton 
4 c**), mais aucune décision ne fut prise ; les considérations budgétaires 
ne furent sans doute {las étrangères à cet aiiandou momentané du la ques- 
tion. En (8i)2, lu général du Manson, qui avait émigré, réclama le grand cais- 
son wurst qu*il avait f.iit construire à Strasbourg, à ses frais, et qui so 
trouvait dé|)osé dans lus magasins du culte place; lu ministru lit droit à 
cette réclunialiou (lutlro de Gassendi, cliuf du division do rartillurle au 
ministère du 2 août 1802;. Ainsi qu*on le volt, lo général de Manson peut 
être considéré comme l'importateur de l*ar(illerio ù cbeval en France; il 
n'est cependant généralument connu que comme collaborateur do Gri- 
boauval dans la rédaction des tables. 

(*) « Je dois les plus grunds éloges à raclivilé quo le Corps do rurtil- 
« lerie a mise dans ses. essais pour perfoclionnor le systùmu d'unu artil- 
« lurie volante déjà adoptée i)ur lus Prussiens et les Autrichiens; ces 

• essais, dont j'ai moi-mémo été témoin, ne laissent rien à désirer sur 
« l'utilité dont peut être cette manière nouvelle de servir une arme dont 
« la prodigieuse influence à la guerre est déjà si connue. Cette artillerie 
« a d'ailleurs pour elle le sulTrage imposant des généraux qui la regor* 
M dent comme indispcnsablomeut nécessaire dans les circonstances oc- 
« luoUes. Soumise à une discussion éclairée, elle fora Tobjet d'un mé- 
« moire particulier que je mettrai incessamment sous les yeux de l'As- 
« semblée en lui proposant son organisation. » (Rapport du ministre de 
I*iarbonne à l'Assemblée nationale le 1 1 janvier 1792.) 
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M. de Narbonne, qui, dans la rédaction de son rapport 
comme dans les termes du discours prononcé le 14 décem- 
bre précédent, semble visiblement préoccupé de rappeler 
à TÂssemblée tontes les occasions dans lesquelles elle 
avait fait preuve de haute initiative au point de vue mili- 
taire, n'aurait certainement pas manqué de faire allusion 
à l'intervention antérieure des législateurs, si celle-ci 
avait effectivement existé, et de lui rapporter le mérite des 
innovations proposées (*). 

Le Ministre, qui avait promis de s'occuper incessamment 
de l'organisation de Tartillerie à cheval, faisait adresser 
par le Roi au président de l'Assemblée des propositions 
pour la création du nouveau corps; celles-ci étaient en- 
voyées à l'examen du Comité mililaire et, le 3 mars, le 
rapporteur Lacombe Saint-Michel soumettait un projet à 
l'Assemblée. 

C'est donc à la suite de toutes ces études régulièrement 
conduites, et dont le point de départ se trouvait dans les 
travaux du général de Manson, que l'Assemblée rendit 
son décret du 17-29 avril 1792 portant création de 9 com- 
pagnies d'artillerie à cheval. 

Le Comité militaire avait justement pensé qu'il était 
« nécessaire de prendre les soldats du nouveau corps dans 
« celui de l'cirlillerie. Nos canonniers, disait le rappor- 
« leur Lacombe Saint-Michel, ont une connaissance parti- 
« culière de nos armes, de nos munitions et attirails, du 

< soin que leur entretien exige, et surtout un dévouement 

< précieux pour tout cela, dévouement qui ne nait que 
« d'une longue habitude et comme d'un sentiment de fa- 
« mille. » En résumé, le Comité voulait former l'artillerie 



(') Doux ans plus lard, à propos do la créalion des régimonts d'artillerie 
Irgèrr, lo rapporlcur du comllô, Merlin do Tliionvillc, allribiiait la pre- 
niicro organisation do l'arlillorie à clicvnl à Unilialive dos bureaux de la 
guerre. « La première organisation, disnit-il, fut proposée au mois d*avril 
« 1702 par le Conseil de Capet et décrétée par rAssemblée nationale, etc. • 
l\appurt de Merlin do Tbionvillo à rAssemblée nationale le 9 pluviôse 
an II (28 janvier 1791), au nom du Comité militaire, sur rartillerie légère. 
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à cheval avec des artilleurs et non avec des cavaliers, car 
il s'agissait pour les « canonniers à cheval ni de manège, 
« ni de manœuvre en escadron, mais seulement de se bien 
« placer à cheval » ; leur service devait « toujours être de 
« charger, de pointer avec célérité et justesse ». 

Il fui donc décidé que les 9 compagnies à cheval se- 
raient formées d'éléments exclusivement empruntés aux 
compagnies à pied; des deux maux, on avait judicieuse- 
ment choisi le moindre (*). 

Les 9 compagnies furent réunies en 3 brigades \ chaque 
brigade, coumiuudée par un lieuteuant-rolunel, fut atta- 
chée à chacune de^ trois armées du Nord, de Metz et du 
Rhin alors sur pied : ^ Une armée, lit-on dans le rapport 
« de Lacombe Saint-Mic>el, peut livrer ou recevoir le 
« combat par ses ailes ou por le centre, et comme dans 
« Tune ou l'autre hypothèse elle doit réunir ses divers 
« moyens d'action, si l'artillerie à cheval est un accrois- 
« sèment de ses forces, il faut lui en attacher 3 divisions 
« servies chacune par une compagnie. La Prusse a 3 divi- 
« sions de ce genre d'artillerie dans chaque grande armée. » 

Tels Font les motifs de la première organisation des 
compagnies à cheval et de la fixation de leur nombre au 
chiifre de 9; on peut les rapprocher de ceux qui ont dé- 



(I) i Los premiers canonniers à ciioval étaient de médiocres dcuyors, 
« mais ils avaient le diable au corps et avaient su Tintroduire de gré ou 

« do force dans celui des cliarreliers Cette œuvre (formation de 2 com> 

« pagnies à cheval au l^' Régiment d'artillerie) parait avoir été laborieuse 
« et avoir fait le désespoir du major Quintin, depuis cliof do brigade. Ce 
« n*était rien en ulTet que dMmproviser des cavaliers dans un régiment à 
« pied, mais leur fournir dos boites, des éperons, des porte-manteaux et 

« des étrilles, c'était bien autre chose, surtout sans argent Trois non- 

« lemcnt de ces compagnies purent être mises entièrement à cheval tant 
« furent grands les embarras causés par leur formation. Les G autres 
« furent pourvues de wûrsls rembourrés capables de porter 7 canonniers; 
a d'autres montaient sur les sous-verges, comme dans rartillerie légère 
a allemande. Peu à peu toutes les compagnies furent à cheval. A défaut 
« de coiflturcs prêtes on donna à quelques compagnies le casque en cuir 
« bouilli de l'infanterie légère. Presque toutes eurent le casque de dragon. 
« Chose étonnante pour le temps et pour tous les temps, on avait besoin 
« du 3G oinciurs, il ne s'en présenta que 32 et, sur ces 32 oilleiers, 3 lieu* 
« tenants seulement. Les oflQciers étaient pauvres, Ils craignaient la du- 
« pense. » (Général Susane, p. 216, 279 et 354.) 
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terminé beaucoup plus taivî la composition du groupe de 
3 batteries à cheval, attaché à la division de cavalerie in- 
dépendante à 3 brigades. 

Les besoins de la guerre et Tattrait des nouvelles créa- 
tions donnèrent un rapide développement aux compagnies 
à cheval; leur nombre fut successivement porté à 20, 
à 22 et à 30 dans le courant de Tannée 1793, et enfin à 40 
en janvier 1794 ('). 

Une tendance nouvelle n'avait pas tardé à caractériser 
Tesprit des artilleurs achevai, très bien recrutés au grand 
préjudice des compagnies à pied, très entraînés, mais trop 
disposés à oublier leur métier de canonniers pour « liou- 
zarder » à la suite de la cavalerie : « Ces compagnies, ob- 
« servait tristement le colonel d'Urtubie en 1793, n'au- 
« ront bientôt plus que le nom de canonniers, sans en 
« avoir aucun des talents et ne conserveront que la préten- 
« lion de se croire plus recommandables que leurs cama- 
« rades parce qu'ils sont à cheval ('). » 

Cet esprit constituait bientôt un réel danger pour 
Tartillerie dont il faillit amener la scission ; des idées sé- 
paratistes n'avaient pas tardé à se faire jour, et, moins de 
deux ans après l'apparition des premières compagnies à 
cheval, elles étaient résumées dans cette paradoxale affir- 
mation officiellement formulée à la tribune : « 11 n'y a pas 
« plus de rapport entre le cavalier canonnier et l'artilleur 
« de place qu'entre le fantassin et le dragon se servant 
« tous deux de la baïonnette ('). » 



(•) Loi (lu (21-23) 2G février 1793 sur rorganisalion do l'armco. Décret 
(lu 11-13 mai 1703 maintenant en activité les 2 compagnies de Miaczinski. 
Décret du 3 juin 1793. Arrêté du Comité de Salut public de nivôse an II. 

1-) Urlubie, p. 503. Le môme autour dit aussi, p. 502, à propos do Tar- 
lillcrio l('gcro : « Pour remplir avec riialiiloté désiraido rol»jot do l'arlil- 
« hnio ou ([iicsliori, il faut quo los clioTs ((ui la commaiidoiit aiont vérita- 
n blemunt des connaissances militaires et soient officiers d'artillerie. Il 
« faut quo los sous-otQcicrs et canonniers sncliont les manœuvres, qu'ils 
« no croient pas que la seule science consiste à tirer vivement et à mul- 
« li plier les coups. » 

(3) Rapport do Merlin do Thionvillo à l'Assouddéo nalionalo au nom du 
Conillé militaire sur l'artillerie légère (9 pluviôse an II — 28 janvier 1791). 
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Le 28 janvier 1794, Merlin de Thionville proposait en 
effel à rAssecnblôe nationale, au nom du Comité mili- 
taire, « de séparer rartillerle légère de Tancien corps, de 
« réunir les compagnies existantes, d'en former une arme 
« séparée comme la cavalerie Test de l'infanterie, de créer 
« des régiments d'artillerie légère, dans lesqnels Tavan- 
c cernent sur le régiment (et non pins dans le corps d'ar- 
« tillerie entier) laisserait de l'espérance au mérite et à 
« la valeur ». Le projet était approuvé, et, le 19 pluviôse 
an II (7 février 1794), l'Assemblée décrétait la création 
de 9 régiments d'artillerie légère (*). 

Pour la formation, les chefs de brigade et chefs d'esca- 
dron (dénomination substituée à celle de chef de bataillon) 
devaient être pris parmi les of&ciers de l'artillerie légère 
existante ('). Les hommes étaient appelés cavaliers artil- 
leurs ; ils étaient armés et habillés comme les chasseurs à 
cheval. 

Ainsi qu'on le voit, la nouvelle arme devait, dans la 
pensée des législateurs, tenir beaucoup plus de la cava- 
lerie que de l'artillerie (') ; fort heureusement, avantque son 
organisation n'ait reçu son exécution définitive, la loi du 
18 floréal an III, élaborée par des hommes du métier, 
vint, tout en confirmant la création de 8 régiments à che- 
val, les faire rentrer dans le giron de l'artillerie. 

La question se trouvait ainsi légalement tranchée, mais 
le particularisme que d'Urtubie avait signalé dans les 
compagnies à cheval à leur origine, devait s'y conserver 
longtemps encore. 

Après les guerres de la Révolution, Gassendi consta- 



(*) Arlicies VUI ot IX. Los régimoiils devaiuul dire consUluôs nu moyon 
des 9 prcmiôros compagnies à cheval de 1792, autour desquelles devaieul 
se grouper les outres compagnies à cheval, soit régulières, soit volon- 
lairos, constituées par des hommes tirés dos régimeuts d'artillerie et des 
régiments do cavalerie légère. 

{*) Article XV. D'après rarticie XXIV, « les chefs do hrigade dos régi- 
« munis d'uriillcrio légère devaient rouler pour leur avancement au grade 
« de général de brigade avec la cavalerie légère ». 

(') Lacombe Saint-Michel, Aubry, Dulauloy. 
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tait (*) que « rartillerie à pied pouvait presque partout 
« remplacer Tartillerie à cheval, parce qu'elle était plus 
« patiente dans ses travaux, plus soigneuse de ses attirails, 
« plus économe de ses munitions, moins amoureuse d'un 
« vain bruit, moins coûteuse dans le rapport à peu près 
« de 1 à 2 », et il recommandait aux canonniers à cheval 
« d'avoir Tantique bonhomie du canonnier et non les ha- 
« bitudes et les mœurs des troupes légères ». 

On serait peut-être en droit d'accepter sous toutes ré- 
serves Topinion d'ofliciors autorisés, mais qui pouvaient 
apporter tlans leurs appréciations les souvenirs de leur 
carrière accomplie dans les anciens régiments à pied. Il 
faut néanmoins convenir que cette opinion s'accordait avec 
celle d'un homme destiné à devenir un des plus grands 
artilleurs des guerres impériales après avoir été l'un des 
brillants capitaines des premières compagnies achevai en 
1792 et 1793; voici ce qu'écrivait le général Éblé en 
1799 : 

« Mes idées sur rartillerie à cheval sont si diflerentes de celles 
« de presque tous ceux qui en parlent que je crains qu'elles ne 
« paraissent extraordinaires; j*en hasarderai néanmoins quelques- 
« unes. 

« On 8*est engoué de cette arme, on ne veut plus qu'elle ; elle 
« est à la mode, c'est tout dire. Je ne veux point atténuer ses 
« services, mais quand on a voulu citer rartillerie, il a nécessai- 
€ rement fallu parler de l'artillerie à cheval, puisqu'elle était 
« seule en activité. Elle a été brave sans doute, mais, quoiqu'on 
« ait, pour la former, détruit pour ainsi dire les régiments à pied, 
« peut -on reprocher à ceux-ci de ne pas s'ôtre montrés avec cou- 
« rage dans toutes les occasions où on les a employés? 

« Les deux armes manœuvrent le canon de la même manière ; 
« pourquoi donc les canonniers n'auraient-ils pas la même bra- 
« voure? La guerre de position, d'attaque et do défense des 
« places est sans doute moins brillante que celle des avant* 



(•) Gassendi, p. 377. 
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« gardes, inaiti pour ôtre plus fatigante et plus obscure, elle n*eu 
« est pas moins utile. 

« Quel est roftîciei* de bonne foi qui n*avouera pas que les dé- 
« pentes de Tartillerie à cheval ne sont pas supérieures aux 

< avantages qu'elle procure? Harnachement, chevaux, voitures, 
« munitions surtout, rien n'est mcnngé. 

€ L'ignorance et l'indiscipline et la soif du pillage, voilà ce 

< qui dans ce corps passe toutes les bornes. Ce qui y contribue, 
€ c'est la facilité avec laquelle il peut se soustraire à la surveil- 
« lance des otticiers généraux du corps amis de l'ordre, qui ne 
€ pourraient réprimer le désordre qu'en troublant l'harmonie qui 
€ doit régner entre eux et les généraux de la ligne (*). » 

La création derarlillerieàcheval répondait à la néces- 
sité indiscutable de donner à un certain nombre de batte- 
ries la faculté de se mouvoir aux allures vives; mais on 
aurait pu obtenir ce résultat en utilisant le matériel 
comme moyen de transport pour les servants, en organi- 
sant, en un mot, Tarlillerie monlée. On y avait pensé, et 
les tentatives faites dans ce sens ouvrirent le champ aux 
discussions les plus vives. 



(I) Loltre du général Éblé au Comité central de Tartillerie, datée do 
Nice le - messidor an Vll (juillet 17991. Archives de la Section technique, 
carton l a^. — Éblé ajoute : « L*arlUlerie à cheval est mieux payée; elle 
« voyage plus commodément. Elle est presque toujours cantonnée, tandis 
N que rartillerio à pied reste au bivouac et est chargée des travaux dos 
« places et des parcs dout rartillerie à chevul ne s'occupe que pour les con- 
« sumer. Eu temps de paix l'Étal aura à soutenir la dépense d'un grand 
« nombre de clievaux qui deviendront aussi inutiles que les liommes, car jo 
« ne sais à quoi on pourra les employer, le service de cavalier étant iu- 
« compatible avec celui d'artilleur. Qu'on ne s'attende pas à ce que Texis- 
« tence des deux corps produise entre eux quelque émulation ; elle ne 
« peut exister que lorsqu'il y a rivalité d'instruction et malheureusement 
« je prévois qu'il n'existera entre eux que funeste animosité. 

« Dos la première campagne je me suis convaincu de rinutilité des 
« chevaux d'escadron. Celle que l'armée de Naplos vient de faire me 
« confirme dans mon opinion. Je pourrais y ajouter celle d'Italie dont la 
« nombreuse artillerie à cheval a perdu tous sus équipages. A l'armée de 
« Naples un grand nombre de canonniers n'étaient pas montés; on manquait 
« même absolument de wursls, et cependant le service des pièces n'a pas 

a soulTcrt Quelle que soit la mauvaise opinion que j'aie de rartillerio 

« à cheval on général, jo me plais à rendre justice aux bons oUlciers qui 
« s'y trouvent. J'en connais qui ont toute mon estime et qui méritont celle 
« de leurs camarades, mais malheureusement ils sont biou inférieurs on 
« nombre à ceux qui déshonorent le nom français. » 
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Dans les rorps d\irtillorie légore qui avaient él« orga- 
nisée à Télranger, les canonniers étaient transportés soit 
par des chevaux de selle ou d'escadron, soit par les sous- 
verges, soit enfin par les voilures ; la combinaison de ces 
différents procédés était même généralement admise ('). 

En France, à la suite des essais exécutés à Strasbourg, 
on avait adopté le caisson wurst, dont la description a été 
donnée dans le premier chapitre de ce travail, et qui était 
couFtruit d'après les principes admis en Autriche pour 
rairût wurst; il fut toutefois décidé que tous les servants 
de Tartillerie légère seraient à cheval ('). Les wursts, plus 
légers que les caissons ordinaires, devaient seulement être 
affectés aux compagnies à cheval, dont ils pourraient trans- 
porter les servants démontés pour une raison quelconque. 

Quelques artilleurs comme d'Urtubie persistèrent, il 
est vrai, à soutenir que la véritable solution de la ques- 
tion consistait à n'avoir que des servants à pied, quitte à 
les faire transporter en cas de besoin sur des wursts('); la 
généralisation du système de l'artillerie montée fut néan- 
moins désapprouvée. 



(*) Dans l'artillorie de cavalerie autrichienne, sur les 6 servants d^une 
pièce, 5 èlaicut nssis à califourchon sur raiïùt dont les flasques allongés 
à cet eflet étaient munis d'un wurst; le sixième était monté sur le sons- 
verge du milieu; il y avait par 2 pièces l caporal à cheval {Schamiiorst, 
7* vol., p. 371). Les munitions êtuiont portées : 1* dans le wurst, 2<* par 
des chevaux de hfti, 3* par une charrette à 2 chevaux sur laquelle se 
plaçait un canonnier de remplacement. L'artillerie de cavalerie avait été 
crcco en Autriche en 1778 (Technologie do Meyer) ou en 1779 sur la pro- 
position du général feldzeugmeister de Rouvroy. (Général Mûller, p. 80.) 
Dans rartilloric prussienne les servants étaient Achevai. 
Dans rartillcrio hanovrienne, sur les 8 servants d'une pièce, 1 étaient à 
ciicval, 2 étaient montés sur ralfût et 2 sur l'avant-train ; le sous-oincier 
était à cheval. (Scharnliorst, 2* vol., p. 357). 

Dans l'artillerie suédoise les servants étaient transportés partie sur les 
sous-verges et partie sur les voitures. (Decker, p. 279.) 

(*) Pendant la Tormation même dos premières compagnies h cheval, le 
ministre do In guerre Scrvan écrivait le 5 juin 1792 à M. do Séiiarraont, 
cnmmandnnt d'artillerie à Metz : c 11 est nécessaire que l'usage dos wursts 
« soit d'nhord éprouvé, afln que l'on puisse juger si ce moyen no présente 
f pas plus d'avantaçrcs que do mettre les canonniers à cheval. • (Archives 
de la Scrtion technique, carton l a*.) 
(>) Urhtbie, p. 503. 
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Éblé, partisan de la suppression de Tartillerie à cheval, 
conseillait de munir les sous-vorges de panneaux et d'é- 
Iriers et d'y faire monter les canonniers (^) ; Gassendi, 
également éloigné des opinions extrêmes qui divisaient 
les artilleurs à pied et les artilleurs à cheval ('), exprimait 
la même opinion {^)^ et assurait que l'emploi des wursts 
pour le transport des servants était condamné, « la prati- 
« que ayant prouvé les vices de ce mode de vélocité pour 
« Tarlillerie ». 

Decker, enfin, déclarait, après Texpérience des guerres 
de la Révolution et de TEmpire, que « l'artillerie dont 
« les canonniers étaient portés sur les voitures avait 
« toujours offert plus d'inconvénients que d'avantages et 



(I) « Cos obsorvulions mo porlout ù désirer qu'il ify ail plus d'arlil- 

« lerio à cheval. Pour marclier avec l'iiifaiilutio ou la cavalerie qui au- 
« raient des mouvements rapides à exécuter, on n'emploierait que des 
« piôcos de 4 ou des obusiers du calibre de 16. J'en ai l'ait couler à 

« Naples Les caissons seront suspendus et construits de manière que 

« les roues tournent sous les hmncards Piôcos et caissons seraient nl- 

« lelées à G chevaux, 2 montés par les doniesiiques, les i aulres le seraient 
« par autant de canonniers au moyen de panneaux et d'élriers. » (Lettre 
déjà citée du général Éblé au Comité central de rarlillerie.) 

{*) « Vouloir tout mettre en artillerie à cheval à une armée et n'em- 
K ployer rarlillerie à pied qu'aux sièges et qu'aux réserves, comme on l'a 
« proposé, est un excès peut-être plus mal fondé que de ne pas vouloir 
« du tout d'artillorlQ à cheval. » (Gassendi, p. 376.) 

(^) « Un ancien capitaine d'artillerie ù cheval, encore en service, m'écrivit 
« en 18U : A quoi servent les chevaux des canoimiers dans l'arlillorie à 
c cheval? A porter les canonniers pondant la route et à embarrasser sur le 

« champ de bataille Ayez des panneaux sur tous les sous-verges de la 

« pièce et du caisson ; ces deux voitures, attelées chacune de 6 chevaux, rece- 
« vronlG canonniers. Indépendamment de l'économie, le service y gagnerait 
N ù bien des égards. Je nii.*» eu marge : (Juo du bliispliùnioM ! Vttus serez 
« classé dans les radoteurs, comme moi qui osais penser de même, m 
(Gassendi, p. X.) — Gassendi, revenant sur le môme sujet, raconte (p. 276) 
l'incident suivant à Tappui do son opinion : m En 17()2, M. do Clausen, 
« éampé ù WoHonbutlol, ayant eu une expédition à faire qui exigeait une 
« grande célérité, se plaignit à M. de Vrégilles, otilcier d'artillerie disliu- 
« gué, de la pesanteur de l'artillerie (elle fut allégée depuis par le général 
« Qriboauval;, et lui demanda de le seconder dans son opération qui devait 
M être exécutée rapidement. M. de Vrégilles ne prit qu'un caisson par 
pièce, doubla ses attelages, Ht niunter sur leurs chevaux les canou- 
• niers, partit, arriva à lU heures du malin, fut trois lioures en batterie, 
« et revint ayant fait 16 lieueâ dans la journée. L'artillerie a cheval la 
« mieux exercée ne serait pas plus cdière. » 
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« que rartillerie organisée de celte manière ne peut se 
« comparer en aucune façon à Tarlillerioà cheval ». 

Trente années après ces discussions, un perfectionne- 
ment de premier ordre (') apporté dans la construction des 
voitures devait en augmenter la mobilité et mettre fin au 
déhat, en laissant à Tartillerie à pied le vaste domaine de 
la guerre de siège, en restreignant remploi de rartillerie 
h cheval à des circonstances tout à fait spéciales ('), en 
allribuant eulhi à l'artillerie montée le grand rôle des 
champs de bataille. 

Conducteurs. — Le vieux système employé pour con- 
duire rartillerie, lorsque les armées avaient commencé à 
traîner des canons avec elles, s'était généralement main- 
tenu pendant les xvii* et xviii® siècles. 

En Prusse, il est vrai, le grand-électeur de Brande- 
bourg avait donné à Tartillerie des conducteurs militaires 
et des attelages, et ce progrès ne fut certainement pas 
étranger à Temploi que le grand Frédéric sut faire de son 
mntériel tle campagne. 

Eu Autriche, dès le milieu du xviif siècle, lesichevaux 
de rartillerie appartenaient à TÉtat, mais cette combi- 
naison avait semblé trop dispendieuse à Gribeauval pour 
pouvoir (Hre adoptée ('). 



(') Syslèmo d'arlillorie do 1829. — Mode de réunion des deux trains des 
voihircs à suspension nu lieu du niodôlo à conlro-appui ; nménagomenl 
des cod'res pour qu'ils puissent servir de sièges aux canonniers. 

(-) « Pour les batteries à cheval des divisions de cavalerie, la mobilité 
« cl In souplesse doivent atteindre leur extrôme degré. Les batteries à 
M chevnl de corps associées dans la marche & des batteries montées, ap- 
« polécs le plus souvent à jouer le môme rôle sur le champ de bataille et 
« à coml)altre côte à côte avec elles les mêmes objectifs, doivent se pré- 
« sonter au feu avec le môme nombre de caissons que ces dernières et avec 
H dos inlorvalies semblables aux leurs. • (Itèglement du 28 décembre 1888 
sur les manœuvres des batteries attelées. Rapport nu ministre, p. 21 et 22.) 

(3) tf Les clievaux do rartillerie, et tout ce qui en dépend, sont aux 
ff frais de Tlmpératrice, entretenus par économie sous la direction de Tar- 
«I lillorio, et cela est excessivement cher, mais on ne sçait pas compter. » 
Annolnlion inscrite par Gribeauval sur lo rapport do M. Dubois en 1763. 
(Voir Favé, i« vol., p. 107.) 
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Charretiers et altelages fournis par l'entreprise ou la ré- 
quisition, avaient donc continué en France à transporter les 
canons comme ils auraient fait d'un fardeau quelconque. 
Un pareil procédé, acceptable à l'époque des lourdes et en- 
combrantes bouches à feu dont l'exécution consistait en une 
série de manœuvres de force, annulait en partie les avan- 
tages que l'arlillerie ei\t dA retirer de son nouveau matériel. 
La seule solution que la Révolution trouva d'abord à 
cette importante question fut de faire passer la fourniture 
des moyens de transport du régime de l'entreprise à celui 
de la régie (^). La passation des marchés, dont lus condi- 
tions étaient très variables, avait sans doute Irop souvent 
donné lieu à des abus et à des menées équivoques; mais 
si certains entrepreneurs avaient mal exécuté leur service 
en s'enrichissant au détriment de TËtat, d'autres avaient 
bien assuré le leur tout en faisant de bonnes atfaires. Ce 
qu'il eût fallu, c'eût été soumettre le régime des entre- 
prises à une surveillance rigoureuse ; on préféra changer 
de système (*). 

On créa donc de toutes pièces, vers le milieu de l'an- 
née 179t-(, une administration spéciale à la létode laquelle 
furent placés des fonctionnaires dénommés régisseurs en 
chef, bientôt destitués et remplacés par des inspecteurs gé- 
néraux de charrois ('). La fourniture des chevaux d'artil- 



(*) Cod moyens do transport coinprenaieul les charroliors, les chevaux 
et les liaruuis. On Ut ou 1791, sans succès, un premier essai dans le sens 
de la régio. Un décrol du 24 septembre- 16 octobre 1791 résiliait les mnr- 
cbos passés avuc le sieur Baudoin et chargeait le pouvoir exécutif d'as- 
surer le service soit à la régie, soit par des marchés ; un décret du 
13-21 mars 1792 prescrivait qu'à ravonirlo service dos transports ne serait 
en aucun eus en régio, mais on outropriso et au rabais par adjudication. 
L'année suivantu, lu décret du 2.V28 juillut 1793 Ht passer le service en 
régie, sauf pour rarlillerie dont les transports devaient provisoirement 
continuer à être exécutés à Tentreprise. 

{*) Les entrepreneurs qui assuraient en temps de paix le service des 
transports de toute nature (civils et militaires) possédaient d'excellents 
cadres qu*ils complétaient avec les individus embauchés pour la guerre. 
Mais il fallait de grandes entreprises permanentes. Lorsqu'on revint au 
système de l'entreprise après le malheureux essai de la régie, ces grandes 
entreprises n'existaient plus et le service marcha mal. 

(') Décrets des 16 octobre et [*' novembre 1793. 



IMCUSONNKI.. 119 

lerie, qui, eu raison des nécessités de la guerre, avait été 
provisoirement maintenue à l'entreprise (*), fut, elle aussi, 
mise en régie à dater du 3 février 1794 ('). 

Le fonrtionnement du nouveau service fut déplorîible ('), 
et on essaya vainement d'enrayer le mal pnr Tinstitution 
d'une Commission des transports militaires {^) analogue à la 
Commission des armes et poudres dont on exposera plus loin 
le fonctionnement. 

Toutefois, au milieu des nombreux déciels qui S(» suc- 
cèdent pour produire finalement un désordre co'uplet dans 
le service des transports, on doit signaler deux mesures 
remarquables, remises en vigueur de nos jours et dont 
Tapplication dans des circonstances moins troublées aurait 
dû donner d'excellents résultats. 

C'est ainsi que la loi du 26-27 avril 1792 peut être re- 
gardéfî connue le point de départ de notre loi du 3 juillet 
1877 en ce qui concerne la réquisition des clievaux et voi- 
tures (*). L'année suivante, dans le but de remédier aux 
embarras parfois inextricables causés pir la désertion des 
convoyeurs, le décret du IG mai 1793, par une disposition 
dont le principe se retrouve dans notre organisation des 
lionmies des services auxiliaires, et qui entrait déjà dans 



(M Los qimiro eiilropronoun do rnrlillorie étaient Loiicliéro, Loisoau, 
Winter et Doiirsnull. D'où le 8ol)ri(|iiot de « hussards de Lencliôro • donné 
aux clmrroliers do l*ar(illorio. 

(«i Djrrot ihi 18 nivAso an II (7 janvier I7!)i). 

(') c Les porsonniiges qui régirent les transports, hideux dMneplie et de 
« scéldralessi}, dévorèrent dos moyons immenses, confondirent tout et ne 
« firent rion. ■ {Gnsgendi, p. 3S0j 

(M Décrets dos l 'i et 10 voniôse nn U (4 et G mars \19\), Cotte commis- 
sion était cliargée de toutes les questions ayant trait aux transports mili- 
lairos, aussi bien ceux de l'administration que ceux do rartillerie. 

C) I^ceen^ement des chevaux et voitures, établissement des listes do 
reconpomont, réquisition, paiement des indemnités, etc., etc.; toutes les 
opérations étaient p-évuos suivant los prescriittions géiiéraUs roproiluites 
dans notre législation. Par décret du 1^' septembre 179?, l'Assombléo na- 
tionale accordait la mention honorahlc au pfocos verbal éclairé, otc , 

par lequel le conseil du déparlemonl do TOIse avait Tait, le 30 août, une 
répartition do 900 chevaux, 300 conducteurs et .300 voitures. Un décret 
do la Convention du 17 vendémiaire an II (8 octobre 1793) proscrivait u no 
levée de chevaux. Toutes ces mesures étaient nécessaires pour faire face 
â l'augmentation des besoins do rarmée on chevaux. 
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la voie de la militarisation des transports, décidait que les 
charretiers employés par les entrepreneurs seraient pris 
parmi les hommes liés au service militaire. 

ARTILLERIE IRRÉOULIÈRË. CANONNIKRS VOLONTAIRES. 

Artillerie de la Garde Nationale. — L'histoire des ori- 
gines de Tartillerie de la Garde Nationale se trouve tout 
entière dans le court récit que le général Thiébault fait 
de sa participation au mouvement du 14 juillet 1789, à 
Paris : 

€ Ce fat sans résistance que les armes et les canons furent en- 
« levés (aux Invalides), et que, pour notre part, nous nous empa- 

< rames d'une magnifique pièce de 24-, connue sous le nom de 
« grand Dauphin, puis de 2 pièces de 12. A défaut de chevaux 
« nous nous attelâmes à ces S pièces qui étaient sur roues, et, 
« fiers de notre lot (nous ne pouvions pas dire de notre conquête), 
€ nous les runienàmes en triomphe aux Feuillants, dont ils ornè- 

< rent la cour, jusqu'au jour où on les remplaça par des pièces 

< de 4. Cent vingt pièces do ce calibre furent en effet réparties 
« entre les 60 bataillons de la Garde Nationale ('). > 

Dès la formation des premières Gardes Nationales, des 
canonniers s'étaient en elfet improvisés pour servir les 
canons enlevés dans les arsenaux, places et chi\teaux('). La 
répartition des bouchos à feu, abandonnée au hasard des 
événements, fut, à Paris, absolument variable d'un district 
à l'autre. Certains bien pourvus consentaient, il est vrai, 
à faire gracieusement l'abandon de quelques pièces à d'au- 
tres moins favorisés (^) ; mais, en principe, les districts. 



(i) Mémoires du général baron ThiJbaull. Paris, Hon, 1891 ; l«r vol., 
p. 222. 

(*) Voir : Les Origine» (le la France contemporaine, par //. Tuine, de 
rAcmléiniu françaiiiu. iNiris, llacliollu, ISH"). La Ucrolulinn, 2* vol., 

p. 8U. 

(') Au mois do février 1700, par exemple, le district do Saint-PhUippe-du- 
Roule cède 2 pièces de ai non à chacun des districts des Capucins do la 
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jaloux de rester sans contrôle maîtres de leurs canons, 
protestaient énergiquement(') contre toute réglementation 
qui eut pu occasionner une augmentation de dépenses, et 
surtout qui eût motivé un recensement général des bou- 
ches à feu existantes, la refoute de celles jugées inutili- 
sables et, finalement, une répartition rationnelle des res- 
sources (*). 

Devant cette résistance, Lafayette, qui avait eu la pensée 
d*alVoctcr 2 pièces de 4 à cliaque bataillon de Garde Natio- 
nale, suivant les idées alors en cours au sujet de Tartillerie 
réginienlaire, déclarait à Bailly,à]afinde 1790, qu'il avait 
été obligé de renoncer nionientanénient à son projet(^). 



Chaussée (rAiitin, dos Capucins Sninl-Honoré ot du Petil-Saint-TIiomas 
<AriAlôs cl procès-verbaux. — Dibliothéquo nationale. — Manuscrits. — 
Nouvelle acquisition française, 200.')). — Les districts ralsaienl aussi fondre 
les vieilles pièces avec un grand luxe de précautions pour éviter les dé- 
luurnemonls du bronze. 

(*) Suivant Texempie donné par les districts des Cordeliers et de Saint- 
l^ocb, 43 districts formuleront une prolostaiion collective en mars 1790 (n. 
N., Mss. Nouv. ncq. fr., 2005, fol. 130, loi» 108, 210, 253). 

(') Uèglement pour rartillorie de la Garde Nationale parisienne, présenté 
par le r.omilé militaire de la Commune (15 décembre 1789). — Paris, 
Loi lin, 1790. 

Mômoire pour le corps d'artillerie qu'il convient de former pour la ville 
«le Paris, par le marquis de la Salle. (Avec réponse du Comité militaire.) — 
Paris, Lollin, 1790. 

Plan général pour la formation, Torganisation, etc.. d*un corps d'artille- 
rie nationale parisienne, par Louis de Cliénier (juillet 1790). — Paris, Bos- 
sange, 1790. 

Ces projets s'accordent à distinguer des Compagnies de canonniers sol- 
df's pour former un corpn iVariillerie analogue aux régiments, et les 
cammniers des compagnies de grenadiers de chaque bataillon ; des compa- 
gnies de volontaires devaient en outre aider les compagnies soldées dans 
Ifur service. 

(3) K .Vavais senti rulilité de refondre des pièces de canon etdescoulou- 
ff vrincs qui, étant enclouées, barrées ou chambrées, ne peuvent être 
« d'aucun service ; il y en a d'autres au.S8i dont le calibre ne convient 
« nullement aux bataillons, étant au-dessous de celui do 4. On aurait pu, 
« par ce moyen, procurer 2 pièces dites « à la suédoise n à chacun des 60 
« bataillons de Paris ; je proposais de conserver les pièces de 12, 16 et 24 
« qui sont en état de servir; par ce moyen, sans dégarnir la capitale de 
« la grosse artillerie, on aurait procuré à chaque bataillon 2 pièces de 
campagne ; mais ce projet, qui était très sage et qui n'aurait eu son 
« exécution que successivement, a été presque généralement désapprouvé 
« par les sections, et quoiqu'on ne le connût pas entièrement, on a été 
N presque jusqu'à dire que je voulais dégarnir la capitale de son artillerie. 
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L'année suivante le décret sur rorganisation de la Garde 
Nationale (*) conlirma, en ce qui concernait l'artillerie, les 
dispositions adoptées déjà dans plusieurs bataillons selon 
les vues du général ', « les villes qui avaient des pièces 
c d'artillerie pouvaient en attacher 2 à chacun de leurs 
« bataillons de Gardes Nationales; dans ce cas il était 
« attaché à la compagnie de grenadiers (*) du liataillon une 
« section composée de i oilicier, 2 sergents, 2 caporaux 
« et 12 canoiuiiers. » 

Il fut bientôt constaté que ce personnel était insuffisant, 
puisqu'il était inférieur à celui admis dans l'artillerio de 
ligne, où les hommes étaient rompus au métier ('). Aussi, 
qnelques mois plus tard, le décret du 13-18 mars 1792 
prescrivit que la section de canonniers serait augmentée 
de manière à constituer une compagnie à Telfectif de 
3 officiers et de 50 hommes de troupe (*)•, c'était, du coup, 
tomber dans l'excès contraire. 

Les villes étaient en outre autorisées, si leurs revenus 
le leur permettaient, à entretenir un ou plusieurs instruc- 
teurs pris dans l'artillerie de ligne et à organiser des po- 
lygones -, celles qui possédaient des pièces irrégulières 
étaient invitées à les faire refoudre. 

Les canonniers n'avaient pas tardé à se distinguer par 
un esprit spécial qui leur créa dans la Garde Nationale, 
toutes proportions gardées, une situation analogue à celle 
de Tartillerie régulière dans l'armée de ligne. 

« Les fatigues inhérentes au tervice des bouches à feu 



« on 90i'tu quû Jo Tui uiiliùrciiioiil aiiaiidoiiiid ; cepundaitt, M. Osâolin no 
a Va pns pordii do vuo. » — Lotlro do i^fayoUo à ItaiUy (13 décombi'o 
I790i. [B. N., Mss., foQds fr. 11607, fol. 112.] 

(M Dôcrets dos (27-28) juillot-l2 noai 1791, 29 septembro-l4 oclobro 1791, 
secUon 11, article XXXVI, du socond dëcrel. 

(>) C*osl Torigine des insignes do la grenade et du plumet rouge quo 
l*artillerie adopta dénnilivomont. 

(') Rapport do M. Uicuëo au nom du Comité militairo, qui précùdo lo 
décret du U-18 mars 1792. 

(*) { capitaine, 2 lioulenints, 1 sergent-major, l sergents, 4 caporaux 
I tambour, 36 canonniers, 4 ouvriers, 2 arliûciors. 
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« avaient en effet écarté la bourgeoisie des compagnies de 
« canoniiiers, qui n'étaient giières composées que de forge- 
« rons, de serruriers et d'autres artisans; aussi les opinions 
« de rfirtillerie parisienne étaient elles généralement plus 
« démocratiques que celles de la Garde l)onrgeoise. Les 
« canonniers parisiens se montrèrent les fidèles compa- 
« gnons d'armes de leurs camarades de l'infanterie et de 
« la cavalerie plus régulièrement constituées (*). » 

Les compagnies de caiionniers, dont la création avait 
d'abord été laissée facultalive pour les municipalités, furent 
surtout nombreuses dans la Garde Nationale de Paris; 
lorsque celle-ci fut désorganisée en 1792 et 1793, l'artil- 
lerie sut conserver jusque dans lesSeclio^is armétset môme 
dans V Armée rèvoliUionnaive (') « Tesprit de corps et d'ho- 
« mogénéité dont elle avait été douée à l'origine (') ». 

Lors du licenciement de cette armée en germinal an4I, 
par une exception flatteuse, aucune modification ne fut 
apportée « à l'arlillerie parisienne attachée à l'Armée ré- 
« volutionnaire et à son emploi (*) ». Klle demeura. en 
réquisition pour les services extraordinaires et il fut môme 
spécifié que « le Conseil exécutif ne pourrait disposer d'au- 
« cune de ses parties sans un arrêt particulier du Comité 
« de Salut public ». 



(*i VAi-mée et la Garde Nationale, par le baron Poisson. — Paris, Du- 
rand ; h' vol., 185S; 2« vol., 1839 ; 3« vol., 1860. — l" vol., p. 174. — 
« Los canonniers presque tous forgerons, serruriers, maréchaux- ferranls... ■ 
Taine, 2« vol., p. 194. 

(«) Décret tlu 19-21 août 1792, relatif à la réorganisation de la Garde Natio- 
nale de Paris : — Il est attacliû à chaque section une ou plusieurs compa- 
gnies do canonniers ; Il est formé un corps d'artillerie parisienne provenant 
de la réduction des bataillons et de faugnientalion qu'exigent les circons- 
tances. 

Décret du 9 scplomhro 1793, déterminant la composition do TArméo 
révolutionnaire de Paris (GOGO hommes;, article II : * Toutes les compa- 
« gnitis d artillerie de la Garde Nationale parisienne seront soldées et la 
« moitié sera attachée à TArmée révolutionnaire. L'autre moitié continuera 
« son service prés de s.i section. » 

{^) Poisson, 3« vol. 

{*) Article III du décret du 7-8 germinal an H (27-28 mars I79i), relatif 
au licenciement de l'Armée révolutionnaire. 
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Ënûn lorsqu'il fut procédé à la réorganisatiou de la 
Garde Nationale, en 1795, la loi prévit l'organisation de 
compagnies de canonniers tant à Paris que dans les dépar- 
tements d'après les bases primitivement adoptées ('). 

Compagnies de Canonniers Volontaires. — Les disposi- 
tions arrêtées pour l'artillerie de la Garde Nationale avaient 
d'aborà été appliquées sans modiilcation aux bataillons de 
Volontaires issus des bataillons sédentaires et organisés 
d*nprès les mêmes principes. 

Gomme on l'a déjà vu, le décret du 13-18 mars 1792, 
qui prévoyait la création facultative de compagnies de ca- 
nonniers, spécifiait que celles-ci seraient placées sous les 
ordres immédiats du commandant de bataillon et ne pour- 
raient, FOUS aucun prétexte, former des corps particuliers. 
L'intention première bien marquée était donc d'organiser 
une artillerie de régiment. Pour empêcher la création de 
tout corps irrégulier, le décret ajoutait que « toutes les 
c autres compagnies destinées au service des bouches à 
« feu seraient réformées, quelque nom qu'elles portassent, 
« et qu'il ne pourrait sous aucun prétexte eu être créé de 
€ nouvelles ou conservé d'anciennes (^) ». 

Ces règles, dues, la première à une conception fausse de 
l'emploi de l'artillerie en campagne, la seconde à une 
sage prévoyance, ne tardèrent pas à être l'une et l'autre rem- 
placées par des pratiques d'un caractère tout opposé. 

Les municipalités, par raison d'économie et par suite des 
difiicultés qu'elles éprouvaient à se procurer des pièces, 
n'avaient sans doute pas manifesté un grand empressement 
à déférer à l'invitation de l'Assemblée Nationale au sujet 



(1) Loi du 28 germinnl an UI (17 nvril 1795) sur l^organisnlion de la 
Gardo Nalioiiale do l*ari3 : Il est aliacInS à chaque socUon uno coin])ugulo 
de canonniers, avec 2 pièces. 

Loi du 26 prairial an III (10 juin 1705) sur rorganlsntion de la Gardo 
Nalionalo dos déparlomonU, arliclo XIX : « Dans les coinniunes chofs-liuux 
« do dislricl où il y aura de rarlillerie, il sera formé des compagnies do 
• canonniers. » 

(») Article IV. 
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de rorganîsîitioii des compagnies do caiioiiniers. Celle-ci, 
dans le courant de Tannée 1792, décréta une série de me- 
sures ayant pour objet de donner une nouvelle activité à 
la formation de ces compagnies, et mit à la charge de 
rÉtat une partie des frais ainsi occasionnés ; tous les ba- 
taillons de volontaires devaient être pourvus de 2 canons 
servis par une compagnie de canonniers ('). A défaut d'at- 
telages régulièrement fournis, les écuries des nobles et 
des émigrés procurèrent les chevaux nécessaires ('). 

L^année suivante, lorsque les besoins de la guerre eurent 
fait sentir Tinsutlisance numérique de l'artillerie de ligne, 
la Convention, pour y su|>pléer, prit le parti de détacher de 
leurs bataillons un certain nombre de compagnies de ca- 
nonniers, d'en faire des unités indépendantes et de les 
envoyer aux armées ('). Elle conlirmait ce nouveau sys- 
tème, inauguré deux mois auparavant, eu ])roscrivant au 
Ministre, le 3 juin 1793, de requérir sur-le-cJiamp 3 com- 
pagnies de canonniers de Paris et de les expédier dans 
les Pyrénées Occidentales. Le même jour(*), elle généra- 
lisait cette mesure, et décrétait qu'il serait formé dans 
chaque département une compagnie de canonniers natio- 
naux soldés ; toutes ces compagnies (Paris devait en four- 
nir 6 à cause de sa population), organisées sur le même 
pied que celles attachées aux bataillons de volontaires, 
étaient à la disposition du Ministre de la guerre. 



(•) Dccrcls des 16 août, 18 août- 15 septembre, 29-30 octobre cl 4 dé- 
coiiibru 17!)2. 

(') Départ du !«' bataillon de la Dutlo dos Moulins du Paris, on septom- 
bre 179*2. « Nos canons (2 pièces de i) étaient attelés de 8 chevaux noirs 
« Ton beaux, provenant la plupart des écuries de M. le comte de Monlmo- 

• riii, assassiné il y avait peu do jours. » (Général Tbiébnult, l vol., p. 330.) 
(3) Dans son projet do règlement pour rurtillnrie nationale parislonno, 

In Comité militaire du la Commune avait déclaré, dès 17K!), que le but cliorclié 
était de t rournir le nombre de canons nécessaires à Paris dès lu temps 

• lie paix avec les ennemis extérieurs, pour y nssuior la tranqnillitd inté- 
« riuuni ; fourinr au<;si un noud)ro sulllsaut de bouches à Teu pour rortUlor 
« le détacbemeut (|ue, dans un temps de guerre, la capitale enverrait 
« saits doute contre les ennemis do la patrie. • (Introduction, p. 2.) 

(') Décret du 3-î juin 1793. (Les deux décrets portent la mémo date, 
mais sont dillércnts.) 
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Le mois suivant, les sections armées de Paris ayant perdu 
un assez grand nombre de compagnies de canonniers qui 
avaient été requises ('), la Convention, pour ne pas laisser 
périr cette pépinière de canonniers, décréta (jue de nouvel- 
les compagnies seraient formées j et que celles existantes seraient 
portées au complet (*). En même temps, pour assurer Tins- 
truction de ces corps, elle prescrivait qu'il y aurait chaque 
jour une manœuvre pour l'exercice du canon, et ordonnait 
l'établissement dans chaque département, aux frais de la Ré- 
publique, d'une école d'insti^ction. 

Au printemps de 1792, lorsque l'Assemblée Nationale 
avait prescrit ou autorisé la levée de corps spéciaux en 
dehors de l'armée de ligne ou des bataillons de volontai- 
res, l'artillerie avait pris place dans les nouvelles forma- 
tions. Les détachements de canonniers qui pouvaient être 
affectés aux premières légions auraient di\ toujours, d'a- 
près le décret d'organisation, être tirées de l'artillerie de 
ligne ('). Mais l'artillerie volontaire à pied ou à cheval 
prit bientôt une grande extension, soit. pour contribuer à 
la formatiou des corps mixtes, composés des trois armes, 
soit pour constituer des unités indépendantes à l'image 
des corps francs (*). 

Que] est le contingent apporté par l'artillerie irrégulière 
aux armées, sans tenir compte, bien entendu, des nom- 



(>) N Un corps de 1000 hommes, armé de 18 pièces de canon, fouroi 
« piir lus scclions du Paris, i»aiiira du i'aris dans lus 24 lioiirus. » (Décret 
du 11 juin 179:1.) Cu corps était destiné à l'armée de l'Ouest. 

(») Décret du 15 juillet 1793. 

(3) « Le général de l'armée réunira, quand il le jugera à propos, la 
« quantité d'arlUlorie jugée nécossairo, soil à pied, soit à cheval, pour le 
« service desdiles légions ; elle sera toujours tirée du corps do Tartille- 
■ rie. » (Article XXVIII du décret du 27-20 avril 1792, créant 6 légions.) 

{*) Voici deux exemples, ayant la sanction de l'Assemblée nationale : 

Décret du 31 octobre- 1«' novembre 1792, au sujet de la lovée à Paris 
d'une compagnie de volontaires canonniers d cheval. 

Décret du 31 août 1793-mémo jour, décidant que les 10 compagnies do 
canonniers volontaires réunies à Mutz, sous le nom de « bataillon de ca- 
nonniurs de Paris «, conserveront provisoirement leur organisation. 
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brciisos compagnies dont Tunique rôle fut de parader dans 
les villes (')? 

Il n'est pas possible de donner dés chiffres exacts à cet 
égard. Les renseignements manquent sur le nombre et la 
composition des compagnies qui furent formées dans le 
courant des années 1792 et 1793 tant à Paris que dans les 
départements, soit avec les canonniers tirés des batail- 
lons de volontaires, soit directement. 

On a toutefois essayé d'en reconstituer une liste approxi- 
mative au moyen des registres d'ordres de mouvements des 
Volontaires Nationaux des Archives de la gueiTe(*) ; d'après 
ce relevé, probablement très incomplet, la ville de Pcaris 
aurait fourni à elle seule aux Armées une cinquantaine de 
compagnies, soit environ deux fois autant que les dépar- 
tements. 

Suppression de Tartillerie irrégulière ; son absorption 
partielle par Tartillerie de ligne. — Le décret du (21, 23) 
26 février 1793, conformément aux anciennes idées sur 
l'artillerie régimentaire, avait arrêté qu'à chaque demi- 
brigade serait attachée une compagnie de canonniers à 
Teirectif de 64 hommes (non compris les officiers et sous- 
ofiiciers) avec 6 canons de 4('). 

L'application de cette mesure à l'artillerie de ligne au- 
rait entraîné le morcellement et l'anéanliseement de cette 
arme (*) ; aussi la loi du 12 avril 1793 spécifia que les com- 



(*) D*nprùs un cliillro cilé dans un lapporl du Comilé central del'artille- 
ric, en 1797, le nombre de ces canonniers aurait alleint jusqu*à 70 000. 
(Archives de la Section technique, Carlon I a'.) 

« Ils (lus déserteurs) voient que les canonniers sont dans les villes à ne 
« rien fniru, ils veulent tous ôlre canonniers... » Lettre de Dubois-Crancé 
au Comité de Salut public du 19 ventôse an II (9 mars 179 i). G. Roussot, 
p. 295. 

(*) Voir piôro annexe n» 5. 

ci Tilro 1, arliclo VI, do la loi du 26 février. Le décret du 12 aoiit-2 sop- 
tembro 1793, réglant le modo d^amalgamo des troupes dMnranterio, arrêta 
rolVcctir des compagnies de canonniers volontaires à 3 otHciers et 75 hom- 
mes do troupe. 

(*) liC complet d'une demi-brlgnde était de 2'437 hommes (ofllciers corn- 
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pagnies de canonniers attachées aux demi-brigades seraient 
formées de volontaires ; ces canonniers devaient jouir de 
la même haute paye que ceux des autres corps ('). 

La loi déAnitive d'embrigadement du 8 janvier 1794 
maintint les compagnies de canonniers volontaires dans 
la composition des demi-brigades, à Texception (') des 
demi-brigades d'infanterie légère qui ne devaient point 
comprendre de canonniers. 

Ainsi, contrairement à ce qui s'était pratiqué dans l'in- 
fanterie, il n'y eut point d'amalgame entre l'artillerie de 
ligne et l'artillerie volontaire ('). Celle-ci comprenait des 
compagnies attachées aux demi-brigades et des compagnies 
détachées; bien que les unes et les autresdussent,aux termes 
de la loi, être organisées et traitées sur le môme pied que 
les compagnies des Régiments d*artillerie(*), une distinc- 
tion s'imposait entre elles. 

Les premières en effet concouraient bien dans certaines 
circonstances au service de l^artillerie en général, mais 
à titre exceptionnel; ftour fournir des détachements soit aux 
parcs, soit aux places fortes, il fallait qu'elles en fussent re- 
quises {^). l'aisant partie intégrante des troupes d'inTan- 
terie, elles devaient nécessairement participer aux modi- 
fications introduites dans celte arme (°). 



pris), avec 6 canons. U devait ôlre formé 196 demi-brigades (non compris 
les demi-brigadûs dMnfanterie légère), comprenant un total de 477 G22 hom- 
mes et l 17G canons. (Titre I, article VI, du décret du |2l, 23] 26 février.) 

(') Décrets des 7 août 1793 et 17 vendémiaire an H (8 octobre 1793>. 

(*) Uécrot du 9 pluviAso an II (8 janvier 1794). 

(>) La question do la couleur de runiformo, qui avait été le sujet de 
dissentiments irritants entre rinfantorio do ligne et les Gardes Nationales, 
n'existait pas pour TartiHerie, où l'iiabit l)leu était eu usage depuis 1722. 

{*) Décret du 18 ventôse an II (8 mars I79i). 

(*) }a}\ du 5 floréal au 11 (2i avril 179i). 

(*) « Provisoirement ut jusqu'à ce qu'il ait été statué par la Conveutiou 
« sur un nouveau mode d'avancement, les compagnies de canonniers vo- 
ie lontaires attaci\ées aux demi-brigades no rouleront que sur elles-mêmes 
« pour l'avancement, et les olTlcicrs, sous-oiliciers et soldats no pourront 
« prétendre aux places vacantes dans les compagnies de canonniers volon- 
« taires. » (Arrêté du Comité de Salut public du 2 messidor au II [20 juin 
1794 J.} 

« La compagnie de canonniers attachée à chaque demi-brigade et sou- 
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Les compagnies détachées, dont le nombre s'était accru 
d(»s canonniers en excédent dans les demi-brigades (*), 
avaient au contraire pour attributions exclusives le service 
des parcs et des places fortes ,• elles constituaient vérita-r 
blement des troupes spéciales d^arlillerie, doublant le rôle 
de Tartilleriede ligne, et se trouvaient par suite destinées 
à disparaître promptement, du moment où elles ne devaient 
pas fusionner avec cette arme, dont riiomogénôité s'im- 
posait pour tous les esprits non prévenus. 

La fusion, on se le rappelle, avait été sur le point d'être 
eflectuée, au moins partiellement, grâce à la loi du 19 plu- 
viôse an II (7 février 1794) sur rartillerie légère. La loi 
organique de l'artillerie du 18 floréal an III (7 mai 1795), 
qui vint fort à propos empech^n* l'accomplissement d'aussi 
funestes mesures, porta une première atteinte à l'artillerie 
volontaire en diminuant son importance et en délimitant 
son emploi. 

Il n'y avait plus qu'une pièce de 4 par bataillon ; en cou* 
séquence, aux armées, il était attaché à chaque compagnie 
de canonniers à pied de ligne 30 canonniers volontaires 
« pour euppléer aux besoins du service ». Les autres ca- 
nonniers volontaires devaient « rentrera leurs bataillons 
ou être détachés pour la défense des places (') ». 

La défense des côtes était contiée spécialement à de^ 
canonniers volontaires, au nombre de 14 000, placés sous 
la tutelle de Tarlillerie de ligne ('). 



« mlso nu chef qui la commnndo ne pourra nûnnmoius, on raison de son 
« gonro (rinslruclioii ol do son service parliculicr, participer aux éloctioiis 
«r rotatives aux autres compagnies, à l'exception toutefois du grade do chef 
« de bataillon, auquel le capitaino de canonniers arrivera à son tour. » 
(Loi du l 'i germinal an HI [3 avril 1790) sur ravancement, article XLIX.) 

(') Les représentants du peuple cliargijs de romhrigadnmonl pourronl 
organiser on compagnies (hUacliéos les olllciers, sous-ofllclers ol canoM» 
nicrs des compagnies do canonniers volontaires attachées aux bataillcms,. 
qui ne pourront trouver place dans le^ compagnies attachées aux denni* 
brigades. « Ces compagnies seront destinées au service des places et A 
celui des parcs d'armée. » [Loi précitée du 5 floréal an H(2i avril t79il], 

(«) Article Ll. 

(^) Aiticle XLH : «... Les canonniers seront formés en compagnies et 

L'AKT. au OÉBUT de liV RRV. U 
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Avanl que Tannée se fi^l écoulée^ reifectif des canon- 
niers gardes-côtes était réduit de 14 000 à 6 518 et les 30 
canonniers volontaires, « annexés à chaque compagnie à 
pied, étaient supprimés (*) ». 

Le licenciement de nombreuses compagnies de canon- 
niers volontaires fut la conséquence de ces différentes 
prescriptions. Les canonniers des compagnies supprimées 
étaient versés dans les régiments d'artillerie, s'ils avaient 
l.'i taille requise, ou à défaut dans Tinfanterie. Les officiers 
et sous-officiers des compagnies allachées aux bataillons 
(levaient rouler pour ruvancement avec cjux de leur demi- 
brigade ('); quant aux officiers et sous-officiers des com- 
pagnies de canonniers détachées, le Ministre était autorisé 
à les renvoyer dans leurs foyers (*). 

Cependant l'existence de l'artillerie volontaire, même 
réduite à ces modestes proportions, constituait le maintien 
d'une institution qu'aucune circonstance ne justifiait plus. 
D'autre part, l'expérience de la guerre avait démontré la 
fausseté du principe même de l'artillerie régimentaire. 

Aussi, dans un projet de réorganisation de l'artillerie 
adressé au Ministre le 30 germinal an V (19 avril 1797), 
le Comité central de l'artillerie proposait-il la suppression 
de toutes les compagnies de canonniers volontaires em- 
ployées soit aux armées, soit dans les places; les canon- 
niers seraient répartis dans les régiments d'artillerie, sui- 
vant les besoins du recrutement, et les officiers licenciés ; 
seules les compagnies employées à la défense des côtes 



« uscoumlos et nuroiil pour instructuurd dos cnuoiiniors dos régiinoiils ot 
« seront uux ordres des direcleuts d\irliUorio. » 

(■) Arrêté du Comité de Salut public du 10 brumnire an IV (2 novembre 
1793). — Quelques mois plus tard, lu loi du 5 floréul an IV (23 avril 1706) 
licencia les compagnies do canonniers volontaires établies pour le service 
des batteries do la rade et du goulot de Brest. 

{*) Arrêté du Dirucloire oxéculir du H nivôse an iV (8 janvier 1700) 
puur rexécutiun de Turrôté du 10 brumaire an IV. 

(3) Arrêté du 7 prairial an IV (20 mai 1700;, interprétant celui du 18 uU 
vôso un IV. 
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seraient refondues sur le pied fixé par la loi du 18 iloréal 
an 111, de manière à réduire notablement le nombre des 
olliciers et sous-olïiciers, qui était très exagéré (*). 

Le général Dulauloy, en réponse à ces propositions, 
émettait Topinion radicale du licenciement immédiat et 
complet des compagnies de canonniers volontaires, sans 
incorporation possible dans les Régiments d'artillerie ('). 

< Le licencieineut des compagnies de canonniers volontaires, 
« ccrivait-il le 1*' prairial an V (20 mai 1797), ne doit pas s'a- 
« journer 24 heures. Leur existence est aussi complètement inn- 
« tilc qu'elle a été vicieuse dans sa création. L'ignorance complète 
« de ces compagnies et la mauvaise conduite de la presque totalité 
« doivent faire rejeter la proposition de Tin corporation dans les 
« régiments d'artillerie, dont le recrutement depuis le commence- 
« ment de la guerre n'a pas cessé d*être vicieux. Il faut à Tartil- 
« Icrie des hommes propres aux travaux de force, non des fainéants 
« de ville et des mutins. Il lui faut des hommes neufs qu'on puisse 
« instruire, non des hommes qui prétendent tout savoir et ne sa- 
« vent rien. Par le fait, les canonniers volontaires n'ont pas servi 
« aux Armées ; ils sont aussi étrangers au métier d'artilleur qu'à 
« celui de fantassin. » 

Le Directoire exécutifadopta une solution intermédiaire 
et rendit le 5 pluviôse an VI (24 janvier 1798) un arrêté 
supprimant toutes les compagnies, quelle que fût leur 
aileclalion (défense des côtes, demi-brigades ou service 
des places), avec incorporation partielle des canonniers 



{•) A collo dpoque, rcircclif dos troupes d'artillerie, qui, calculé sur les 
linses do la loi du 18 floréal an III, n'aurait pas dû dépasser 300(K), en 
chiffres ronds, s'élevait à U 407, savoir : 

Artillerie régulière, 20527 (non compris les vétéran?, dont on ne con- 
naissait pas lo cliilVro exact) ; 

Artillerie volontaire, 20880. 

Ilapport du Comité central. Arcliives de la Section technique. Carton 
l a'. 

(') Note dn général Dulauloy, commandant en chef rartillerie de Tarméo 
du Nord, datée de Paris, !•' prairial an V (20 mal 1797). Archives de la 
Section technique. Carton l a'. 
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dans les Régiments d'artillerie (*). Les officiera et sous- 
officiers (les compagnies affeclôes aux demi-brigades étaient 
mis à la suite dans celles-ci avec leur grade ; ceux des 
compagnies détachées étaient renvoyés dans leurs foyers. 

Toutefois, par une disposition bienveillante, les officiers 
et sous-officiers licenciés, ayant servi dans des corps exis- 
tant encore, pouvaient y rentrer, en qualité de surnumé- 
raires, avec le grade qu'ils y avaient au moment de leur 
sortie ('). 

Ainsi disparurent définitivement les canonniors volon- 
taires, après une existence de six nns. 

Quelle a été leur valeur militaire ? Quels services ont- 
ils rendus à l'armée? On ne peut rien dire d'absolu à ci't 
égard ; toutes les observations formulées h propos des ba- 
taillons de volontaires s'appliquent à Tartillerie, avec cette 
particularité qu'ici, plus encore que dans tout autre corps, 
la meilleure volonté n'aurait pu suppléer à la connaissance 
du métier et à l'expérience des cadres ('). 

Ces compagnies furent parfois aux armées les précieux 
auxiliaires de l'artillerie de ligne qu'elles remplacèrent 
même dans quelques circonstances (^). D'une maniera gé- 
nérale, elles furent utilisées pour le recrutement des Ré- 
giments d'artillerie. 

Quant au rôle aux années des corps francs d'artillerie (^*), 



(*) Les cauoiiuioi'S élaicul iiicor|)orés dans los dunii-hrigados. Coux uyaiil 
la taille re(|uiso pouvaient outrer dau/i les régiments d'artillerie. 

l^es canons et attirails uil'éreuls des demi-brigades devaient être immé^ 
diatement versés dans les arsenaux. 

(*) Cette disposition était applicable aux oinciers des compagnies sup- 
primées par la loi du 18 lloréal an III. (Section II, article V do l'arrélé.) 

(>) « Vous avez (les Marseillais) des canonniers de nouvelle levéo et vos 
« adversaires (les républicains) ont des régiments de ligne qui sont dans 
« leur art les maîtres de l'Europe. » {Souper de Beaucaire, écrit par Bona- 
parte quelques mois avant le siège de Toulon. — Voir Yung : Bonaparte H 
ton tempe, 2« vol., p. 354.) 

{*) A l'armée dus Pyrénées Occidentales, par exemple. 

(■•) Un curieux uxeniple d'euiplui «l'un corps Tninc d*artillurie au siège 
de Toulon, en 179:1, est donné dans le Mémorial de Sa in le- Hélène, par lu 
comte de Lns Cases. — Paris, Ernest Bourdin, 1842. 1«' vol , p. 7G. 
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dont plusieurs avaient la prétention de former des compa- 
gnies à cheval, il semble que, sauf exception, il ait été 
d'immobiliser des canons et de consommer des munitions 
en pure perle (*). 

ÉTABLISSEMENTS 

Écoles. — Les écoles militaires qui existaient sous 
rancieu régime, avaient été oiFiciellement supprimées le 
9 septembre 1793 ; mais cet acte n'était que la consécration 
d'un fait accompli, car les familles nobles s'étaient em- 
pressées d'en retirer leurs enfants aussitôt que les événe- 
ments avaient pris une tournure menaçante. 

Quant à l'École de Mars créée le 1" juin 1794, c'était 
un camp composé de jeunes gens, illettrés pour la plupart, 
et non une école à proprement parler. 

En ce qui concerne l'artillerie, on avait repris en 1790 
l'idée d'une école unique pour les élèves-officiers. 

Cette école avait été placée le 17 août 1791 à Châlons- 
8ur-Mai*ne ; son organisation était calquée sur celle des 
anciennes écoles de La Fère et de Bapaume. 

Bien qu'installée dans des conditions défectueuses ('), 
l'École de Châlons devint la pépinière des artilleurs du 
premier Empire. Le nombre d'élèves à y recevoir chaque 
année, d'abord fixé à 42, fut porté à 50 par la loi du 18 flo- 
réal an III. 

Les candidats devaient remplir certaines conditions de 



(') • L*oii voit des légious de nouvelle levée créer leur artillerie légère, 

■ se persuadant ci voulant persuader qu'ils sont réellement de rarlillerle 
« parce qu'ils peuvent en faire le bruit. Celte loultiplicité d'artillerie, dis- 
« porsrc sans distinction on loutcs mains et dirigée par l'ignorance, no 
« produit qu'une consommation outre mesure de munUions et borne là 
« SOS olluts redoutables. • (Urtubie, p. 503). 

(-) « Ou n'est point dans l'heureux moment où tous les elForts se réu- 
« nlssont en Tavour de l'instruction publique, que Ton passera sous silence 

■ l'étal déplorable de l'I^colo des élèves de l'artillerie établie à Ghà- 
« Ions M llapport de l^actmibc Saint-Michel sur l'organisation de l'ar- 
tillerie (12 pluviôse an HI, !«' février 1795). [Archives de la Seclioa (ecli- 
ni(|ue, carton l a>, p. 85 du mémoire. 
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cMsme et siibir avec succès les épreaves imposées ; la li- 
mite d'âge était fixée à 30 ans, saaf pour ceux ayant d^jà 
servi dans le corps et pour lesquels il n'exisitait pas de li- 
mite ; les sous-officiers et soldats de loules armes étaient 
admis à se présenter. 

Quant aux établissements de rarme, qui portaient, 
comme aujourd'hui encore, le nom d'iilcoles d'artillerie 
et dont le nombre nvait été porté à 8(') par buile du ratta- 
chement de l'artillerie des colonies à l'artillerie de terre, 
ils conservèrent à travers la Révolution leur ancienne 
constitution, sauf en ce qui concerne l'instruction des 
élèves-officiers. La loi du 18 floréal an III acheva de leur 
donner leur véritable caractère en les plaçant sous l'auto- 
rité du général de brigade, < auquel ressortissaient tous les 
détails du service de l'artillerie de son arrondissement tant 
pour le personnel que pour le matériel ». 

Fabrication et entretien du matériel. — Le nombi*e 
des établissements d'artillerie chargés de constiTiire et de 
réparer le matériel était d'une trentaine seulement avant 
la Uévolutiou('). Leur production avait été calculée d'a- 
près les besoins de l'ancienne armée. Aussi, même activée 
au delà des limites réalisables, aurait-elle été insuffisante, 
lorsque les besoins eurent augmenté dans d'énormes pro- 
portions, tant en raison d'un gaspillage effréné que de 
l'importance et de la permanence des guerres entreprises. 

Formation des élablissemeiUs m révolutionnaires ». — Les 
anciens établissements subsistèrent donc pendant la Ré- 
volution, à peu d'exceptions près Ç), et continuèrent à 



(*) Douai, I^ Pore, Molz, Strasbourg, Besançon, Auxonao, Valunco, 
Heunos. 

{*)T2 diroclions. — 5 uloliors do coiislructiou. — 4 maiiuruclurus d'ariuos. 
— 2 fonderios de canons. 

(*) Le nombre dos directions, qui avait été réduit à 20 eu 1791, fut Uxé, 
par la loi du 18 lloréal on lil, à 27, dont 3 aux colonios. 

L*arsunai de Paris fut supprimé par arrêté du Comité de Solut public 
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fonctioniKU' comme centres de la fabrication régulière ; 
mais à côté d'eux, et indépeadammeiit des marchés passés 
avec les industriels, se formèrent, dès 1792, un nombre de 
plus en plus considérable d'établissements de toutes sortes, 
avec les encouragements des représentants du peuple et 
sur Tinitiativo des corps administratifs ou même des sim- 
ples particuliers. 

Le matériel continuait cependant à manquer ; c'est alors 
que la Convention eut recours, pour s'en procurer, à des 
moyens extraordinaires, ou, pour employer une autre ex- 
pression de l'époque qui s'appliquait à toute création nou- 
velle, à des moyens révolutionnaires. 

« Le Gouvernement, écrivait en 1802 leclief de briga le 
« Saint-Laurent ('), dont l'autorité est très grande en pa- 
« reille matière, le Gouvernement dut alors employer des 
« moyens extraordinaires pour résister à l'ennemi et, la 
« ville de Paris lui présentant à cet égard des ressources 
« considérables en matières et en main-d'œuvre, il se dé- 



(In !i nivôge an IV (ô janvier 1796), « les besoins du service n'exigeant 
N plus In môme activité dans les constructions de rartitieiio ». Les ate- 
liers furent transportés à Vinconnos. 

Parmi les établissements révolutionnaires, il convient de citer Tatolier 
do Meudon qui eut une existence régulière. Gréé au mois d'octobre 1793 
sous le nom (Vntelicr de. pyrotechnie et des casais des machines de guerre. 
Il fut IransForiné lors de la suppression dos autres établissements révo- 
lulionnairos à la fin do l'an IV (juillet et août 17UG\ et passa alors à la 
marine sous le nom de Dépôt, — Rétabli en 1797 sous la forme d'une vé- 
ritable commission d'expériences, il fut dénnitivement supprimé le 4 jan- 
vier 1800. 

l/atclier de précision fut créé en 1795; le dépôt central, organisé ou 
I7t)(), fut placé dans les atlribnlions du directeur d'arlillorie do Paris. La 
direclion, le comité central et le dépôt furent installés dans l'ancien cou- 
vent dos .I;icobins. «Voir l\eoue d'nrtittcrie, décembre 1893.) 

(') Mémoire daté du 22 septembre 1802 (Inspection générale de Pan X), 
si^né par le cbcf de brigade Snint-Lnurent el visé par le général de bri- 
gade, iiispucleur général d'artillerie, Drouas. (Arcliives de la Section tech- 
nique, carton '.\ a'.) 

Drouns fut appelé a l^aris en 1793 pour la fabrication extraordinaire d'armes ; 
nommé directeur à l^aris, lors de la création de cette direction en 1795, et 
remplacé dans ce poste par Saint-Laurent, il fut ensuite membre du Comité 
central do l'arlillorio et cbcf do la division d'arlillerio au ministère. — Co 
mémoire était destiné à montrer toutes les ressources qu'en temps do 
guerre la direction de Paris pourrait procurer comme matériel d'artillerie. 
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« termina, autant par politique que par besoin, à utiliser le 
« tout, puisqu'il n*y avait plu6 de débouché pour le luxe. » 

La Couvention, par un décret en date du 14 juin 1793, 
commença donc par convertir tous les ateliers de Paris en 
manufactures d'armes, canons, fusils et piques, et créa « un 
« noyau d'ét<ablis6ements formant pour ainsi dire le foyer 
« des constructions (') ». 

Bientôt après, elle {généralisa la mesure et Tétendit à 
touie la France par la loi dite de réquisition du 23-24 août 
1793, qui orilonna une fabrication extraordinaire d*armes ; 
elle chargea en même temps le Comité de Salut public de 
l'application de la loi et Tautorisa à prendre « toutes les 
« mesures de ri'ujuisition ou autres pour répondre à l'élan 
« et à l'énergie du peuple français ». 

Les établissements révolutionnaires avaient un régime 
assez mal détini qui tenait à la fois de la régie et de l'en- 
treprise, sans règles précises de comptabilité ; ils dépen- 
daient en fait des autorités civiles locales qui, soit de leur 
liropre autorité, soit sur l'invitation des représentants du 
I euple, leur délivraient des mandats sur les fonds destinés 
à la fabrication extraordinaire d'armes et leur procuraient 
ciu besoin par réquisitions des matières premières. 

La loi du 14-18 frimaire au II (4-8 décembre 1793) sur 
le mode de gouvernement provisoire et révolutionnaire consacra 
cet état de choses, en chargeant les administrateurs des 
départements de la suroeillance des manufactures. 

C'étaient là dus mesures de décentralisation excessive, 
avec absence totale de contrôle technique, qui devaient 
aboutir à une fabric ation défectueuse et à une déplorable 
administration. 

L'extrait suivant d'une lettre que Dupin, adjoint au mi. 
nistre de la guerre, adressait le 4 janvier 1794 au citoyen 
Boyer, entrepreneur de la fonderie de Clermont-Ferrand, 

(*) Mémoiro déjà cité do Saiut-Laurenl. 
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est typique: « Le Minisire, citoyen, déBirerait connaitre 
« par qui tu as été autorisé à établir une fonderie à Cler- 
« mont-Ferrand, la quantité de canons que tu as fondus, 
« par qui ils ont été reçus, quelle destination tu leur as 
« donnée et qui te les a payés (*). » 

Pour apprécier la portée des questions posées par le Mi- 
nistre, il faut savoir que rétablissement avait été reconnu 
par un décret de TAssemblée nationale du 13 septembre 
1792, et que le directeur avait reçu une lettre d*encoura- 
f;enient et de félicitations du Comité de Salut public datée 
du 19 mai 1793. 



Institution de la Commission des armes et poudres. — Au 
( ommencement de 1794, le Comité de Salut public, qui 
concentrait tous les pouvoirs, chercha à obtenir la puis- 
sance de Timpulsion avec Tunité de direction. 

Kn vue de régulariser le fonctionnement de Timportant 
service de la fabrication du matériel de guerre, il fit 
adopter par la Convention le décret du 13 pluviôse an II 
(1'' février 1794) qui institua un nouvel organe: Iti Com- 
mission des armes et poudres. 

Composée de trois membres nommés par la Convention 
sur la présentation du Comité de Salut public, placée sous 
l'autorité directe de ce comité, cette commission réunis- 
sait dans ses attributions tout ce qui avait trait aux bou- 
ches à feu, aux armes portatives, aux poudres et salpêtres, 
aux aUirails divers, à la surveillance des arsenaux, des 
lorges et généralement de tous les établissements de la 
guerre et de la marine ; elle constituait en un mot une vé- 
ritable direction générale du matériel de guerre relevant du 
Comité de Saint public. 

Les trois premiers membres furent: le chef de la troi- 
sième division au ministère de la guerre (artillerie et gé- 



(') Archives du déparloinonl du Puy-de-Dôme, fonds de radminislrallon 
centrale, niïnircs roililnires, tinsses l, 2, 3. 
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nie), Dupin; un ancien directeur de cabinet d'affaires, 
Benezech; un industriel, Capon. 

« Les bureaux des Miubtres de la guerre, do la marine et des 
« contributious publiques attachiSs au matériel do rartillcric, dos 
« armes et des poudres, seront, disait la loi, détruits sur-le-champ 
« et feront partie de rorgaiiisatioii des bureaux de la Commission. 
« Les papiers seront transférés dans la maison nationale qui sera 
« indi(|uéc pour servir aux travaux de la Commission des poudres 

< et des armes. 

c Tous les arsenaux et magasins d*artiUerie, d'armes, poudres 
« et salpêtres seront mis sous la direction et autorité de la Com- 

< mission ; les effets seront délivrés par elle aux ministères de la 

< guerre et de la marine, d'après une délibération du Conseil 
« exécutif provisoire et sur leur récépissé (')... » 

La nouvelle commiesion entra en fonctions le 1" ven- 
tôse (19 février). Une année plus lard, Lacombe Saint- 
Michel venait déclarera la Convention que, « créée d'abord 
« pour procurer des fusils, elle s'était emparée succes- 
« sivement de tout le matériel d'artillerie sans savoir si 
« elle pourrait remplacer les établissements auxquels elle 
« se substituait (^) ». 

Le nouveau système n'avait pu en effet améliorer la si- 
tuation ; il avait consacré, sous prétexte, d'organisation, 
les vices mêmes des errements qui avaient été jusque-là 
spontanément adoptés et suivis: la multiplicité des éta- 
blissements., la mise en régie d'un nombre considérable 
d'entre eux et enfin l'éloignement systématique des hom- 
mes du métier, c'est-à-dire la séparation de l'artillerie du 
service du matériel. Les témoignages dignes de foi abon- 
dent à cet égard. On vient de citer celui de Lacombe 
àSaint-Michel. Voici l'opinion de l'ancien secrétaire de 
Gribeauval, Rolland, qui, comme il le raconte lui-méme(^). 



(M Article VI, VIII et XIII. 

{*) Séaiico do In Coavunliun du 12 pluviôso an III (31 janviur 1795). 
(') Rapport daté du 4 nivôse au V (24 décembre 17UG). Archives du la 
Section technique, cnriou i li*. 
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« fut clinrgô vers la Qn de 1792, sans doute faute d'olïi- 
« ciers d'artillerie, de mettre en activité Tarsenal de 
« Paris. » 

c A compter du iniiiistèro Bouchuttc ('), dit-il, et depuis, le 
« nombre d^établissemcnts s^est tellemout accru que, lors du tra- 
« vail fait par moi dans le cours de Fan ITi, il en existait environ 
« 300, alimentés par des avances très coûteuses, quoique la plu- 
« part soient restés a peu près en stérilité, c'est-à-dire sans avoir 
« produit de fournitures utiles pour la République. Le ministre 
« Houchotte et, depuis lui, la Commission des armes et poudres 
« ont successivement créé des agents pour eux à ces établisse- 
« ments. La plupart de ces agents, pris parmi les commis de 
« leurs bureaux ou leurs protégés, emportaient avec eux, en 
« partant, les mémoires qu'ils croyaient pouvoir les éclairer sur 
« les objets qu'ils allaient diriger dans les forges, fonderies, ar- 
« scnaux, etc. » 

Voici enfin le témoignage de Barère lui-môme, fort 
éloquent avec ses réticences et ses sous-entendus : 

« Obligé de prendre indistinctement les patriotes qui se sont 
« présentés, il (le Ministre do la guerre) n'a pu empocher de 
« nommer dans toutes les fonctions des hommes parmi lesquels 
c une grande partie n'avait aucune connaissance de la fabrica- 
« tion des armes. 

« ... Il ne faut pas être aussi sévère pour régulariser lorsqu'il 
« s'ngit de se livrer encore aux impulsions du mouvement créa- 
« teur. La régularisation, le perfectionnement, Téconomie et 
c les moyens d'ordre viendront à leur tour. Si des hommes ont 
« malversé, ils seront punis selon la rigueur des lois(^). » 

En réalité les commissions particulières créées, comme 
celle des armes et poudres, dans un but spécial, « for- 
« niaient autant de démembrements dos ronclions minis- 
« térielles(') ». 



(«) Ministère DouchoUe, 4 avril 1793-2 avril 1794. 
(«) Rapport du 13 pluviôse an II (l«' février 179 i). 
(^) Ilapport do Carnot au nom du Comité do Salut public lo TZ germinal 
an 11 (l«r avril 1794). 
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On sait que la loi du 12-13 germinal an II (P^-2 avril 
1794), généralisant ce système, supprima, sur le conseil 
de Carnot, le Conseil exécutif et substitua douze commis- 
sions aux ministères (*). La Commission des armes et pou- 
dres, tout en conservant ses attributions, prit le n*" 11 dans 
la série des commissions executives ; toutefois, sa compo- 
sition fut réduite à deux membres, Benezech et Capon('); 
la 9' commission, dénommée « d'organisation et des mou- 
vements de l'armée » et dirigée par le général de brigade 
Pille, s'occupait du personnel de la guerre ("). 

Tandis que les agents placés à la tête dos établissements 
étaient souvent incapables et parfois malbonnétes, les 
bons ouvriers faisaient défaut. Pour s'en procurer, le 
Comité de Salut public organisa les cours révolutionnaires 
par arrêté du 14 pluviôse an II (2 février 1794) : les dis- 
tricts de Paris et des départements devaient fournir deux 
sujets choisis parmi les canonniers de la Garde Nationale, 
ou ayant servi dans celte milice, pour recevoir une instruc- 
tion technique spéciale*, Guyton, Fourcroy, Dufourny, 
BerthoUet, Carny et Pluvinet furent chargés des cours sur 
les poudres et salpêtres \ liassenfratz, Monge et Perrier, 
de ceux sur la fabrication des canons. Il est inutile de 
rappeler que le remarquable cours de Monge est longtemps 
resté classique ; mais toute la science des professeurs ne 
pouvait évidemment improviser des chefs d'ateliers expé- 
rimentés en nombre sutllsant. 

On avait embauché à grands frais des ouvriers dans tous 
les pays, en France et à l'étranger; les établissements, 
dans un but d'intérêt personnel facile à comprendre, cher- 
chaient à s'enlever réciproquement leurs ouvriers (*). 

(') Les commissions se composaient de uu ou plusieurs commissaires 
secondés par des adjoints. Les commissaires élaiont nommés par la Gon- 
venlion nationale sur la présentation du Comité de Salut puldic. 

(^) Décret du 29 germinal -2 Horéal an II (18-21 avril 179i; nommant 
les divers membres des douze commissions executives. 

(*) Les atlaires de lu guerre se trouvaient, par suite du fonctioQDemoat 
de ce système, réparties entre sept commissions. 

[*) Voici un exemple qui a le mérite de présenter des renseignements 
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Barère, en présentant à la Convention au nom du Co- 
mité de Salut public le projet de décret relatif à la création 
de la Commission des armes et poudres, ne cherchait pas 
à dissimuler Técueil (*) : 

« Il y a, iHsait-il, deux grands incoiivciiioiits à prévoir : le pre- 
« mier, la destruction des manufactures existantes, comme Saint- 
« Etienne, Charleville, Tulle, l'isolement ou la tendance au fé- 
« déralisme ; le second, c'est que toutes les nouvelles fabriques 
€ qui se formaient, voulaient enlever \es ouvriers des manufactures 

< existantes, pour former un noyau de fabriques nouvelles. Plu- 

< sieurs départements ont envoyé des commissaires qui ont 
€• cherché à séduire les ouvriers avec Tor de la République, et, 

< sans la résistance ferme du Comité de Salut public, toutes les 
« fabrications déjà en activité étaient désorganisées ; trois ma- 
€ nufactures qui procurent aujourd'hui 16 000 fusils par mois à 
« la République n'en procureraient plus un seul. » 

Ce que Barère ne disait pas, c'est que les ateliers de 
Paris débauchaient les ouvriers des grandes manufactures 
régnlières ; Texislence de celle de Maubeuge en fut même 
compromise (*). 

A la lin de 1794, 11 existait en France 380 établisse- 
ments affectés à la fabrication du matériel de guerre; dans 
ce nombre ne sont pas compris les nombreux ateliers pour 
la fabrication des armes qui d'ailleurs venaient d'être sup- 
primés à Paris. 

Ces établissements, les uns dirigés par des particuliers, 
les autres administrés en régie, mais tous placés sous Tau- 



précis et nulliciUiques: la ronderio de canons de Ciermont employa quel- 
ques ouvriers belges; h\ manuTacture d'armes de Ciermont embaucha des 
forgerons dans les Vosges, des horlogers à Paris, W ormuriers oulrl- 
cbiens qui furent retenus par d'autres établissomonls à leur passage à 
Taris, ot '28 nnnuriers liôgoois qui nrrivôront avec leurs familles. (Arcliives 
du département du Puy-de-l)ûmo.) [Voir Pièce annexe ii<» 0.] 

(•) Séance du i:i pluviAso an II (!«' février 179i). 

(-) « On a détruit la meilleure manufacture d*armes do la Répul)lique, 
« celle do Maubeuge; on a fait venir à grands frais des ouvriers à Porls... » 
(Discours do Iiacombo Saint-Michel; séance du 12 pluviôse an 111 (31 jan- 
vier I7î)5]. 
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lorité de la commission des armes et poudres, se décompo- 
saient de la manière suivante: 71 arsenaux do construc- 
tion, 19 fonderies de canons en bronze, 31 fonderies de 
canons en fer, 22 ateliers d'armes à feu ou blanches et 
237 forges ou fonderies diverses (*). 

La confusion régnait jusque dans la désignation des 
établissements au simple point de vue administratif: tel 
élablissemeut particulier était, par exemple, quaiilié de 
national, môme dans les documents ofQciels (*). 

llcslitiUion du service du matètiel à l'Artillerie. — Dès le 
12 pluviôse an III (31 janvier 1795), dans un rapport sur 
Farme de l'artillerie, Lacombe Saint-Michel proposait à 
la Convention de rendre à Tartillerie le service du matériel. 
Pour cela il fallait répartir les établissements entre les di- 
rections d'artillerie, mettre à leur tôte des hommes capa- 
bles, des officiers de Tarme au besoin, en attendant que 
toutes les régies pussent être converties en marchés; 
c'était en définitive revenir purement et simplement à l'an- 
cien système. « Un ministre désorganisateur, disait le 
« rapporteur, a éloigné de leurs travaux les officiers d'ar- 
« tillerie. » 



(') Ces renseignements sont extraits (l*un volumineux mémoire manus- 
crit conservé dans les archives do la Section technique (carton 1 a*) et 
iniilulé : Principes sur lesquels on propose de régler la composilion dei 
régiments d'arlillerie à pied et à cheval, colle des coinpmjnies d'ouoriert 
et des employés aux arsenaux, ainsi que la composition des officiers «k- 
périeurs et autres attachés à l'artillerie des armées, aux directions, forges 
et fonderies, et manufactures d'armes. Le tout d'après le rapport sur 
l'arme île l'artillerie de la République fait dans la séance du 12 pUwiùse 
par le citoyen Lacombe Saint-Michel, député du Tarn. (Voir un extrait do 
eu mùinoire, piécu aniicxc n^ 7.) 

Presque loulus les proposilioui l'orinuléos diuis co niùaioiro furent con- 
sacrées par la loi du 18 iloréal. Le capitaine de Reviers est porté à croire 
que ce mémoire a été rédigé par Rolland sous l'inspiration de Lacombe 
Saint-Michel et de Dulauloy. 

{*) Dans uu décret du (3-14 août 1792, il est, par exemple, question do 
lu Tontu de canons à V Arsenal national de Paris; il s'agit évidemment ici 
du la fonderie dite de l'Arsenal, dirigée par le sieur Uréziu. Or, d'après le 
général Suiul-Lauront (mémoire déjà cité), les fonderies de canons de Paris 
n*élaient pas nationales. 
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Deux mois plus tard, Aubry, qui avait succédé à Carnot 
daus le Comité de Salut public (*), reprenait les idées de 
Lacombe SaiutMichel ; en présentant à la Convention le 
projet de décret qui devait devenir la loi du 18 floréal, il 
s'exprimait dans les termes suivants : 

< L'expérience n*a que trop appris combien la séparation 

« (lu matériel de Tartillerie d'avec le personnel avait mis d*en- 
« traves dans l'acte dn service et occasionné de dépenses incal- 

culnblcs; et Ton est encore à concevoir pourquoi Ton a voulu 
« rendre étrangères à celui qui fait usage d'une arme et de ses ac- 
« cessoircs, leur fabrication et leur construction, si ce n'est le 
« système de désorganisation et de dilapidation qui prétendait à 
« la ruine publique. 

« Nous avons donc regardé comme instant de rendre à Tartil- 
c Icrie tons les détails des fonderies, forges, arsenaux et manu- 
« factures dont elle a été toujours chargée, parce qu'on obtenait 
< par ce moyen les meilleures constructions en tout genre ; la 
€ République y trouverait la plus grande économie, de plus la 
« solidité et l'uniformité des machines, et par conséquent les 
« plus heureux résultats... » 

La Convention donna son approbation à ces vues, et la 
loi du 18 floréal an III (7 mai 1795) rendit définitivement 
à Tartillerie la surveillance exclusive de la fabrication du 
matériel de guerre (*). 



(') Cnrnot ûlnil sorti du Comité do Salut public io 15 ventôse an III 
(.'> mars 1795). L'administration militaire fut alors dirigée par Dubois- 
Crancé, puis par Aubry, Lelourneur, etc. 

I-) Loi du 18 floréal an III. — Article 31. — Le service de rarlillerie 
(iniis rintériour embrasse tous les détails relatifs à ce service aiusi qu'il 
suit : les écolos d'artillerie, l'École des élèves, les directions (ce service 
comprend la surveillance des magasins, salies d'armes et tous les objets 
relatifs à la défense des places, des côtes et des colonies), les arsenaux et 
ateliers particuliers, les fonderies tant eu bronze qu'en fer, les manufac- 
turcs d'armes, les forges employées au service de rarlillerie, les mortiers 
à poudre. 

Article 35. — Les ofliciers d'artillerie seront exclusivement cbargés de 
la surveillance de ces établissements et des épreuves pour constater la 
qualité des munitions qui en sortiront; les procés-verbaux de réception 
seront faits par les commissaires dos guerres daus les formes décrétées. 

Article 45. — Les fonderies tant en bronze qu'en fer, les forges cl les 
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C'était Tarrét de mort de la Commission des armes et 
poudres. La loi du 13 fructidor an III (4 septembre 1795), 
qui supprimait cette commission, n'était en effet qu'un co- 
rollaire des mesures antérieures; le rapporteur au nom 
du Comité de Salut public, Gamon, faisait observer que 
déjà deux décrets avaient rendu à la guerre (9" commis- 
sion, section de l'artillerie) et à la marine leurs anciennes 
attributions relatives aux fonderies, arsenaux, ateliers 
d'armes, etc. ; les attributions restantes, c'est-à-dire la 
fabrication des poudres et salpêtres, l'exploitation des mi- 
nes et celle des fonderies pour le départ du métal des cloches, 
furent réparties entre la commission des travaux publics 
et celle des revenus nationaux (finances) ; c'était un ache- 
minement vei-s la reconstitution des anciens départements 
ministériels ('). 

Svppi'ession de la Commission des armes et poudres. — La 
Commission des armes et poudres cessa légalement de 
fonctionner à dater du 1°' vendémiaire «'ui IV (25 sep- 
tembre 1795); aux termes de la loi, une commission de 
cinq membres devait ùlve chargée d'apurer ges comptes ; 
mais un arrêté du Comité de Salut public du 14 septembre 
avait confié ce soin à un seul liquidateur, Capon, qui avait 
été à sa tête depuis sa création. 

La Commission des armes et poudres disposa, pendant 
sa courte existence, de sommes considérables; elle fit, sui- 
vant les expressions mêmes de Lacombo Saint-Michel, 



manufactures d'armos seront sous la surveillance des directeurs d*arliUorie, 
qui y détacheront les olllciera nécessaires pour les diriger. 

Article 4G. — Tous les ouvrages énoncés en Tarlicle précédent seront 
donnés à Tentreprise, par élablissement, et les fonctions des olDciers 
d*artillerie, à cet égard, se borneront à s^ussurer de la bonne qualité des 
matières et de la fabrication, ainsi qu*à la constater par les épreuves or- 
données par la loi. 

(I) Les ministères furent rétablis par la Constitulion de Tan III. Le pre- 
mier minisire de la guerre, après ce rétablissement, fut Aubert-Dubaycl 
(3 novembre 1795). 
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« des dépenses énormes el inutiles (*) » ; les crédits que 
lui ouvrit la trésorerie nationale atteignirent 250 millions 
(en assignats) pour une période de 16 mois (du 30 germi- 
nal an 11 (19 avril 1794) au 14 messidor an III (3 juillet 
1795 [*]). Pendant les cinq dernières années de l'Empire 
(1809-1814), le total des dépenses concernant le matériel 
d*artillerieaétéde 156 millions ; même si Ton tient compte 
dans la plus large mesure de la différence des situations, 
le rapprochement de ces deux chiffres est suggestif. 

Le rétablissement de Tordre dans le service du ma- 
tériel fut une œuvre de patience et d'énergie. Dans une 
instruction adressée aux inspecteurs généraux d'artillerie 
en 1796, le ministre de la guerre Petiet — un admi- 
nistrateur do carrière ('') — formulait les reconuiiandations 
suivantes (^) : 

« Assurer Texécution des lois et règlements militaires, rétablir 
€ l'ordre et la régularité dans le service, réprimer tous les abus, 

< prévenir les malversations de toute espèce, retenir tout le 
« mondu dans le devoir par une surveillance toujours active et 
« toujours éclairée, tel est en général l'objet de l'Inspection et 
« le but que doivent s'efforcer de remplir les officiera chargés de 
« cette importante mission. C'est surtout cette foule d'établisse- 

< ments en tout genre que la cupidité a fait naître, que Timpé- 
€ ritie a souvent dirigés et que les circonstances critiques de la 
« Révolution ont soutenus jusqu'à ce moment, sur lesquels on 
« doit porter le regard le plus sévère, et dont il faut provoquer 
« la suppression s'il n'y a pas moyen de les utiliser au bien du 
« service. » 



(>) Discours de Lacombe Snint-Micliel h l'Assemblée Nalionnlo le 12 plu- 
vinso nu m (31 janvier I70r»). 

(2) Lu rcloviS (lu eus soinmus a élô fuit sur le Bfonileur universel el sur 
le Journal militdire pnr le capitaine do lleviers, qui a bien voulu nous le 
coniniuniqucr. 

(3) Pulicl ûlail commissaire des guerres. 

(•) Inslruclion arrôléo par le Ministre de la guerre le 3 thermidor 
an IV (23 juillet I79G) concernant rinspection générale du personnel et du 
matériel de Tartillerie de la République française. (Journal militaire. 
Suppl. 2c vol., p. 525.) 

l/AItT. AU DKBUT DR LA KKV. 10 
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C'étail bien le programme d'exécution des dispositions 
édictées l'année précédente par la loi du 18 lloréal. 

Les nombreux établissements inutiles disparurent suc- 
cessivement et, le 15 janvier 1797, le Comité central de 
l'artillerie demandait au ministre la suppression définitive 
des agents civils encore employés dans les établissements 
affectés à l'artillerie C). 

Malheurausement les produits défectueux sortis des éta- 
blissements révolutionnaires ne purent pas être aussi vite 
éliminés ; ils durent, pendant plusieurs années encore, 
rester en service et encombrer les ateliers de répara- 
tions. 

En résumé, la fabrication extraordinaire d'armes eut 
deux résultats d'une incontestable utilité : l'un, d'ordre 
politique, en faisant vivre une partie de la population 
ouvrière (*) ; l'autre, d'ordre militaire, en procurant des 
armes dont la prompte livraison était une question vitale 
pour le pays. 

Ces armes furent, il est vrai, généralement mauvaises, 
coûteuses et en nombre très restreint eu égard aux moyens 
mis en œuvre. Néanmoins, « le principal but avait été 
« rempli, dit le général Saint-Laurent, puisque les atti- 
« rails fournis formèrent les parcs des armées nouvelles 
« et remplacèrent momentanément ceux que les chances 
« malheureuses nous firent perdre pendant les premières 
« campagnes (*) ». 

Il faut ajouter que deux principes fondamentaux mis en 
pratique pour celte fabrication extraordinaire ont subsisté 
dans notre législation actuelle : le premier mettait en ré- 
quisition tous les établissements particuliers(^) ; le second, 
conséquence du premier, exemptait de la réquisition les 



(*) Lettre rédigée par I^iriboisiére et adoptée par le Comité central, 
séances des 23 et 26 nivôse an V (14 et 15 janvier 1797). 

(*) Voir Mémoires »ur Carnot, par son fils. 1»' vol., p. 239. 

(3) Mémoire déjà cité du chef de brigade Saint-Laurent. 

(*) Loi de réquisition du 23-24 août 1793. Article 5 du titre 16 de la loi 
du 3 juillet 1877. 
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ouvriers employés à ces établissements (*), et créait ainsi 
une catégorie spéciale qui est devenue celle de nos non- 
disponibles. 

Quelle a été au juste la production des établissements ré- 
volutionnaires f S'il est impossible de donner à cet égard 
des nombres même approximatifs, on doit du moins ré- 
duire notablement ceux qui sont généralement admis sur 
la foi de quelques adirmations déclamatoires ; il ne faut 
surtout pas clicrcher une indication de la valeur produc- 
tive de ces établissements dans leur nombre, ni dansTagi- 
talion désordoimée qui y régna. 

En ce qui concerne la qualité des produits, la réponse 
est plus facile. 

L*étude complète de la question à ce double point de 
vue ser(jit ici liors de propos ; il suUira, pour en donner 
un aperçu, de fournir sur la fabrication des fusils et des 
canons quelques renseignements qui offrent certaines ga- 
ranties d'exactitude. 

Fusils, — Les arsenaux avaient été imprudemment vidés 
pour armer les Gardes Nationales (*). 

D'après Taine, dès le début de la Révolution, en 1789, 
« de gré ou d(5 force 400000 fusils passent en six mois 
aux mains du peuple (^) ». Quoi qu*il en soit, il était offi- 
ciellement constaté, à la fin de 1791, que les magasins 
renfermaient 158233 fusils d'infanterie seulement (*). 



(•) ArMclo 20 ilu lilro 4 de la loi du 2i-2G février 1793 sur le rocrule- 
niLMil. — Article l»' du décret du 2 ovril 1791 sur la fiibricalion et les 
rupnralions des armes à Paris. 

(-) Dlstril)u(lon do 1 078 fusils dGiniêfl par lo Roi à la villo de Paris en 
1780. (Bihliolhéque iialionnlu. Manuscrits. Nouv. acq. fr. 2041, fo.. 5.) — 
néncl du 28 jniiviiT-'i févrior 1701 relatif à la dislrlhulioii do 07 ÎKI.I fu- 
sils aux Gardes Natioualos des dJpartumculs et districts. — Décret du 
20 mars 1701 relatif à la distribution de li 000 fusils à certains dépar- 
tomonis, etc. 

(>) Tnine : Ln névolitlion, I" vol., p. SO et 108. 

(VlHnpport présenté à TAssomblée Nationale lo 27 décembre 1701 au 
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On avait dû arrêter, dans le courant de Tannée, au chilfre 
de 42000 armes, le total des commandes faites aux trois 
grandes manufactures existantes; ce cliilTre était considéré 
comme le rendement maximum d'une fabrication soi- 
gnée {'). 

Aussi les fusils ne tardèrent-ils pas à manquer pour 
armer non seulement les bataillons do volontaires, mais 
les troupes régulières elles-mêmes. Un décret du 16 juin 
1792, rendu sur la proposition de Garnot, prescrivit bien 
de distribuer 300000 fusils aux Gardes Nationales et par- 
ticulièrement à celles des frontières (^) ; la dilliculté élait 
de se procurer des armes et non de décréter leur distri- 
bution. 

On eut alors recours au système des marchés déjà inau- 
guré l'année précédente (*) ; ce procédé, très rationnel et 
très pratique, mais appliqué sans mesure et sans unité de 
direction, à la fois par TÉtat, par les départements et par 
les communes, donna lieu dans les grands centres indus- 
triels à une aiUuence considérable de commissaires de 
toutes sortes et à des trafics parfois éhontés. 

Entre temps, l'Assemblée Nationale, sur le rapport de 
Garnot, décrétait le 1" aoiU 1792 que « la pique, arme de 
la liberté peu dispendieuse et promplement exécutée », 



Dom du Comité niilUairo sur rûlat dos fronliôros du Royaume, par Cru- 
l)lior Oplorro. 

SUoinpart 45 441 
Infanlorio 158 233 
. Drayoïis Il» '.)(»() \ 2 i5 400. 

do fusils j Cavulurii! '23 730 l 

( Hussards 1 000 ) 

(') « Il n'a éié ordonné dans les trois manufacluros d'armes exislaulos 
I que 42000 fusils, parce ((uo c'est la mesure du travail que les olliclora 
« supérieurs do rarliilerle ont reconnu nécessaire d'établir pour ne fabri- 
I quor que de bonnes armes. » Rapport présenté le l'I juillet 1791 à l As- 
semblée Nationale par A. do Lameth au nom du Comité militaire. 
(«) Mémoires sur Carnot, 1" vol., p. 236 et '237. 

(') Décret du 21 juin 17UI autorisant le Ministre à traiter avec le siour 
Grandpré, banquier à Paris, pour fourniture d'armes étrangères destinées a 
l'armement des Gardes Nationales. 
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serait donnée à tout citoyen en état de porter les armes et 
ne possédant pas d*anne à feu ('). Deux mois plus lard, par 
une combinaison judicieuse mais sans grande portée, elle 
enlevait, pour armer les volontaires, leurs fusils aux ca- 
nonniers qui recevaient en échange des pistolets (*). 

Elle fixait le prix du fusil niod. 1777 à 48 livres, celui 
du fusil niod. u* 1 à 40 livres, et désorganisait les « ma- 
nufactures ci-devant royales » en résiliant les marchés {^). 

Enfin elle décrétait successivement la création de ma- 
inifactures d'armes à Moulins, à Aulun, à Paris dans Tîle 
Saint-Louis, à Clermont-Ferrand et à Montauban(^), sans 
se préoccupîîr du temps nécessaire pour la mise en train 
de pareils établissements ni de la possibilité de leur instal- 
lation ; aussi la plupart d^entre eux ne fonctionnèrent-ils 
pour ainsi dire pas et eurent-ils une production négli- 
geable, sinon nulle. « Il faut ordinairement deux ans pour 
« monter une manufacture d'armes, disaient à la Gonven- 
« tion le 13 novembre 1793 les administrateurs de la fa- 
« bricalion des fusils à Paris. Voilà dix-huit mois que la 
« manufacture de Moulins est commencée et elle n'a pas 
« encore produit un fusil. Voilà dix mois que celle d'Au- 
« tun est décrétée et il n'y a pas encore un fusil de pro- 
« duit(*). » 

Devant rinsulTisance des résultats obtenus par toutes 
Il's mesures précédentes, la Convention avait rendu son 



(1) Les piquos dovaioDt êlro Tabriquées par les soins des municipal Ués 
sons la surveillance des corps adrainislratifs. Un ancien colonel de dra- 
gons, Scott, avnil Tait liommnge à rAssemblée nationale de son Uamiel 
des citoyens armés de la pique {Monileur universel du 27 juillet 1792). 

I*) Décret du 14-15 septembre 1792. 

(») Articles VII et XX du décret du 2-4 avril 1793 sur la fabrication et 
\ô9 réparations des armes à Paris. 

Le prix du fusil dans les manufnclures royales «lait, on 1790, de 27 li- 
vres environ, non compris le prix de la baïonnette, qui dtait do 4 livres. 
(Gassendi, p. 561.) 

{*) Décrets : du 17-29 juillet 1792, — du 27-30 janvier 1793, — du 12 juil- 
let 1793, — du 17 juniet 1793. — du 24 juillet 1793. 

(') Rapport fait à la Convention. (Séance du 23 brumaire an II — 13 no- 
vembre 1793.) 
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fameux décret de réquisition des 23-24 ao&t 1793 ; la ville 
de Paris devait à elle seule fournir 1 000 fusils par jour (*). 
Le 3 novembre 1793, Carnot, rendant compte à l'As- 
semblée Nationale de l'organisation de la fabrication ex- 
traordinaire (Garnies, s'exprimait dans les termes suivants : 

c Parmi les prodiges qu'a fait éclore uotre Kévolutiun, Tërec- 
« tioQ presque subite d*uae manufacture, qui doit produire 
« 1 000 fusils par jour et à laquelle dans peu rîen ne sera corn- 
« parable, n'e&t pas un des moindres. La manufacture extraor- 
c diuaire, décrétée par la loi du 23 août, a son établissement 
« central à Paris, mais elle étend ses ramifications dans toutes 
« les parties de la République; les matières premières et des 
€ pièces ébauchées lui arrivent de tous les départements. » 

Dix jours plus tard, les administrateurs de la fabrication 
à Paris présentaient à la Convention les premiers fusils 
fabriqués de toutes pièces dans les ateliers de Paris ; après 
avoir, sans doute pour mieux mettre en relief leur propre 
mérite, signalé, dans les termes cités plus haut, la situation 
improductive des manufactures des départements, ils cons- 
tataient la réalisation des espérances données par Garnot : 

« 633 ouvriers, disaient-ils, sont en pleine activité dans les 
« ateliers de Paris. 

€ Indépendamment de ce travail, 800 marchés sont passés par 
c les ouvriers dé Paris qui travaillent dans leurs ateliers particu- 
« liers, et déjà 2000 ouvriers sont en activité. Les magasins sont 
« approvisionnés de charbon, de fer, d*acier et d'outiU, et cette 
€ fabrication subite de 1 000 fusils par jour, qui aurait été un 
€ roman pour le reste de l'Europe, se réalise à Paris. » 

Il y eut en effet à Paris jusqu'à 258 forges qui devaient 
théoriquement produire chacune « 6 canons (de fusil) par 
« jour, soit ensemble plus de 1 000 (*) » . Mais la production 



(*) Il n*e3t pas question de cette fabrlcallou de 1000 fusils par jour à 
Paris dans la loi olle-môme, mais seulement dans le rapport qui accompagne 
le projet do loi. 

{*) Il y avait 150 forges sur TEsplanado dos Invalides, 54 dans les jardins 
du Luxembourg, 64 sur la place do rindivisibilité. — Voir Atémoireê sur 
Carnot, l«r vol., p. 377. 
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fut loin d'atteindre jamais ce chiffre ; Barère lui-même (') 
le réduisait à G80 dans le rapport par lequel il présentait 
à la Convention le projet de décret relatif à la création de 
la Commission des armes et poudres, le 1*' février 1794 (*). 
Unan après, presque jour pour jour, lorsque l'effervescence 
révolutionnaire commençait à se calmer, Lacombe Saint- 
Michel Q donnait à la tribune même de la Convention un 
démenti catégorique à toutes les exagérations antérieure- 
mont formulées : « On n'a pas rougi de vous dire, décla- 
« rait-il, qu'il se fabriquait à Paris 1000 fusils par jour. » 

En tout cas, parmi les établissements révolutionnaires, 
les ateliers de fabrication et de réparation des armes furent 
peut-être les plus nombreux (*). Ceux de Paris furent sup- 
primés dès la lin de 1794, mais beaucoup furent momen- 
tanément maintenus dans les départements. (jO ministre 
do la guerre Petiet attirait spécialement sur ces derniers 
Tatteniion des Inspecteurs généraux d'artillerie dans son 
instruction du 3 thermidor an IV (23 juillet 1796). 

« Ce sont surtout, disait-il, les ateliers occupés à la réparation 
« désarmes, qui sont disséminés sur toute la République, qui eu- 
< traînent des dépenses efl'royables et des consommations prodi- 
« gieuses, qu'il faut inspecter avec la plus sévère attention, et 
€ qui doivent être examinés sous le rapport de la bonté et de la 



(>) « Durùru, iiicotnparabio inoiitour pour altâuuer les défaites, créer des 
« armées possibles, propiiéiiser des victoires. » [Hittoire de la Rivohition 
françniie, par J. Micliclel. — Paris, G. Marpon et Flammarion, 1879, ?• vol.. 
p. si, et 8» vol.. p. 53.) 

(*) Séance du 13 pluviôse an II (l" février \V.)V}. — Yimg (Bonaparte et 
Mon lompx, Z» vol., p. 3U8) ndmol que la prwlucUou a atteint à Paris 000 fu- 
sils par jour à la Un de [1\)\. 

(>) Séance du 12 pluviôse an III (31 janvier 1795). 

{*) Tarmi les décrets qui avaient pour objet de procurer des armes, il 
faut citer encore celui du 7 pluviôse an II (^6 janvier I79i), <]ui mt^Uait en 
réquisilion pour le gervice de la Hépuhlique toutes les arma de calibre de 
guerre. 

Le sysiéino dos grands marchés passés avec les industriels continuait 
aussi il être appliqué. Ainsi la Convention rendait le 23 août 1793 un décret 
relatif au marché passé avec les citoyeus Isaac Morette et G'*, à La Charité" 
sur-Loire, pour fournir 10 000 fusils au moins par an, 15000 réparations 
par mois, etc. 
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c solidité des réparations, du prix moyen auquel elles reviennent 
« et de la facilité des transports. > 

Gasôendi qui, en qualité de Directeur de l'artillerie au 
minifitère, fut bien placé pour apprécier la fabricalion des 
armes léguées par la manufacture extraordinaire, formule à 
ce sujet la rétlexion suivante (') : « Voilà où ont conduit les 
« ateliers merveilleux de Paris, la faildesse dc^s gonver- 
« nants, l'ignorance des surveillants, la rapacité des sou- 
« missionnaires, l'abandon des manufactures d'armes où 
« Ton savait construire, le nivellement des ofllciers d'ar- 
« lillorie. » 

Canons. — A la ftn de 1791, l'inventaire du matériel 
d'artillerie accusait l'existence de 10 846 bouches à feu 
dont 1 300 pièces de campagne {*), Ces approvisionnements 
calculés en prenant pour base la formation de quatre équi- 
pages de campagne et d'une réserve, d'après l'ancien sys- 
tème militaire de la France, étaient insuftlsants pour les 
guerres qui se préparaient. Les deux londeries de Douai 
et de Strasbourg, qui seules existaient alors, n'étaient pas 
organisées en vue des nouveaux besoins \ on fit donc lar- 
gement appel à l'industrie. 

Il y avait à Paris, à Chaillot, une fonderie importante 
« dirigée par les frères Perrier, hommes de grands talents », 



(1) Gassendi, p. 506. 

(*) Artillorio do placo sur les froiiliôros. . . 7740 bouches à feu (dont 

20U0 mortiers el 
obusiers). 

Arlillerio de campagne sur les fronliôres. I 300 bouches à feu. 

Artillerie de côte sur les fronliôres . . . t 800 bouches à feu (non- 

compris les bou- 
ches à feu de In 
marine). 
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Rapport, déjà cité, de Cniblier Otiterre à TAssemblée Nationale le 27 dé- 
ccmbre 1701. 

D*aprô8 rinventaire du matériel d'artillerie à la fin de 1789, il existait 
(Susnno, p. 204) 10700 bouches à feu dont 7 000 au moins • munies el dis- 
pouibies pour une mise sur pied de guerre », — Ces chilFros concordent bleu 
avec ceux du rapport de Crublior Opturru. 
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suivant ropiiiion autorisée de Rolland (*); cet établisse- 
ment fut spécialement chargé soit par le Gouvernement, 
soit par les autorités départementales ou municipales, de 
fabriquer des pièces de 4, dont le besoin était le plus pres- 
sant (*). 

D'autres fonderies de canons furent installées dans la 
capitale dès 1792. Leur nombre paraît avoir été de sept, 
dont six de bronze et une de fer ; la plus importante, avec 
rélablissement des frères Pervier, fut celle dite de TAr- 
senal, dirigée par le sieur Brézin ('') ; en 1802 il n'en exis- 
tait plus que quatre (Perrier, Brézin, Heban et Gaudelet) ; 
les autres, moins importantes, avaient disparu (*). 

J/exemple de la capitale ne tarda pas à être imité dans 
les départements: on y créa une « multitude d'autres fon- 
deries Ç) ». Dans la séance du 13 pluviôse an II (l" février 
1794), Barôre pouvait dire avec emphase à la Conven- 
tion : 

« Sous le règne de la servitude et de l'esclavage, il existait 
« 2 fonderies de canons de bronze ; aujourd'hui 15 sont en pleine 
« activité sur la surface de la République... Nous n*avious que 



(') Noie nou ilalôe ni signée, rôdigéc par le commissaire de l'arsenal de 
Paris, sur rt^tablissemenl des runderius do canons à Paris. Archives do la 
scclion tecbniquo. Carton 1 h*. — Celle noie esl attribuée à Rolland par 
lu capitaine de Uoviers. 

{-) I/O! dn 'i (lôcomhro 1792, rolativo à iino fonlo do 225 plôcos ilo \ par 
les frères Perrier. — Décret tlu 2-3 soplemiiro lî92, prescrivant aux frères 
I*orrior de remettre au Ministre de la guerre toutes les pièces de canon 
qu'ils ont entre les mains. 

(3) Hrézin installa do grands ateliers en debors dos ateliers restreints qui 
avaient clé d'abord mis à sa disposition à l'Arsenal, et dont la destination 
primitive avait été de servir d'atelier monétaire. — Rapport du général 
Saint-Laurent, directeur d'artillerie de Paris, 2 ventôse an XII (21 fé- 
vrier 1804). Arcldvos de lu Section teclmique. Carton 4 h«. — Décret du 
13-14 août 1792, autorisant le Ministre à faire fal)riquor 80 pièces de 4 et 
20 de G et de 8, tant à l'Arsenal imtional de Paris que dans les aulres fon- 
deries particulières. 

{*} Mémoire de Salnt-I^urent de l'Inspection générale de Pan X déjà 
cité. D'après la Nolo atlril)uéo à Rolland (v. ci-dcssns), il n'existait plus à 
Parts en 1790 que doux fonderies de canons, celles de Ghaillot et do l'Ar- 
senal; il esl prol)ablo qu'A ce moment les aulres élablissements avaient 
déjà cessé de fabriquer dos canons. 

{^f Mémo Note attribuée à Rolland. 
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c 2 fonderies en possession de fondre des canons de fer ; bientôt 
c pins de 20 nouvelles fonderies d*artillerie vont produire unu 
c quantité considérable de canons. » 

Ces nombres n'étaient certainement pas exagérés ; ils 
augmentèrent même encore. Pour activer et régulariser le 
mouvement, le Comité de Salut public partagea en 17941e 
territoire en quatre arrondissements, à la tôte de chacun 
desquels était placé un représentiuit avec la mission de 
transformer par réquisition les grands établissements pri- 
vés en fonderies de canons. Ainsi au commencement de 
1795 il existait dans les départements 43 fonderies de ca- 
nons, dont 13 de bronze (y compris les 2 établissements 
réguliers de Douai et de Strasbourg) et 30 de fer(*). Mais 
ce qui aurait été beaucoup plus intéressant à connaître 
que le nombre des fonderies, c'éUiicnt le nombre exact et 
la qualité des canons fondus. 

Pour alimenter d'aussi nombreuses fonderies, même 
en vue d'une production restreinte, il fallait du métal à 
canon. 

La refonte des vieilles pièces hors modèles constituant 
des ressources insulTisantes, la Convention, par différents 
décrets rendus en 1793, affecta aux fonderies le bronze 
des cloches jusque-là réservé pour la fabrication de la mon- 
naie (^). Les corps administratifs et les communes devin- 
rent ainsi les pourvoyeurs des établissements, à l'aide de 
métaux enlevés dans les églises, dans les maisons de la 
couronne et dans les propriétés des émigrés. 

On devine sans peine le gaspillage qui suivit la généra- 
lisation de semblables mesures ] il entra, par exemple, eu 
moins d'un an, daus les ateliers de la petite fonderie de 
Clermont-Ferrand, plus de 400 tonnes de bronze et de cui- 



(*) Ménioiru déjà cilô, allribuû à Lacoinbe Saiiit-Michol, Dulnuloy el 
KoUaiid. 

(<) Décrets du 23-25 février el du 3 aoûl 171)3. 
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vre ; il n'en sortit certainement pas 10 en canons fabriqnés ; 
le reste avait disparu sans laisser de traces ('). 

D'après le général Saint-Laurent, le nombre débouches 
à feu fondues dans les établissements de Paris depuis l'an 1 
jusqu'en l'an VIII {22 septembre 1792-22 septembre 
1799), c'est-à-dire en sept ans, aurait été de 1 245 (*) ; ce 
témoignage a d'autant plus de valeur qu'il avait pour 
objet, dans la circonstance où il a été exprimé, de faire 
ressortir tous les avantages d'une fabrication extraordinaire 
d'armes dans la capitale en cas de guerre. 

Si l'on admet — hypothèse absolument invraisem- 
blable — que les 43 fonderies des départements, y com- 
pris celles de Douai et de Strasbourg, aient présenté une 
production égale en moyenne à celle des établissements 
de Paris, le nombre total des canons, tant en bronze qu'en 
fer, fondus sur tout le territoire pendant la période révo- 
lutionnaire, aurait été de 8893. En attribuant enlln — 
autre hypothèse invraisemblable — cette production aux 
trois seules années de 1792, 1793 et 1794, après lesquelles 
les (Hablissenicnts révolutionnaires connnencèrent à dis- 
paraître, on peut aflirmer que le rendement annuel de 
toutes les fonderies ne dépassa pas 3 000 bouches à feu 
pour la Guerre et pour la Marine. 

Ce nombre, ampliQé à dessein dans des proportions évi- 
demment inacceptables, est pourtant bien inférieur à celui 
qui est accusé, pour la Guerre seule, par certains écri- 
vains T). Il sert surtout de terme de comparaison pour 
apprécier les exagérations oftlciellement apportées à la 
tribune de l'Assemblée Nationale pendant cette période ; 



(') Voir pièce niinexo n*» 6. 

(<) Mémoire (1(3 IMnspoctioii généralo do raii X déjà cité. — D'aprôs lo 
mémo mémoire, les nieliers do Paris aumioiil ftibriqué égniomoni, poDdaiit 
la mémo période, 5060 ufTiils, 5 778 caissons et 1508 voitures. 

(') D'après Yung [Bonaparte et son tempt, 2« vol., p. 308), Tarméo aurait 
possédé au commencement de 1794, 20000 bouches à Teu (13000 eu Ter 
et 000 on Iironze) ; or il on existait 1084G à la fin do 1701, d'oii augmen- 
tation do \'i\ en doux ans. 
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d'après les rapports présentés par Barère au nom du Co- 
mité de Salut public, les fonderies auraient, en 1794, 
produit par mois 1 100 canons en bronze et 1 020 canons 
en fer (*). 

Les bouches à feu fondues à Paris furent d'un bon ser- 
vice; les fonderies de la capitale étaient, ou lo sait, diri- 
gées par des bonimt^s expérimentés, ou surveillées par des 
officiers d'artillerie. 

Le général Saint-Laurent, sans parler spécialement des 
canons, constate que d'une manière générale le matériel 
sorti des ateliers de Paris, sous la réserve de quelques 
restrictions ('), a été utilement employé aux armées. 

Quant aux fonderies des départements « ayant été('), 
« écrivait Rolland, confiées à des intrigants ignorants, il 
« en est résulté et résulte encore que la République est 
« dévorée de frais à peu près gratuits, puisque la majeure 
« partie du peu de bouches à feu que ces fonderies ont 
« produites après une consommation scandaleuse de mé- 
« taux ne peuvent être employées avec contiance, puisqu'il 
« en a crevé beaucoup en |)résence de l'ennemi dans les 
« actions, ce qu'on peut d'ailleurs vérifier. » 

Crever, — c'est le mot qui revient constamment, à 
cette époque, à propos de l'emploi des bouches à feu ainsi 
fabriquées (^). Le fait était en quelque sorte de notoriété 
publique *, les canonniers s'en plaignaient aux armées. 
Cinquante ans plus tard, Arago qui avait, dans sa jeu- 



(*) Sémicos du 13 pluviâso au II (l*c fùvriur 171)&) »t du 20 moasidur 
au 11 (Il juiHol 1701). 

{*) « Gopuuduut ou uo poul discouvoiiir qu'il no rùguuil pas dans cos 
« conslruclious cetio uniformité scrupuleuso qu'on oblient dans les arse- 
« uaux et qui rend les réparations et les remplacements plus faciles à 
a exécuter en campagne. Ces constructions ont été plus cliôres par la 
«• main-d'œuvre, aussi serait-il nuisible au bien du service d'en faire un 
« usage journalier. » — Mémoire déjà cité de l'inspection générale do 
l'an X. 

(3) Mémoire attribué à Uolland, déjà cité. 

(*) Los canons sortis do la fonderie de Clermonl « crevèrent » lorsqu'on 
voulut s'en servir. — (Voir pièce annexe n^* G.) 
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nesse, vu de près les hommes ayant dirigé la fabrication 
extraordinaire d'armes et en était resté Tadmiratenr, 
constatait la vérité sans réticences : « Tons les canons de 
« l'époque des guerres de la Révolution, disait-il, ont éclaté 
« dans le service (*). » 

AVANCEMENT 

Les règles qui régissent Tavancement reflètent le carac- 
tère moral et intellectuel d'une armée; les perturbations 
qu'elles éprouvent sont un critérium de la transformation 
de l'institution. Il est, à ce litre, particulièrement inté- 
ressant de suivre les phases successives par lesquelles ces 
règles ont passé pendant la Révolution. 

L'Assemblée Constituante qui, aussilôt réunie, s'était 
préoccupée de la suppression des privilèges, consacra pour 
la première fois, d'une manière officielle, par Tarticle XI 
du décret du 11-14 août 1789, et confirma ensuite, dans 
le décret constitutionnel du 28 février-2l mars 1790, con- 
cernant l'armée, le droit irrévocable pour chaque citoyen 
d'être admissible à tous les emplois et grades militaires ('). 

L'application trop large de ces principes aux règles de 
l'avancement eut pour conséquence, ainsi qu'on va le voir. 



(') Discussion aux séances des 5 et 6 mai 1845 de la Chambre des dé- 
putés nu sujet dos forlilicntions do Paris : 

M. lo (Général Allard) rapporteur.. . « Aussitt^t que la paix fut rétablie, 
tous les canons qui avaient été déclarés d'un mauvais service et présen- 
taient de grands dangers, furent tous refondus ou anéantis. 

M. Arago. Tous les canons de Pépoquo des guerres de la Révolution ont 
éclaté dans le ser\'ice. 

M. lo rapporteur. Parco qu'ils étaient tous mauvais, et ils étaient mau- 
vais parce qu'ils avaient été fabriqués par un mauvais procédé. 

M. le Général Subervie. Mais de ces mauvais canons on a fait un grand 
usage ; c'est avec ces canons que nous avons gagné des batailles. » 

(-) Article V. « Les législatures ni le pouvoir exécutif ne peuvent porter 
atteinte au droit appartenant à chaque citoyen d*étre admissible à tous em- 
plois et grades militaires. » — Article IX. « Toute vénalité des emplois et 
charges militaires est supprimée. » (Décret du 28 février-2l mars 1790.) 
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une exleuBion dangereuse donnée aux droits de Tancien- 
neté C). 

Décret du 16-27 avril 1791. — L'Assemblée Nationale, 
après avoir décrété le 29-31 juillet 1790 qu'il serait « sur- 
« sis à la nomination de tous emplois militaires jusqu'au 
« moment très prochain » où elle aurait arrêté les règles 
de l'avancement, fixa ces règles deux mois plus tard ('). 

Toutefois, estimant que « les corps à talents devaient né- 
« cessairement exiger quelques moditlcalions », elle ne se 
prononça à ce moment ni sur l'artillerie ni sur le génie. 
L'avancement dans le corps de l'artillerie fut donc seule- 
ment réglé par le décret du 16-27 avril 1891, d'ailleurs 
fondé sur les mômes principes et contenant, « à peu d'ex- 
« ceptions près, les mômes dispositions que celles déjà 
« décrétées pour le reste de l'armée (') ». 

Les règles, pour l'artillerie, étaient conçues dans le 
môme esprit que celles de l'ordonnance de 1776; toutefois, 
la part faite à l'ancienneté était augmentée, et aucune 
limite n'était imposée à la carrière des oiIiciei*8 venus de 
la classe des sous-officiers. 

Le mode d'élecUœi par liste des caporaux et sergents, si 
préconisé par Gassendi, était maintenu (^). 

Les adjudants sous-oiliciers, qui avaient hérité des an- 
ciennes attributions des lieutenants en 3*, étaient nom- 
més d'après des règles analogues à celles autrefois appli- 
quées pour ces otficiers. 

Les lieutenants en 2' provenaient, soit de l'iilcole de 
CbAlons, soit des sergents-majors; les vacances étaient 
données à raison de trois aux premiers pour deux aux se- 



(«) Voir Taine ; La Révolution, [^' vol., p. 25i. 

(*) Décrût du 23 sepleinbro 1700 sur ravancemeot aux diiïérouts grades 
miliUiiros. 

(') Discourâ d'Aluxuiidro du I.umolli, prosiduiil du Coiuilùmililuiro. Si^aiico 
du 16 avril 1791. 

(<) Gassendi, p. 372. 
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couds ('). Les élèves, qui avaient rang de sous-lieutenant, 
étaient nommés au grade de lieutenant en 2* après avoir 
satisfait à des examens ; le choix des sergents-majors pour 
le même grade était attribué à l'élection par tous les 
officiers du régiment ayant 25 ans d'âge au moins. 

Pour les autres grades Tavancemenl avait lieu('): pour 
les grades de lieutenant en 1" et de capitaine, exclusi- 
vement à Tancienneté ; pour les grades de lieutenant- 
colonel et de colonel, à raison de deux places à Tanciennelé 
pour une au choix du roi ; pour les grades de maréchal de 
camp et de lieutenant-général, moitié à l'a ncieunelé, moitié 
au choix du roi. 

Les adjudants concouraient avec les lieutenants en 2* 
pour l'obtention du grade de lieutenant en l*^ C'était une 
anomalie qui fut reproduite par les règlements postérieurs. 
Gassendi protestait quelques aiuiées plus tard contre une 
conséquence de cette mesure en parlant d'une « surabon- 
dance d'officiers tirés de la classe des sous-officiers (') ». 

Jj'obligation imposée par la loi de remplir un emploi 
inhérent au grade (^), la fixation du nombre de titulaires 
de chaque grade, amenèrent dans le corps des officiers de 
nombreuses éliminations que l'on obtint par la retraite ou 
la réforme, mesures nécessaires mais rigoureuses que 



(') Par une disposition transitoire, les vacances furent partagées entre les 
élèves du corps et les lieutenants en 3' qui n'avaient pas encore obtenu 
leur rcraplacemeot. (Art. IX du décret du 3 août 1891.) 

{*) l\ Tnut se rappeler que le grade de mnjor avait été supprimé par le 
décret du 23 supteml)re 17U0; les majors avaient été nommés lieutenants- 
colonels. — Pour les grades d'officiers généraux, le Corps do rarlilierie rou- 
lait sur Ini-mémc. (Art. XXH du décret du IG-17 avril 17î)l.) — Un décret 
du 7-8 avril 1701 avait décidé que les militaires membres de l'Assemblée 
Nntioiinle no pourraient pondant \ ans recevoir d'avancement au choix. 

(J) Gassendi, p. i73. 

{*) Sons l'ancien régime, les oOIciers pouvaient recevoir det grades dant 
l'armée indépendamment de leur grade datu leur eorpg (la commission do 
brigadier des armées du Roy par exemple). — Celte disposition avait été 
abolie par le décret du 18 août 1790 sur l'organisation de l'armée. 
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Ton essaya d'adoucir par quelques dispositions bienveil- 
lantes ('). 

Mais nombre d'ofllciers commençaient déjà à abandon- 
ner rarmée(') et il fallut bientôt se préoccuper de com- 
pléter les cadres qui se trouvaient encombrés quelques 
mois auparavant. 

Dans ce but, TAssomblée Nationale admit dans les 
troupes de ligne les anciens olliciers des régiments pro- 
vinciaux 0), et accueillit, avec le grade immédiatement 
inférieur, les Français qui, ayant été exclus des emplois 
militaires comme non nobles, avaient obtenu un gi*ade 
dans les armées étrangères d'une puissance amie Q). 

Bientôt, en présence des vides produits par Témigration, 
— mal encore aggravé par les discussions sur le licen- 
ciement des olUcier8(*), — le mode d'admission au grade 
de sous-lieutenant par voie d'examens, dans la cavalerie et 
l'infanterie, aurait été insuffisant *, on voulut proiUerde la 
circonstance pour introduire dans l'armée des éléments 



(M Lo décrol du *i3 soptomliro 1700 avait prévu corlainos disposilioiis 
transiluirtis eu favour des ufliciers ayant un brevut do grade supérieur à 
celui daus lequel ils étaient on activité. Les oinciers ayant 20 ans de ser- 
vices pouvaient se retirer avec une pension de rolraito égale aux 2/3 do 
leur solde d*aclivité, etc., etc. 

Le décret du iô-23 février 1701 accorda aux colonels ayant 10 ans do 
grade, et aux lieutenants-colonels ayant 12 ans de grade, la faculté de se 
retirer en retraite avec le grade de maréchal de camp, mais sans la pen- 
sion do retraite do ce dernier grade. 

(>) « Kl pourtant en cette extrémité (anarchie et discipline en 1702 
« 1703), nombre d'olliciers nobles, surtout dans rartillcrie et le génie, 
« s*obs ineul à leur poste, les uns ijar principes libéraux, les autres par 
« respect do la consii^ne. » {Taine : La Uévolulion, 1<>' vol., p. 432.) 

(') Décrets du 4-20 mars 1701 supprimant les régiments provinciaux ut 
du 31 niai-8 juin 1702. 

{*) Décrets du 4-20 mars 1701, du 30 juin-6 juillet 1701 et du 29 no- 
vembre 1701-8 janvier 1702. 

{^) Séancodu 10 juin 1701. — Robespierre prétendait que « le licenciement 
des olliciers était indispensable », — Voir à ce sujet le rapport de Bureaux- 
Puzy, ollicior du génie (Moniteur universel du 11 juin 1701.) — En ré- 
ponse aux pétitions qui lui avaient été adressées pour demander le licen- 
ciement des oHiciers, la Coiistiluaiite se contenta d'imposer à tous les 
olliciers, sous peine de réfurmo, un ongagoment sur l'honneur, écrit, de 
ûdélilé à la Nation, à la Loi et au Uoi. (Décret du 11 juin 1701.) 



riîUSONNRL. 161 

nouveaux ('). A cet effet, le décret du 29 novembre-11 dé- 
cembre 1791 suspendit les effets des règles eu vigueur, et 
détermina à titre provisoire et exceptionnel, pour une fois 
setdevient, les dispositions relatives à Tobtention du grade 
de sous-lieutenant dans la cavalerie et Tinfanterie', les 
candidats, en dehors de certaines conditions d'âge, n'a- 
vaient qu'à jusliûer d'un service militaire antérieur, et 
surtout à être possesseurs d'un certificat de civisme. Le 
même décret prescrivait une revue générale, de rigueur, du 
25 décembre 1791 au 10 janvier 1792 ; tout oflicier absent 
illégalement devait être destitué. 

Loi du 21, 23 20 février 1793. — Le corps d'officiers 
de l'arlillorie souffrit nioius que les autres; cependant, 
s'il ne fut pas désorganisé comme eux, il fut du moins 
profondément atteint. On sait que le 1*' janvier 1793 il ne 
subsistait plus que les 2/5 de l'ancien corps d'oiïiciers 
de l'artillerie C). 

Il existait là un danger particulier pour une arme dont 
les olRciers devaient posséder une instruction technique; 
aussi l'Assemblée législative, à qui cette circonstance ne 
put échapper, eut toujours soin, en réglant les questions 
d'avancement, de spécifier que l'artillerie et le génie con- 
tinueraient à appliquer leurs règles particulières ('). 

Cependant, à mesure que les événements se précipi- 



(*) Hnpporl prûsonlô à rAssembléo sur colto question par Albilte, au 
nom du ComiliS mililnire. 

(-) Voir pièce nnnoxo n" 8. 

(') Article 11 du décret du 29 novcnil)ro-l l décembre 1791. — Un 
article rédigé dans dos termes presque identiques se retrouve dans le 
décret du 10-13 avril 179?, relnlif au mode de nomination aux emplois 
d'oITlcicrs. 

\)6crrA (In 23-27 mai 1792, délorniinniil les cunditionn do Tapplicalion 
dans l'.'irtillcrio du décret du [*' août 1791, rulatir aux noniinalions à 
faire pour comider les vacances. « Il sera accordé aux sous-oITlcicrs d'ar- 
« tillerio la inoilié des places vacantes en ce moment ou la moitié de cel- 

■ les qui vioiidraicnl à vaquer d'ici au 1"' août procliain ; mais A cette 
« époque désifznée il sera nommé aux places conformJmeiit à l'article 11 

■ du tiho I du la loi du 2/ avril 1791. • 

l/ART. AU và'AVr DB IjA, K^.T. 11 



162 L'AUTILLERIK AU Ub'B(JT DE LA UÉVOLUTION. 

taient, les règles d'avancement édictées en 1791 se trou- 
vaient en retard sur la marche révolutionnaire des idées. 

La Convention, en adoptant Tembrigadement, pour 
respecter « les droits des Gardes Nationales » (^), trans- 
porta dans Tarmée Tesprit des règlements particuliers à 
cette milice. 

C'est ainsi que la loi du 21, 2326 février 1793, sur 
Torganisalion de l'armée, poussa l'application des prin- 
cipes de l'ancienneté et de l'élection jusqu'à leurs consé- 
quences les plus extrêmes. Le choix, pour tous les grades, 
sauf celui de général, consistait dans l'élection par les in- 
férieurs et les égaux. Quant à l'aniionneté, on interpré- 
tait généralement les termes un peu ambigus de la loi(') 
dans le sens de l'ancienneté do services, en sorte qu'un 
soldat illettré, fiU-il « blanchisseur do la compagnie » (^), 
mais très ancien de services, pouvait franchir en quel- 
ques jours tous les échelons de la hiérarchie, si des va- 
cances se produisaient pour tous les grades successifs 
dans le corps où il servait (^). 

La mise en pratique d'un pareil système eAt pu deve- 
nir fatale à l'armée si les soldats qui faisaient la guerre 
depuis un an n'eussent fait preuve, dans l'application de la 
loi, de plus de jugement que n'en avaient montré les légis- 
lateurs dans sa rédaction. 

L'artillerie n'eut d'ailleurs heureusement pas à subir 
une aussi dangereuse crise. Elle avait été, il est vrai, sou- 



(>) Isimrd (lomandait que « los olliciers ol sous-oillciers fussent seulement 
« présentés par leurs pairs et nommés par les individus de grade immé- 
c diatement supérieur ù celui auquel ils élaioul appelés ». On lui objecta 
quu ce serait enlever leurs druils aux Gardes Nationales. — Séance du 
21 janvier. 

(*) « Ancienneté de services à grade égal. » 

(*) Saint-Cyr, Armées du Hhin, p. 8'i. 

(<) Dès le28 juillet 1793, le représentant Calés écrivoit « qu'il était urgent de 
« remédier à cet abus en exigeant que l'individu eût les qualités requises ». 
(Voir C. Uoussot, p. 225.) — La sélection demandée ne fut pas soumise à 
des règles bien sévères, puisque la Convention se contenta d'imposer la 
condilion de savoir lire et écrire pour « être promu depuis le grade de 
caporal ju8(iu'à celui de général eu chef ». Décret du 27 pluviôse an II 
(15 février I79i). 
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mise aux nouvelles règles (*); mais le principal argument 
développé en faveur de celles-ci ne pouvait la concerner, 
puisqu'elle était restée en dehors de l'amalgame. Aussi la 
Convention, guidée par les motifs qui jusqu'alors avaient 
fait bénéficier les armes spéciales de dispositions parti- 
culières, s'empressa de revenir sur sa décision (*). 

C'est ainsi qu'en pleine période ultra-révolutionnaire 
la procédure prescrite par la législation de 1791 pour 
l'obtention des grades fut presque l'égulièrement observée 
dans l'arlillerie (•''). 

Les seules diflérences consistaient en ce que le nombre 
des places de lieutenant en 2* accordées aux sous-ofRciers 
était fixé à la moitié des vacances (*), au lieu des 2/5, et 
qu'en outre ceux-ci obtenaient l'épaulette par moitié à 
l'ancienneté et au choix (élection par les officiers). 

Les nominations, il faut se hâter de l'ajouter, bien 
qu'ayant été régulièrement faites, n'en portèrent pas 
moins, en raison du nombre considérable de vacances à 
combler C*), sur nombre de sujets incapables^ la pénurie 

P) « Les liculciiants d'arllllorie continueront d'ôlre choisis dans l'iîcolo 
« (lus (''lôvos ulablio n Gliàloiis, nu concours, nlislrnction railodolninoiliù dos 
« places nccordoos par ia loi aux sous-olTîciers. A l'égard des autres grades 
« d'nrtillorio, dans ios régiments et compagnies de mineurs et ouvriers ou 
« artillerie h cheval, on y parviendra suivant le mode élabii pour Tinfan- 
« terio. » Titre V, article II, de lu loi du 21, 23-20 février 1793. 

{') « I.a Convention, après avoir entendu son Comité do In guerre, rap- 
•< porto lo 2** paragraphe de la loi du 21 février dornior, et décrète que 
« Tavancement pour le corps de l*nrtiliorie continuera à avoir lieu con- 
« formdment à la loi du 27 avril 1791. » Décret du 27-28 mars 1793. 

(3) Lo général Susane cite à ce propos (p. 219) un curieux procés-verbal 
relatif à la nomination du 20 seconds lieutenants par les « citoyens 
« olïiciurs du 4« n'-giment d'artillerie convoqués oxlraordinairemenlchez le 
ff citoyen fiadonchamp, commandant d'artillerie à Grenoble ». 

(M Article II, titre V, de la loi du 21, 2.3-26 février. 

(') Les décrets des 2 et 5 septembre 1793, qui renvoyaient les nobles des 
armées, vinrent augmenter le mal produit par rémigralion. « Ln Conveu- 
« lion, sans raisons sufTlsammcnl motivées, renvoya lus nobles dos armées, 
« parce que plusieurs d'entre eux avalent eu une conduite rëpréhensiblo. 
« Tar cette mesure, on vit bientôt une désorganisation complote que vint 
« accroître le modo d'avancement à rancienneté qu'elle introduisit et qui 
N poupi.-i les (irmées d'olllciers dont l'âge et Tincapacilé la plus évidente ont 
« contribué à nos revers. On peut dire que si ce système eût eu quelques 
« semaines de durée de plus (lin de 1793), il assurait aux ennemis la con- 
rt quête de la France. » Saint-Cyr, Années du tlhin, !•' vol., p. 230. 
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de bons officiers (*) se fit cruellement sentir, au point 
que d'Urtubie exprimait la crainte de voir « le corps le 
plus sçavant de TËnrope devenir bientôt le moins re- 
doutable par son ignorance (*) ». Aussi 8*ompre88a-t-on, 
aussitôt que les événements le permirent, de réintégrer 
dans leur grade les oiliciers qui, de gré ou de force, 
avaient quitté leurs fonctions et ne demandaient qu'à les 
reprendre (•). 

Le choix arbitraire par les représentants du peuple (^) 
avait bientôt constitué la règle unique pour les nomina- 
tions des généraux; et s'était souvent, pour les autres 
grades, substitué aux règles de la loi du 21, 23-26 février 
1793. Son influence se fit également sentir, quoique à un 
degré moindre, dans rartillerie. 

Ce mode d'avancement mit au premier rang des per- 
sonnages, qui sont devenus légendaires par leurs ridi- 
cules ou leur incapacité (^) ; il était néanmoins, tout con- 
sidéré, encore préférable à l'ancienneté absolue. C'est de 
lui, en effet, comme le remarque le maréchal Gouvion 
Saint-Cyr, « que sont sortis les meilleurs généraux 
de la République (^) » ; grâce à lui, Bonaparte, au siège 
de Toulon, franchit en quelques semaines les échelons de 



(*) Celle péuurie étail dVillours encore plus graude en Aulriche où, sui- 
vant Scharniior8l(2*voi.,p. 379), pondant lus campagnes de 171) I à 1795, « un 
« caporal commandait 2 pièces el souvent môme 4 et un plus grand 
« nombre ». 

(»| Urlubie, p. 274. 

(') Lors du siôge de Toulon, « Uonaparte fll rappeler plusieurs officiers 
« qui pur les évéuomonU de la Uévoiulion s'élaienl retirés dans leurs 
« foyers, entre nulros lu chef de halaillon Gassendi, qu*il mil à la (âio de 
« l'arsenui de Marauille. » Coinmentuircs de Napoléon, !«' vol., p. 12. 

{*) Les pouvoirs dos reprûseulants du peuple citaient illiinités, quille à 
rendre compte dans les 24 heures à la Convontlon ou au Comilé de Salul 
public. — Arlicle ii, section III, de la loi du 14-18 frimaire an II sur le 
mode de gouvernemenl provisoire et rëvolulionnaire. — Décrets des 8*9 et 
30 avril, relatifs aux pouvoirs dos représentants du peuple aux armées. — 
Voir Saint-Cyr, Armée* du lUtin, \^' vol., p. 109. 

(*) Voir C. Uousset, p. 263, ut Saint-Cyr, Armées du Rhin, ?• vol., p. 109. 

(•) Saint-Cyr, Armées du Rhin, !•' vol., p. 86. 
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la hiérarchie du grade de capitaine à celui de général de 
brigade. 

Lois du 14 germinal et du 18 floréal an III. — Les pertur- 
bations funestes, produites dans la répartition des grades 
par la législation de 1793, devinrent une leçon qui fut 
heurensement comprise. Aussitôt que Tordre commença à 
se rétablir dans Tarmée, la loi du 14 germinal an III 
(3 avril 1795) n^gla « lo nonveauniode (ravani^enienlpour 
les troupes de la République ». Le nombre de places 
attribué à Tancienneté était réduit \ les corps d'oflicierô 
n'avaient plus à procéder à des élections proprement dites, 
mais seulement à rétablissement de listes de présentation ; 
pour les grades élevés, de véritables conmiissions de clas- 
sement soumettaient leurs propositions au Comité de Salut 
public. 

Les nouvelles règles réalisaient un immense progrès 
sur la législation de 1793; toutefois, elles différaient 
encore nolablenient des principes admis dans Tartillerie,' 
et la loi, fidèle à la tradition scrupuleusement respectée, 
déclara qu'elles ne s'appliqueraient pas aux armes spé- 
ciales (*). 

Le mois suivant, la loi d'organisation de l'artillerie du 
18 floréal supprimait le fonctionnement des commissions 
régimentaires pour l'avancement des ofliciers, augmentait 
la proportion des places attribuées aux élèves (') et don- 
nait exclusivement au choix les grades de général. 

Pour les officiers, « les choix étaient faits par le Corps 
législatif sur la présentation de son Comité de Salut public 
ou du Conseil exécutif (') ». 



(') « L'nrlillerio et lo génie conserveront le mode d*avancement qui 
« leur est parliculior, conformément aux lois qui les concernent. » Article XIX 
de la loi du 14 germinal. 

(>) Deux aux élèves et une aux sous-otllclors. 

(') Article XXVllï. L'ar'icle ajoutait : « Nul officier n'en sera suscep- 
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Rien n'était changé à ravancement aux grades infé- 
rieurs. 

En résumé, deux différences de principe essentielles 
distinguent les législations qui étaient en vigueur dans 
Tartillerie, avant et après la Révolulion \ d'une part, la 
disparition du principe libéral qui soumettait le choix au 
jugement de commissions régimentaires, et d'antre part, 
l'apparition do la mcsuro égalitaire, qui admettait le simple 
soldat aux plus hauts grades. 

Il est à remarquer que le grade de capitaine resta tou- 
jours exclusivement attribué à l'ancienneté, parce que les 
officiers y parvenaient à un âge où leurs services n'étaient 
pas considérés comme suffisants pour justifier d'un choix. 

Les idées admises, dans l'artillerie, en matière d'avan- 
cement, se trouvaient donc, avant la Révolution, très en 
avance sur celles acceptées dans le reste de l'armée; elles 
servirent ensuite de bases aux règles générales un instant 
appliquées (législation de 1790-1791), se tronvèrent bientôt 
dépassées par les principes révolutionnaires introduits en 
1793 dans les autres armes, et, Analement, présidèrent à 
la conception des règles élaborées pendant la période de 
réorganisation. 

Grâce à leur ûxité, le Corps de l'artillerie, groupé autour 
d'un noyau d'anciens officiers de l'arme, conserva la re- 
marquable cohésion qui lit sa force. 

Les Assemblées Nationales, malgré l'esprit généra- 
lement contraire des institutions de l'époque, avaient en 
effet aflirmé, en toutes circonstances, leur volonté d'em- 
pêcher l'intrusion dans le corps des officiers de Tartillerie 
d'éléments sortis des formations volontaires. Une seule 
fois la Gonveniion se départit de cette circonspection en 
rendant le décret du 19 pluviôse an II sur l'artillerie lé- 



« lihlo (du choix) qu*aprôs avoir servi doux ans dans lo grado inrériour, 
« si ce n'est pour actions d*éclat ou services importants rendus aux ar* 
« mtîes. » 
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frère (*); mais lorsqu'elle revint sur sa décision par la loi 
du 18 (lorf^al an lll, elle chargea le Comité de Salut pu- 
blic de débarrasser Tartillerie des officiers irréguliers qui 
avaient pu s*y introduire à la faveur du désordre (*). 

Indépendance du grade et de Vemploi. — Un ensemble 
aussi complet de mesures protectrices de Tartilleiie devait 
avoir pour corollaire le rétablissement, dans cette arme, 
de Tancien principe de l'indépendance du grade et de 
remploi. 

D'après les décrets d'organisation des bataillons de vo- 
lontaires, les officiers de l'armée de ligne avaient pu, du 
moins au début, y recevoir des grades. Cette mesure avait 
eu pour objet de placer des chefs expérimentés à la léte 
des nouvelles formations; mais il importait d'empêcher 
son exploitation au profft d'officiers qui, par une inter- 
prétation abusive de la loi, se seraient empressés de re- 
venir à leur régiment avec des grades rapidement gagnés 
à l'éleclion chez les volontaires ; c'est pourquoi il fut en- 
tendu que ces officiers coutinueraient à concourir, dans 
leur corps, à l'ancienneté pour le grade supérieur ('). 

Ces dispositions disparurent pour l'infanterie lorsque 



(•) « Los neuf compagnies créées pnr la loî du 29 avril 1792, celles qui 
" auraient pu l'élre par la loi du 21 février dernier et par dos décrets par- 
» liculiors; celles dos léRÎona, on celles enlin autorisées parles repré- 
•• sonlants du peuple ou les départonienls ju8«|u*à aujourdMiui formoronl 
« les cadres des î) régiments d'aiilllerio légère. » — Article II. 

ff Les odiciers de ces diiïérentes compagnies (concourant é ta formation 
•' des 9 régiments d'artillerie légère) ne pourront être privés de leur grade 
H ni de leur rang. » — Article VII. 

(') « Le Comité de Salut public est auli^rlsé à faire remplacer tous ceux 
<• des oITlciors d'artillerie, do quelque grade que ce soit, qui à l'époque du 
« l«f février 1793 ne faisaient pas partie de cotte arme. » — Article LXVIII 
de la loi du 18 floréal. 

(') Décret du 17-19 janvier 1791. — Ainsi le lieutenant en !•' Bonaparte, 
promu en janvier 1792, on exécution dus règlements en vigueur, adjudant- 
major d'un bataillon de volontaires corsos, par le marécbal de camp Rossi, 
commandant à Ajaccio, élu le ("avril suivant deuxième lieutenant-colonel 
du bataillon d* Ajaccio, franchissait en môme temps, à Vaneiennelé, plu- 
sieurs échelons dans son corps, le \^ régiment d'artillerie, et y revenait 
en juin 179.1, prendre à Nice le commandomonl d'une compagnie en qualité 
do capitaine en l**'. 
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rembrigadement plaça sur le mâme pied les officiers de 
Tarmée de ligne et des volontaires; elles subsistèrent au 
contraire pour l'artillerie, et elles furent l'objet d'une 
application générale, lorsque la loi du 18 floréal an IH 
rétablit l'ordre dans le corps : « Tous les ofllciers qui, 
« quoique faisant partie de l'arme de l'artillerie, servaient 
« dans les autres troupes de la République, furent tenus 
« d'opter entre lo grade supérieur qu'ils exerçaient et celui 
« qu'ils avaient conservé dans le corps de l'artillerie (^). » 
A la même époque, la permanence de l'état de guerre 
avait occasionné un encombrement dans les cadres, et s'il 
n'élait pas juste de réduire^ par des dispositions rétroac- 
tives, un avancement légitimement obtenu dans le corps, 
l'artillerie ne pouvait, d'autre part, sans se décapiter, re- 
jeter, pour cause de manque d'emplois, nombre d'officiers 
de valeur ayant fait leur carrière dans l'arme et désireux 
d'y rester. 

En confirmant les grades régulièrement acquis, la loi 
du 18 lloréal arrêta donc que les officiers, sauf les officiers 
généraux, se trouvant sans emploi par suite de la mise eu 
pratique de la nouvelle organisation, continueraient néan- 
moins « de faire partie de l'arme de l'artillerie et de servir 
« dans leur grade à la suite des régiments ou de tel éta- 
« blissement que ce fAt, en attendant leur remplace- 
« ment (*) » au fur et à mesure des vacances. 

Cette disposition était fort sensée pour régulariser le 
passé, mais il fallait aussi songera l'avenir, et il impor- 
tait de se réserver la possibilité de récompenser les ser- 



(>) Article XXXII de la loi du 18 floréal an III (7 mai 1795). 

(>) Article LXiX du la mâme loi. — Ces dispositions s'appliquaient A tous 
les officiers « autres que les officiers généraux ». — Les officiers généraux 
en excédant et non classés à la suite étaient désignés pour riufanterie. 
Bonaparte, inscrit le dernier sur la liste des généraux de brigade d'artil- 
lerie, à cause de son âge, fut affecté ù rinfautorie (arrêté du Comité do 
Salut public du 25 prairial an 111 ) ; il refusa de se rendre à son poste et 
fut destitué ; cet incident amena un encliaiuement de faits qui liront la for- 
tune de Napoléon. (Voir Yung, Bonaparte et ton temps, 2« vol.). — ife- 
moiret sur Carnot, 1«' vol., p. 421. 
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vicee futurs malgré le maintieu daus leur grade des 
nombreux olFiciers à la suile qui auraient empêché tout 
avancement. Ce fut Tobjet de la loi du 15 vendémiaire 
an IV [7 octobre 1795 (')] ; le résultat fut obtenu par la 
distinction du grade dans le corps et hors du corpsj con- 
ception avec laquelle les esprits s'étaient f<imiliarisés à 
propos de l'avancement des officiers d*artiilerie détachés 
dans les bataillons de volontaires. 

Les officiers d'artillerie purent obtenir des grades su- 
périeurs « en récompense de leurs services dans les 
« armées » et en jouir daus leur arme, ainsi que « du trai- 
te tement affecté » ; mais ils ne « pouvaient se prévaloir 
« de ces grades pour passer aux emplois supérieurs dans 
« leur arnïo, les(|uels continuaient à n'être déférés que 
« conformément au modo d'avancement prescrit par la 
« loi (*). » 

C'était donc bien le rétabliesement du principe de Tin- 
dépendance du grade et de l'emploi, et l'on vit des emplois 
de capitaine, de chef de bataillon et de chef de brigade, 
remplis respectivement par des chefs de bataillon, des 
chefs de brigade et des généraux de brigade ou même de 
division ('). 



lôUUO O» \X\ya ç^\Ji.LSjVU.V%A. \XKj A/1.XÔ4 



11 faut se garder de considérer la distinction du grade 
dans le corps et hors du corps , uniquement comme une 
subtilité entretenue par un ridicule amour-propre, selon 
l'expression même de Marmont; elle fut justifiée parla 
constitution particulière de l'artillerie, et son observation 



(*) Élnionl oxcoplds lo3 odlciors ayant précùdonimonl oplé « pour entror 
dans la ligno «. ArUcle 111 do la loi. 

(^) Articles I ot II de la loi du 15 vendëmlairo an IV. 

(^) Lo capitaine de lloviors a relevé sur le livret manuscrit du Corps du 
rarlitleric, conservé aux archives de la Section technique, une liste do 
40 ofllciers, iuscrits comme ayant hénéQcié de la loi du 15 vendémiaire ; 
quelques-uns sont devenus illustres, la plupart étaient des ofldciers très 
distingués et fort connus. Bonaparte, Marmont, Lariboisiéro, Foy, Sorbier, 
Audréossy, Allix, Lcspinnsso, Faultrier, Suint-Micliol, Sugny, Chautoclair, 
d*Urlubio, etc., ligurcnt sur celte liste. 
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ne fut pas une des moindres causes de rhomogônéilé qui 
se maintint dans le corps d'officiers. 

D'ailleurs ce parlicularisme de Tartillerie, absolu avant 
la Révolution, s'était bien modifié : nombre d'ofiicierà 
poursuivaient brillamment, en dehorâ de leur corps, une 
camère latérale, dans laquelle ils avaient été engagés, 
de gi'é ou de force, soit par l'ambition, soit par les cir- 
constances (^). Les idées s'étaient élargies en matière d'a- 
vancement, et déjà s'affirmait cette opinion, aujourd'hui 
eiilrée dans nos mœurs, d'après laquelle l'exercice du gé- 
néralat ne doit pas être cantonné dans l'arme d'origine. 



(*; Piclidgru, Schérer, Bonaparte, Abbuttucci, Vaubois, etc. 




CHAPITRE TROISIEME 



ORGANISATION ET TACTIQUE 



I. — Bases de Torganisation de Tartillerie 

de campagne. 

FORMATION DE l/UNITÉ TACTIQUE. 

I/artillerie diffère esseutielleiiieut des autres armes en 
ce qu'elle tire exclusivement son action de l'emploi de 
son matériel ; aussi toute organisation de l'artillerie de 
campagne est-elle nécessairement basée sur la conception 
d'un groupement rationnel et permanent de personnel et 
de matériel, c'est-à-dire d'une unité tactique. 

Parcs d'artillerie. — L'idée d*un semblable groupement 
était incompatible avec la confusion que le syslème de 
guerre généralement adopté pendant le xviT et une partie 
du xviii* siècle maintenait entre les pièces de siège et 
celles de campagne ; elle ne put se faire jour et s'imposer 
tant que les bouches à feu affectées à une armée, sans 
distinction de calibres et de destination ('), formèrent, sous 
la dénomination de parcs, des masses de matériel com- 
pactes, pesantes et non manœuvrables. 



(I) On réuni. «sait (oulos los pièces suscepliblos do « tenir en une armée 
« tant en baltorie qu'en la campagne, et assiéger toutes sortes do places... » 
Instruction dressée en 1610 par le duc de Sully, sur le faict de rartillorio, 
etc. — Bibtiolliéque nationale. Manuscrits. 
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D'autre part les troupes d'artillerie, issues de l'infan- 
terie, avaient adopté et trop longtemps conservé une cons- 
titution calquée jsur celle de cetle arme, sans chercher à 
l'appliquer au rôle spécial pour lequel elles avaient été 
créées. 

Le service des pièces était exécuté de la même manière 
dans la guerre de campagne et dans celle de siège ; les 
compagnies d'artillerie recevaient momentanément du parc 
les pièces nécessaires pour les opérations eu projet et les 
y réintégraient après cet emploi passager. 

Un pareil état dtî choses, si contraire aux progrès de 
l'arme, n'élait pas seulement imputable au respect des 
traditions ou à la force de la routine ; il était, à un point 
de vue pins général, la conséquence des idées qui prési- 
daient alors à l'organisation des armées. On Fait en efTet 
que, jusqu'à la Révolution, celles-ci étaient, en yue de la 
bataille, divisées en fractions dénommées ailes, centre et 
réserve, et temporairement placées sous le commandement 
de généraux spécialement désignés ; àcliacune de ces fivac- 
tions était attachée une force d'artillerie variable selon 
les circonstances. li)n d'antres termes, les grandes unités 
tactiques n'existaient pas encore ('), et leur apparition 



(*) La brigade (d'inraiilurie, de cavalorio ou du dragoas), créée par Gus- 
lave- Adolphe, fut iniroduito ou Franco par Tuionne. 

Au itiùclo suivant, l'idée du ruiidivisiounonioiil se (Il jour. Dans la re- 
trailû de Prague, eu 1742, le maréchal de Belle-Islu, d*oprùs les idées du 
chevaliur de Folard, dit-on, partagea son armée en 5 groupes auxquels 
était allaché un certain liomhre du houches à fuu; c'est le premier essai 
do division, grande unité lactique. (Voir Dussieux, 2** vol., p. 2'iG.) 

Lu légion, préconisée par le marécliul do Saxe (Mes rêver iei, p. 30), 
peut être considérée comme une forme de la division. Frédéric H employa 
des groupements du troupes qui conaliluôrunt do véritables divisions ou 
brigades mixtes. 

Le marécltal do Broglie, pour suivre Texemple donné eu Prusse, lit eu 
France, vers 1760-61, un essai d'endivisionnement qui fut adopté par Tor- 
donnance du 17 mars 1788, sur l'avis du Conseil do la guerre. 

Toutefois la divition de 1788 répondait à une organisation territoriale et 
à un but d'instruction et fie préparation à la guerre beaucoup plus qu*à la 
formation d'une grande unité tactique. . . 

L'ordonnance réglait les rapports des généraux commandant les divi- 
sions avec lus troupes d'artillerie. « St^ Majesté, disait le préambule ' de 
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devait logiquement coïncider avec celle de l'unité tactique 
d'artillerie. 

Innovations dues à Gustave- Adolphe . — Gustave- Adolphe, 
dans le but d'utiliser la légèreté de ses pièces de campagne, 
en dota ses régiments d'infanterie. L'expédient était à la 
rigueur acceptable tant que le matériel des parcs ne serait 
pas suiiisamment allégé pour être couramment utilisé en 
campagne. Il allait toutefois à l'cncontre du principe de la 
concentration des feux, et présentait en outre les inconvé- 
nients graves et multiples de disséminer les pièces au 
grand préjudice de leur surveillance, de leur entretien et 
de leur service, d'alourdir l'infanterie au risque de lui 
donner des habitudes de timidité et d'hésitation, de faire 
peser enfin sur les commandants de régiment et de ba- 
taillon une responsabilité à laquelle ils auraient dA rester 
étrangers. 

Néanmoins les brillantes campagnes de Gustave-Adol- 
phe devaient avoir fatalement pour conséquence de faire 
adopter par toutes les armées européennes l'artillerie ré- 
gimonlaire, et de l'y faire conserver « beaucoup trop long- 
« temps eu égard au peu de services qu'elle pouvait ren- 
dre (*) ». Ce système, hautement condamné parles hommes 
les plus compétents (') et voué à l'impuissance, fut tour à 
tour, au gré des événements, abandonné et repris, toujours 



« rordonimncc du 17 mars 1788, \eul quo les troupes soient toujours dis- 
•I posées à entrer en action, et qu'elles soient, à cet elTet, organisées, 
•r équipées et pour\'ue8 de leurs elTets de campagne comme elles doivent 

■ l'élrc n In guerre, en sorte que la paix soit pour elles une école cons- 
• Inntc do discipline et d'instruction, on même temps qu'elle sera pour 
« les généraux une école du commandement. » 

L'ordonnance du 17 mars 1788 supprimait le brevet de brigadier des ar- 
mées du Uoi ; la brigade était commandée par un maréchal de camp. 
(•) Decker, p. 242. 
(') « 50 pièces de \ ajoutées à rartillerio do parc feront plus de mal 

■ aux ennemis que lOU attachées aux bataillons L*artillorio et les 

« troupes doivent s uider mutuellement, mais exiger davantage, c'est nuire 
« nu bien et non pas trouver le mieux. » Du Piiget, polit rocueil placé h 
la fln do Touvrage, p. 57 et 58. 
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Sans succès ; mal compris et servilement copié, cet exemple 
pesa d'un poids funeste sur les progrès de Tartilierie pen- 
dant tout le xviii* siècle ('). 

Les pièces régimentaires étaient servies dans certaines 
armées par des soldats du corps de Tartilierie, et dans 
d'autres par des hommes empruntés aux bataillons ou ré- 
giments d'infanterie auxquels elles étaient attachées ('). 
Les deux solutions étaient également mauvaises : la pre- 
mière, parce qu'elle absorbait, sans profit, une partie im- 
portante du personnel du corps de l'artillerie, et la seconde 
parce qu'elle plaçait un matériel considérable dans des 
conditions de service absolument défectueuses. 

Indépendamment de l'artillerie régimentaire , les ar- 
mées continuaient à traîner avec elles des parcs dont les 
J)onclies à fou (Uaiunt sin-vics par lo oorps do l'artillerie 
et constituaient ce qu'on appelait aussi l'artillerie de po- 
sition. 

Innovaliaiis dues à Frédéric II. — Pour tous ces motifs, 
Gustave-Adolphe, créateur du premier matériel d'artil- 



(>) En France Tordonnanco du 20 janvier 1757 donna une pièce à la 
suédoise à (eut lialaillon onirant en campagne; l'ordonnance du 3 octobre 
1774 doiinu 7 piùcos du 4 ù ciiaque balaillun. 

(*) En France les pièces de bataillon avaient d*abord été servies par des 
soldats d'infanterie (Ordonnance du 20 janvier 1757), puis par des canou- 
niers du Royal- Artillerie (Ordonnance du 3 octobre 1774). 

En Autriclie, au contraire, les servants avaient d'abord été fournis par 
rartilierie ; mais leur nombre, par suite de l*insuinsanco du corps, avait 
été bientôt réduit à 2 par pièce, et dés 17G2 Gribeuuval prévoyait qu'il 
faudrait bientôt les tirer exclusivement de l'infanterie (Réponse do Gri- 
boauvai nu questionnaire «lui lui avait été ucirussé par lu ministre de la 
guerre. Favé, 4* vol., p. 101); c'est eu ell'et In suiuiion qui fut adoptée. 
{Scliarnlioral, 2« vol., p. 3(i(;.) 

En l'russu l'urganisation était plus compliquée; les oiliciers et les ser- 
vants étaient tirés de l'infanterie, les sous-otllciers de l'artillerie de cam- 
pagne ; les canonniers de l'infanterie étaient exercés 21 jours par an à la 
manœuvre des bouches à feu. Les chevaux éloient délivrés aux régiments 
d'infuntet'ie au moment de la guerre. D'ailleurs a l'artillerie régimentaire 
« n*eut aucun succès dans les armées prussiennes, bien qu'elle y ait été 
« conservée pendant so{)t ou huit ans; ce ne fut que par égard pour son 
« créateur, le général Tcmpoihof, qu'on l'y toléra si longtemps », Decker, 
p. 282. 
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lerie de campagne, ne saurait être considéré comme le 
créateur de l'artillerie de campagne. Cet honneur revient 
à Frédéric II qui, tout en conservant Tartillerie régimen- 
taire (*), sépara en 1742 (*) Tartillerie de siège de Tar- 
tillcrie de campagne et substitua à l'ancien système des 
parcs l'organisation on batteries ou plutôt en « divisions»; 
car, à cette époque, le mot « batterie » ne s'appliquait qu'à 
un épaulenient ou à un groupe de bouches à feu en posi- 
tion, et l'expression « division » servait à désigner le ma- 
tériel de campagne servi par une fraction déterminée de 
personnel. 

« Le grand Frédéric n'aimait pas l'artillerie, parce qu'il 
« la regardait comme un obstacle au mouvementdes autres 
« troupes (') » ; c'est précisément pour ce motif sans doute 
qu'il « s'efForra d'augmenter et de développer l'instruction 
« du corps (*) », et qu'il modifia son organisation pour le 
rendre plus mobile et plus apte à remplir son rôle en cam- 
pagne. 

La proportion des ol)usiers dans la composition de l'ar- 
tillerie prussienne était considérable à cette époque; Fré- 
déric avait en effet pris en affection ("*) cette bouche à feu, 
dont l'emploi sur les champs de bataille fut quelquefois 
loin de produire les résultats attendus. 



(') Kn 17G2 Frédéric avait des piôcos do bataillon; on 1778 il donna 
*2 canons ot t oijusier à chaque bataillon. {Technologie de Meyer.) 

(*) Technologie de Meyer. 

(?) Batailles el pj^incipaux combats de la guerre de Sept arn considérés 
principalemeiit sous le rapport de l'emploi de rartillerie avec les autres 
armes, par C. D. Decker, colonel commandant la 1" brigade d'ortUIerio 
prussienne (18 octobre 1836). Traduit do Tallemand par MM. le général 
baron Ravichio de Perotsdorf, el le capitaine Simonin, traducteur du mi- 
nistère do lo guerre. Paris, Dumaino, p. 7. 

Dans les notes et renvois, lorsqu'on citera Decker, sans autre indication, 
il sera sous-onlendu qu'il s'agit do son Traité d'artillerie; pour les cita- 
tions empruntées à l'ouvrage susmentionné, on mettra l'indication: Decker, 
Guerre do Sept ans. 

(*) « A l'époque de la guerre de Sept ans, rartillerie (en Prusse) ii*ëlait 
< pas encore une arme spéciale; son inspecteur était un lieutenant-colonel 
« pour rartillerie d'une armée qui était on guerre avec les 5/7 de l'Eu- 
« rope. R Decker, Guerre de Sep< ~ *« et 9. 

(') Decker, Guerre de Seot «n 
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Eu 1760 les pièces dites de position ou de parc, canons 
et obusiers, furent donc réparties par « divisions » entre 
les brigades d'infanterie prussiennes ; la « division » af- 
fectée à chaque brigade était de force variable ; pendant la 
gueiTedeSept ans, elle comprit généralement 10 bouches 
à feu (*). Toutefois le prince Henri donnait déjà la préfé- 
rence aux « divisions » moins lourdes et plus maniables \ 
il les composait donc de 4 à 8 bouches à feu seulement ('). 
Cette idée ne tarda pas à prévaloir et en 1787 le nombre 
de pièces d'une « division » fut réduit à 6 ou à 8 suivant 
leur espèce et leur calibre (*). 

Il faut ajouter que Torganisation de Tartillerie ne fut 
pas complètement réalisée du premier coup ; ainsi « les 
« divisions » ne restaient pas en permanence près des bri- 
« gades \ les pièces étaient réunies et formaient un parc ». 
Une compagnie d'artillerie servait en campagne deux 
« divisions » ou une « division » et un parc ; « cette orga- 
« nisation s'étendait jusqu'à l'artillerie légère elle-même. 
« C'était cependant une disposition très vicieuse (^) » ; elle 
resta en vigueur dans Tartillerie prussienne pendant les 
premières guerres de l'Empire et ne fut modifiée qu'après 
la campagne de 1806; les compagnies furent seulement 
alors « composées de manière à ne servir qu'une seule 
« division » à l'exemple de ce qui se passait en France ; 
« d'un certain nombre de ces compagnies, on composa une 
« brigade (*) ». 

Innovations dues à GribeauvaL — Gribeauval, dont le nom 
est attaché à chaque perfectionnement réalisé dans l'artil- 
lerie pendant la dernière moitié du xviii* siècle, avait en 



(1) Decker, Guerre de Sept ans, p. 17. 

{*) Decker, Guerre de Sept ans, p. 19. 

(>) bouches à feu pour les divisions de canons de 12; 8 bouches à feu 
pour les divisions de canons de C (divisions mixtes composées do 6 canons 
et do 2 obusiers) ot pour les divisions d*obusiers. (Technologie de Meyer,) 

(4) Decker» Guerre de Sept uns, p. 17. 

(•) Decker, p. 233. 
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effet introduit en France, en les précisant, les principes de 
l'organisation de Tartillerie de campagne appliqués en 
Prusse par Frédéric II. Il avait admis qu'une compagnie 
f\e canonniers devait être spécialement affectée au service 
d'une même « division » de matériel, et chaque élément 
de la compagnie à celui des mêmes pièces de la « division » ; 
Tunilé d'artillerie de campagne ou \sl pièce, c'est-à-dire la 
réunion de la bouche à feu, de ses munitions et de ses 
servants, s'était ainsi trouvée créée. 

l^a compagnie, divisée en 4 escouades, était organisée 
(le façon à servir une « division » de 8 pièces, « assez forte 
« pour avoir une action, pas trop forte pour la marche (*) » ; 
chaque escouade représentait exactement notre section 
actuclhî. 

Par une concession qui s'imposait encore vis-à-vis des 
vieux errements, l'artillerie régimentaire fut conservée (*) ; 
mais une même compagnie fut affectée au service des 
8 pièces régimentaires de chaque brigade ('); les canons, 
bien que répartis à raison de 2 par bataillon pour le combat, 
se trouvaient groupés au point de vue de la surveillance et 
de l'entretien du matériel (*) ; le personnel formait une 
unité pour l'administration et Tinstruction ; c'était à la 
fois atténuer dans la mesure du possible les inconvénients 
d'une institution vicieuse et marquer un acheminement 
vers la formation de la future artillerie divisionnaire. 



(') Mémoire écrit vers l7Gi. — Archives do la Section leclinique, car- 
Ion 2-ft-2(''). 

(*) « Lo feu génôrnl riril)oniival avait M6 forcé d'adopter les pièces do 
« l)alnillon, parce quo c'était la niniiiôre do son temps, et qu'il est des 
torrents d'opinion auxquels l'Iiomme, même le plus sage, est forcé do 
« céder, à moins do vouloir passer pour renuoml do son pays. » E^sai 
sur l'organisation de l'arme de l'artillerie, par le général Lespina^se, 
Paris, Magimel, 1800, p. 111. — Le général Lespinasse, qui avait commandé 
Tartilierie en Italie en 1796, dédia son ouvrage au Premier Consul. 

(') Les régiments se composaient à cette époque de 2 bataillons seule- 
ment. 

(*) « La « division w d'uno brigade doit camper ensemble pour que l'ofll- 
cier veille sur le bon ordre de ce petit parc. • Urlubie, p. 2G5. 

l'art, au début db la név. IS 
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Ces idées servirent de base à Tordonnânce du 3 octo- 
bre 1774, et furent plus lard codifiées dans le règlement 
du 1*^ avril 1792 sur le service de rarlillerîe en cam- 
pagne (*). 

Ce règlement, qui parut à la veille de la gueiTe, contient 
en germes les principes de notre organisation actuelle de 
Tartillerie de campagne ; si on laisse de côté les prescrip- 
tions concernant les charretiers civils et l'artillerie régi- 
mentaire, ainsi que quelques dispositions surannées, qui 
en fait disparurent bientôt dans la pratique, la seule diffé- 
rence essentielle consiste en ce que les groupements de 
matériel et de personnel recevaient des «nffectations tem- 
poraires et revenaient se réunir dans le parc, au lieu de 
constituer des unités invariablement atta<:hées aux mômes 
troupes. 

Le maintien du système des parcs provenait, comme 
nous Tavons vu, de Tabsence de grandes unités lactiques, 
et lorsque celles-ci furent créées, Torganisation de Tar- 
tillerie s'y adapta naturelleuienl, preuve indiscutable de 
la justesse des vues des hommes qui Tavaient conçue. 

Lors de la création de l'artillerie h cheval, il avait été 
décidé que le matériel servi par les nouvelles compagnies 
ainsi que les charretiers et les attelages feraient partie 
du grand parc ('), dans les mêmes conditions que l'artil- 
lerie à pied. Néanmoins l'artillerie à cheval, en raison 
môme du rôle qu'elle était appelée à jouer, ne tarda pas à 
s'attribuer une individualité propre en dehors de la masse 
compacte du parc; c'était un premier pas fait non seule- 
ment vers l'organisation des régiments d'artillerie légère, 
mais surtout, à un point de vue plus général, vers l'éman- 
cipation des batteries de campagne. 

Le règlement de 1792, malgré les quelques modifica- 
tions fondamentales introduites dans l'organisation de 



(*) Voir une analyse de ce rùglemont, pièce annexe n'' 9. 
(«) Arlicle XII du décioi des t7-29 avril 1792. 
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rartillerie, survécut aux guerres de la Révolution et de 
rEmpireC). 

Premiers groupements de troupes en divisions, — L'artil- 
lerie des armées mises sur pied à la lia de 1791 reçut 
à l'origine une organisation régulière et conforme aux 
idées de Tépoijue (*). La seule particularité nouvelle qu'elle 
présenta résultait de la création des bataillons de volon- 
taires ; ceux-ci ne possédant «mu début que peu ou point 
de canons, les effectifs des troupes d'artillerie de ligne 
avaient été calculés de manière à assurer le service des 
« divisions » de canon de régiment, aussi bien des ba- 
taillons de volontaires que des bataillons de ligne. 

On sait qu'une désorganisation complète ne tarda pas 
à se produire dans l'armée ; les régiments d'infanterie 
s'étaient, ilès le début de la guerre, trouvés morcelés, 
leurs bataillons séparés et répartis duns les armées, sans 
pouvoir suflire au manque de troupes de ligne, objet 
constant des doléances des généraux au Ministre ("). 
IMenlôt, dès le milieu de 1792, l'extension donnée aux 
bataillons de volonlaires et aux compagnies franches vint 
compliquer la situation. Le soin de grouper ces éléments 
d'origines si diverses fut d'abord laissé à l'initiative des 
généraux en chef; on essaya de former des brigades de 
volontaires séparées de celles de ligne (^), mais celte com- 



(') Dans une lettre adressée au Comité central on t828, lo Ministre de 
In guerre demande en eiïel n ce Comité son avis sur rinterprélnlion à don- 
ner n certains articles du règlement. Archives de la Section technique» 
carton 2-6-2 («"). 

(' ) Voir, pièce annexe n<» 10, Torganisalion de l'artilierie de l'armée du Nord 
au mois de décembre 1791, d'après les situations dos Archives de la guerre. 

{*) « Tel régiment a son premier Imtaillon à l'nrméo de Mirando, son 
« socoiid à i'ariiiéo do Cnslino, ses grenadiers à l'armée do Uumouriez et 
« son dépôt à Metz on h Strasbourg... Notre inranterie est tonte morcelée, 
• incoinpUMo. divisée en Tmctions dont nos généraux ne |>oiivent tirer parti 
■ (pi'cii les accolant à don bataillons de volonUiires. » Uiscours de Dubois- 
Craiicé n l'Assemblée nationale le 12 Tévrier 1703. 

(*) Ordre de bataille de l'armée du Nord du 23 juin 1792. — Archives de 
la Guerre. 
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binaison fut presque auBsitôt abandonnée (*) et le système 
plus judicieux qui xiréyalut partout fut de mélanger les 
bataillons de volontaires et ceux de ligne ; c'était le pré- 
lude de Tembrigademeut, qui dix-huit mois plus lard ré- 
gularisa un état de choses existant. 

Ces groupements de bataillons, en nombres très varia- 
bles, placés sous les ordres d'otiiciers généraux, avaient, à 
l'origine, reru dos dénominatious diverses empruntées, 
soit à leur rôle tactique momentané, soit à Tancien voca- 
bulaire militaire (avant-gardes, (lanqueurs, première ou 
deuxième ligne, corps de bataille, réserve, etc.). 

Toutefois dès l'automne de 1792 apparaît dans les si- 
tuations le mot division (^), mais avec le sens assez vague 
de fraction d'armée, sans fixation du nombre de brigades 
ou de bataillons réunis sous celte appellation. 

La loi d'organisation du 21, 23-26 février 1793, adoptée 
sur le rapport de Dubois-Crancé, et régularisant les dispo- 
sitions spontanément prises dans les armées, réunit les 
brigades en divisions ; mais ces formations ne purent être 
régulièrement constituées qu'en 1794, lorsque l'opération 
de l'embrigadement eut été elle-même exécutée; jusque- 
là les groupements de troupes continuèrent à s'ell'ectuer 
sans règles et sans dénominations précises (^). 

Abandon spontané de l'artillerie règimentaire dans les ar- 
mées. — Que devint l'artillerie dans cette période confuse 
de transformation? — Au premier abord, il paraît difficile 
de démêler un t^yslème déterminé au milieu du chaos que 



(*) Ordro de bataiUo de Tarmée du Nord du 3 août 1792. — Archives de 
la Guerre. 

(>) Ordre de bataille de l'armée du Nord du '20 septembre t702. — Ar- 
chives de la Guerre. 

(3) SituatioQ de la division d*IIarville du t«' janvier 1703 (armée des 
Ardonues). Dans les situations ut tableaux dos armées comliinées du Nord 
et dos Ardennos, au printemps de 1793, Tarmée est fractionnée on plusieurs 
groupes, avant-gardes, flanqueurs, etc. ; chaffue groupe est composé de 
divisions, formées chacune d'un nombre variable de brigades à 3 batail- 
lons. — Archives do la Guerre. 
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présente la composition des armées ; il faut encore moins 
songer à y trouver Tapplication d'une règle. 

Mais, en examinant avec un peu d'attention les états de 
situation, ordres de bataille et documents analogues, on 
voit apparaître et se développer comme premier résultat 
de Texpérience de la guerre, et à rencontre même de 
certaines prescriptions réglementaires, une tendance con- 
forme à la juste conception de l'emploi de l'artillerie de 
campagne. 

Dans les premières forinalions des armées en 1791, 
l'artillerie, suivant les proportions alors théoriquement 
admises, comprenait des « divisions » de canon de réserve 
et des « divisions » de canon de régiment ; cette pratique 
continua à être observée, au moins dans certaines armées, 
pendant Tannée 1792(*). Mais bientôt l'artillerie de ligne 
ne figura plus que hous les rubriques d'artillerie légère 
et d'artillerie de parc('); le rôle de l'artillerie régimen- 
taire paraît avoir été exclusivement réservé aux pièces des 
bataillons de volontaires. C'était d'ailleurs bien le but de 
la loi du 21, 23-26 février 1793, qui alVectait à chaque 
demi-brigade 2 pièces de 4 servies par des canonniers vo- 
lontaires. On sait que la loi du 18 floréal an III maintint 
cette organisation en réduisant toutefois à 3 le nombre 
des pièces de chaque demi-brigade. 

L'artillerie régimentaire, quelle qu'elle fût, procédait 
d'un principe faux. « Plusieuris armées se débarrassèrent 
« elles-mêmes de cette artillerie gênante... Je peux, dî- 
« sait le général Lespinasse, citer deux armées qui n'en 
« ont jamais fait usage : celle des Pyrénées et celle d'I- 
« talie C). » 



(M D'après l'ordre de bataille do l'armée du Nord du 25 juillet 1792, 
430 hommes des troupes d'artillerie étaient détaches aux bataillons dMn- 
fanlcrie et 430 étaient alTectés au parc. — Archives de la Guerre. 

(*) Situations dos armées combinées du Nord et des Ardennos au prin- 
temps do 1703. — Archives do la Guerre. 

(3) Lespinasse, p. 30. 



m L'ARTILLEHIB KV DÉUIT DK IJi IIKYOLUTION. 

En pareil cas les compagnies do canonniera des bataillons 
de volontaires étaient retirées des bataillons et rénnies au 
parc pour suppléer ou renforcer l'artillerie de ligne. C'est 
ce qui se pratiquait à l'armée des Pyrénées eu 1792-93 (*). 
C'est ce que fit Bonaparte à l'armée d'Italie en 1796, en 
réduisant le rôle des canonniers volontaires à celui d'auxi- 
liaires de l'artillerie de ligne ; il adjoignit une compagnie 
de canonnierK de demi-brigade à chaque compagnie de 
ligne pour le service d'une « division > d'artillerie à 
pied('); il est vrai que « l'on ne comptait guère sur les 
« canonniers volontaires que pour les coi*vées du parc » (*). 

B)n résumé le système d'attacher des pièces de 4 aux 
bataillons d infaïUerie fut spontanément ab indonné dans 
les armées dès la fin de 1702 et le commencement de 
1793 (^); toutefois en 18(X), bien que depuis longtemps 
les généraux et les soldats se « fussent entendus pour re- 
jeter » l'artillerie régimeutaire, le général Lespinasse 
demandait que le fait accompli fAt consacré par une loi ('). 



(I) Iji situalion du 15 décembre 1792 do Tarmùe des Pyrénées-Occiden- 
tales accuse 2'1 compagnies d*artilloriu (dont IG de voloiilairesi, plus l dé- 
lacliemeiU de miaours, pour un ofTectif de 36 bataillons d*inranterie (dont 
27 de volontaires), 2 liigions, 4 escadrons (dont l do volonUiiros), U com- 
pagnies do vùtiiruns nulioiiniix et 7 comiMignius de chusduurs. 

Sur lu siluatiou du ï^' avril 1793, toutes Ioa compagnies do canonniers 
sont groupées sous la même rubrique : artillerie ; soit 16 coropagole* (dont 
12 de volontaires) pour 4d bataillons d'inrantorie (dont 3ti do volontaires) ; 
la mémo remarque s'applique aux situations suivanles. — Arcbives do la 
Guerre. 

(*) lAiiiTQ do Bonaparte uu général Lespinasse au sujet de la répartition 
et de la réorganisation de rartillcrio de Tarmée d'Italie (ô pluviôse an V — 
21 janvier 1797). — Corretpondance miUUnre de Napoléon, publiée iwr 
ordre du Ministre de la guerre, l^iris, INon, 1870. t'' vol., p. 2S(i. 

(>) Letpinattet p. 117. 

{*) Sur lus 21 balaillons d'infanterie (dont 3 de ligne seulement) qui 
composaient Tarniée de Dumouriuz en Belgique on 1793, H seulement 
avaient du canon. Mémoires du général JJumouriez. Londres, 1794, p. 2l. 

Kn Égypie, où Ton Taisait il est vrai une guerre spéciale, les pièces de 
bataillon existaient encore. iLeltre de Bo.iaparto au général Dommartln 
du 30 prairial an VU (18 juin \1m9). Correipondanee militaire de Napo- 
léon, 2« vol., p. 183. 

(>| Lespinasse, p. 8 et 126. — Le général Lespinasse fuit d'ailleurs uno 
confusion de textes; en rL^alité, rarlicle 51 do la loi du 18 floréal an III, 
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C'est le cas de rappeler ici que, même après les guerres 
de l'Empire, la suppression de Tartillerie régimentaire, 
dont Napoléon avait refait un essai en 1813, ne paraissait 
pas irrévocable dans l'esprit de quelques artilleurs (*). 

Les eFTectifs des compagnies d'artillerie de ligne étaient 
insufiisanls pour assurer le service des bouches à feu; 
aussi devaient-ils être doublés en campagne au moyen 
d'auxiliaires fournis par l'infanterie. Dans lés guerres de 
la Révolution, ce rôle incomba naturellement aux volon- 
taires, et avant que Bonaparte eût adopté l'heureuse com- 
binaison que l'on a vue, on affectait aux parcs d'artillerie, 
BOUS la rubrique d'auxiliaires, des unités d'infanterie 
constituées et au besoin jusqu'à des bataillons ('). 

Enfin les compagnies de canonniers indépendantes, 
pendant leur existence encore plus éphémère que celle 
des compagnies des bataillons de volontaires, étaient aussi 
réunies au parc pour renforcer l'artillerie de ligne ('). 



qui rdduisalt à l le nombre de pièces aiïectéos à chaque bataillon dos 
domi-brigndos, et n 30 le nombre de canonniers volontaires de chaque 
bnlnillon, avait été abrogé par Tarrôté du Comité de Salut public du 
10 brumaire an IV (2 novembre 1795) qui supprimait ces 30 canonniers, 
et par l'arrêté du Directoire exécutif du 5 pluviôse an VI (24 janvier 
1798^ qui supprimait toutes les compagnies d*artillerie volontaire. Âlais le 
règlement du l«' avril 179*2, qui distinguait rartillorie do campagne en 
canon du rùginient et en canon de réserve, était toujours en vigueur. 

(M « Quoiqu*on ait supprimé le cnnoii des demi-brigadcç ou do bataillons, 
• celui allnché aux divisions manœuvrera quelquefois avec les régiments. • 
Gatiendi, p. 1 1 IG. 

(<) Sur la situation de l'armée du Nord du 1 1 juillet 1792, et dans Tordre 
de bnlaillo du V) du mémo mois, un bataillon de votonlairos de i*Yonne 
est détaché à rartillerio; l'elVectif de celle-ci était do 8G0 hommes; dans 
les silualions des armées combinées du Nord et des Ardennes au prin- 
temps do 1793, sous la rubrique : arlillerio, sont compris les auxiliaires 
délachés nu parc. — Archives de la Guerre. 

(') Sur la situation d'août et de septembre 179 1 du camp do Salnt-Pée et 
Ferres «Arméu des Pyrénées-Occidentales), rartlUerie comprend la pre- 
iiiiôrn compn^nio du Imtaillon dos Hautes-Pyrénées et 3 compagnies de 
ranoiniiors parisiens. 

D'après la situation du 27 novembre 1792, rartillorie do l'avant-garde 

de l'armée des Ardennes se composait de : pièces de bataillon, 14 (I); 

artillerie de parc, 2 (f obusier, I canon de 8». Le personnel alTecté au 

parc comprenait : I lieutenant, 1 caporal, 3 premiers canonniers (du 
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Répartition de l'artillerie de parc dans les groupements de 
troupes. — - Au dôbul de la guerre, l'artillerie dite de 
parc élait| en vertu des anciens erremenlB, selon les res- 
sources et les besoins du moment, répartie par le géné- 
ral en chef entre les groupements de troupes dont se 
composaient les armées *, lorsque ces groupements prirent, 
avec la dénomination de division, une constitution plus 
régulière il fallut songer à les doter d'une quantité d'ar- 
tillerie convenal)le(') *, la question étaitd'autant plus com- 
plexe qu'elle coïncidait avec l'abandon des pièces de 
bataillon. Ici encore ce fut l'initiative des généraux et 
des troupes qui dut suppléer aux lacunes de la loi. 

La composition de la division avait été arrêtée par la loi 
du 21, 23-26 février 1793; elle devait comprendre 2 bri- 
gades formées chacune de deux demi-brigades avec tous les 
organes nécessaires de commandement et d'administra- 
tion (')-, elle constituait dono bien la grande unité tac- 
tique, dont la création s'imposait depuis longtemps, et mar- 
quait un important progrès dans l'organisation des armées. 
Mais sa constitution tbéorique était à la fois incomplète 
parce que la cavalerie eu était absente, et défectueuse parce 
que l'artillerie y figurait sous la forme, rejetée dans la 
pratique, des canons de bataillon. < Alors, dit le général 



l«r régimeol d'artUlerie), l caporal et 7 volonlaires (des volontaires de 
Parts). — Arcliivùs do la Oiiorro. 

(') R Kii l«9'2 ou (loiHia les piècos de hulaillou à manœuvrer aux canon- 
« niors voloulairus ({u'ou créa dans lus doini-brigados (il y a ici un auu- 
« clironisiuu ûviduul, puisque les demi-i)rigudes n'ont été criSéos que par la 

• )oi du 21, 23-'2() Tévrier I7i)3). Le reste de rartillerio réuni en un pure était 
« partagé entre les trois grandes divisions de l'armée, droite, centre, 
« gauclio, lorsqu'elles opéraient; après quoi celte artillerie rentrait dans 

• son parc qui, réuni, suivait les marclies do l'armée... Vers 1701 on 
« sentit lus lenteurs qu'occasionnait celte réunion en un seul parc. L*ar- 
« méo divisée en corps d'armée et ces corps en divisions reçurent alors 
« un nombre déterminé de bouclies A fou qui on suivit les mouvements et 

• leur resta attaché on formant dos parcs séparés ; lo reste de l'artillerie 
c composa lo grand parc ([ui approvisionna tous les autres. On sup- 

• prima lo canon des demi-brigades. » Gassendi, p. 383. 

(>) Titre VII de la loi du 21,23-26 février 1703 sur l'organisation de l'ar- 
mée. 
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« Lespinasse, dans les différeates armées, il fallut envoyer 
« à chaque division marchant à Tennemi le nombre de 
« bouches à feu qu'on crut proportionné à sa force ; mais 
« cela ne se fit nulle pari dans un rapport déterminé, parce 
« que ce rapport était précisément ce qu'il fallait cher- 
« cher. Souvent les bouches à feu ne restaient que mo- 
« mentanément «ittachées aux troupes avec lesquelles elles 
« venaient de vaincre (^). » 

Pendant trois ans on procéda par tâtonnements, avant 
d'avoir trouvé le meilleur mode de combinaison de Tar- 
tillerie avec rinfanterie(*) ; la seule règle qui apparaisse 
générale, c'est que Tartillerie légère ('), dont l'emploi 
avait été réservé au service des avant-gardes, tant que le 
nombre des compagnies à cheval avait été restreint, fut 
ensuite aiîectéeaux divisions; les compagnies à pied cons- 
tituaient l'artillerie de réserve. 

Constitution de la division par un groupement permamnt 
des trois armes. — Ce fut en 1795-1796 seulement que 
les divisions, sans présenter une composition uniforme, 
furent du moins constituées par un groupement per- 
manent des trois armes ; la véritable formule de la divi- 



(*) Lespinasse, p. 8. 

(-) Voir, à ce propos, la situation du 2 diScerabre 1793 de l'armée des 
PyrëiiéeR-Orieolales et la situatioa de la division d^Harville (Armée des 
Ardennos) du !•' janvier 1793. — Archives de la Guerre. 

D'après le tableau du [^' mars 1793 du corps expéditionnaire de Hol- 
lande, commandé par Dumouriez, chaque division comprenait les 3 armes 
dont un délachomcnt de GO à 70 hommes d*arlillerie. (Arcliives de la 
Guerre.) — \.o général Dumouriez dit lui-même que son artillerie, indé- 
pendamment dos piôccfl de balaillon do 8 bataillons, consistait en 4 pièces 
de 12, 8 de 8, 4 mortiers de 10p<>, 20 petits mortiers pour grenades et 
4 obusiers; il ajoute qu'il « divisa sa petite armée eu quatre parties... et 
ff qu'il otiacha à chacune de ces parties une petite « division » d'artillerie ». 
Mémoires de Dumouriez, p. 21. 

(-^) D'après l'ordre de bataille du 14 novembre 1792 de l'armée du gé- 
néral Bourdonnay, rartillerie légère (sans autre explicatioo) se trouvait 
avec la plus grande partie de la cavalerie, à Tavaiit-garde. — Archives 
do la Guerre. 
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Bion élaii enfin trouvée et rarlillerie divisionnaire était 
créée. 

En 1795 le» divisions de l'armée do Rhin et Moselle se 
composaient généralement de ô deini-brigades, avec un 
régiment de cavalerie et de Tarlillerie en quantité varia- 
ble (•). 

En 1796 Bonaparte qui, au début de la campagne, se 
plaignait vivement du manque d'artillerie et surtout d'ar- 
tillerie légère ('), donnait à ses divisions une composition 
variable non seulement d'une division à l'autre, mais en- 
core pour la mémo division au cours des opérations ; les 
ordres de mouvement indiquaient le nombre et Tespèce 
des pièces, soit franraises, soit prises à l'ennemi, que cha- 
que division de Tarmée devait emmener avec elle suivant 
sa mission spéciale et aussi suivant les ressources du 
parc('). Une pareille manière de procéder ne pouvait que 
crt^er et entretenir dans le service de l'artillerie un dé- 
sordre, dont le général en chef se plaignit très vivement 
à plusieurs reprises (^). Vers la Un de 1796 les idées se 



(') L'ariiUerie se composait des canoaniors» des doinl-brigadcs (10 à 20 
par bataillon), de compagnies d'artillerie légère en nombre variable et de 
divers délacliomonis. La force dos divisions était de 5000 à 70U0 bommos 
présonis. La division devant Maiyonco comprenait eu outre des sapeurs, 
des mineurs et des compagnies d*artillorie à pied. EnQn il y avait un parc 
d'artillerie. 

Voir la situation du ?3 octobre 1795. Armées du Rhin, Saint-Cyr, 2* vol. 

(*) Lettres de Bonaparte au directeur Carnot du 27 germinal an IV 
(IG avril 1700). Correspondance du Napoléon, 1«' vol., p. 22 et 2i. 

(^) Instruction du \" prairial an IV (20 mai 1790) [Correspondance, 
1'^ vol., p. 73]; le nombre do pièces nttacbées h une division varie de G 
à 12. — Ordre déterminant la nouvelle composition de l'armée, du 15 tber^ 
midor an IV (2 août 1790) [Correspondance, {•' vol., p. 148]; la force des 
divisions varie de :i A 4 demi-brigades ; il y a de 2 à 4 généraux de brigade 
par division. — Répartition dos canons entre les divisions (3 fructidor 
an IV — 20 août I70C) [Correspondance, l" vol., p. 170]. — Ordre de 
mouvement du 15 fructidor an IV (l*^ septembre 1700) [Correspondance, 
!•' vol., p. 182]. 

{*) Lettres A ce sujet adressées au général Dommartin le 3 vendémiaire 
sn IV (24 septembre 17!)0) [Correspondance, l«r vol., p. 205] et au général 
Lospinassele 10 nivôse au V (30 décembre 1790) [Correspondance, l«' vol., 
p. 201]. 
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fixcreiH; la composiLioii normale de la division parutarrétée 
à 5 demi-brigades, dont une légère, 1 régiment de cava- 
lerie et 12 bouches à Feu; ces pièces formaient 2 « divi- 
sions » de bouches à Feu, une à pied et une à cheval (*). 
La cavalerie de réserve possédait bien entendu son artil- 
lerie légère (6 pièces). 

Plus tard, dans le courant de 1797, les divisions d*in- 
Fanlerie furent réduites à 3 demi-brigades, et la cavalerie 
réunie en 2 divisions ("). 

En 1799, Bonaparte faisait distribuer en Egypte les 
pièces de la réserve aux divisions (*). 

Les divisions de Tarmée du Rhin en 1800 comprenaient 
3 à 5 demi-brigades avec un régiment de cavalerie et une 
douzaine de bouches à feu, au maximum ; les divisions 
étaient réunies par 2 ou par 3 de manière à former des 
corps de 20000 à 30 000 hommes (*). 

En 1800 également, les divisions de Tarmée d'Italie 
étaient Formées de 3 demi-brigades, avec quelques esca- 
drons de cavalerie et 8 bouches à feu (^). 

Composition de V unité lactique d* artillerie (« division » de 
bouches à feu). — « Gribeauval, écrivait en 1800 le gé- 



(M Lettres nu génùrnl Lospinasse du 3 brumairo an V {2ï octobre 1796) 
et du 4 rrimniro nu V (24 uovombro 179G) sur In répartition de I*nrlillerle. 
— Lettre n Bertbicr du 28 uivôse an V (17 jnnvier 1797) sur la rëorgani- 
salion dos divisions actives. — Lettre au gcSnérai Lespinnsse du 5 pluviôse 
an v (2'i janvier 1797) sur la rùpartiiion et l'organisation do rartillerie. 
Corregpori'tnnce, !•' vol.. p. 217, 240, 273 et 286. 

(«) Ordre du 20 prairial an V (14 juin 1797). Correfpondance, !•' vol., 
p. 3S7. 

(M Lettre do Donapnrto au général Dommartin, déjA citée. 

(*) Lettres de Bonaparte nu général Moreau du 20 pluviôse et du 10 ven- 
tôse an Vlll (15 février et '•' m.irs 1800). Corre»pontlance,2^ vol., p. 210 et 

Le 4*^ corps destiné a opérer on Suisse possjdait un parc de montagne. 

Ce groupement do 2 divisions avait été prévu par la loi d'organisation 
do Parnién du 21, 23-20 février Î793. 

(^) Los divisions comprenaient 6001 à 8000 Iiommes; il y avait 5 divi- 
sions. Une réserve do 8 bouclies h fou avait été constituée pour Tarméo. 
lettre de Hoimparlo à nerlliior du 6 noréal an VIII (26 avril 1800). Corret- 
pondance, 2« vol., p. 287. 
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< néral Lespinasse qui s'était inspiré des idées de Bo- 
« naparte, Gribeauval avait formé les « divisions » de 

< l'artillerie à pied de 8 bouclies à feu ; je ne les corn- 

< poserai que de 6 pour les rendre plus maniables.... Je 
€ ne composerai pas non plus les < divisions » d'artillerie 
« de campagne de bouches à feu semblables. Dans les pays 
€ montueux on coupés, je crus qu'il éUiil plus conforme h, 
« i'eil'et qu'un doit attendre de l'artillerie de campagne, 
« de composer les < divisions » de cette arme de bouches 

< à feu de différentes espèces et de différents calibres, pour 
« donner aux généraux le choix des armes les plus pro- 
« près à leurs opérations et à la nature du terrain (*). » 

Aux raisons invoquées par l'ancien commandant de 
l'artillerie de l'armée d'Italie pour réduire à 6 le nombre 
des bouches à feu d'une divisiouj on pouvait ajouter l'in- 
suffisance du personnel d'une compagnie, pour servir 
8 pièces et aussi les facilités d'organisation de l'artillerie 
régimentaire théoriquement fixée à 6 pièces par brigaie (*). 
Quant aux motifs qui firent déroger au principe de l'unité 
des calibres si nettement établi par Gribeauval, il est plus 
difficile de les apprécier. Ils répondirent sans doute d'a- 
bord à la préoccupation de protection individuelle, qui est 
caractéristique des périodes de désorganisation et de fai- 
blesse, et qui diffuse les moyens d'action comme elle dis- 
sémine les troupes. 

Plus tard le même sentiment subsista en se transfor- 
mant -, lors de la création des divisions, on voulut doter 
ces grandes unités tactiques de pièces de campagne de 
cha(|ue espèce, et comme le nonibre de « divisions » de 
bouchos «^ feii était n^slroint, il fallut doiuier à celles-ci 
une composition mixte. 



(*) Letpinaite, p. 9. 

(>) « Los domi-brigados ôlanl do 3 hataillons , jo crois qu*il est ù propos 
« de lie ineltre que 6 bouches à fou dans los « divisions » et de subdiviser 
• par 2/3 et par 1/3 la « division » de 4. On l*a fait ainsi à l'armée d*Italie. « 
Gattendi, 2« édllion (I798i, p. 402. 
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Quoi qu'il en soit, les desiderata exprimés par le général 
Lespinasse avaient reçu, dès les premières guerres de la 
Révolution, une application qui se généralisa dans les 
armées, de par Tinitialive des généraux et malgré les pres- 
criptions contraires du règlement du 1*'' avril 1792. 

D'ailleurs si la « division » à pied pouvait à la rigueur 
comprendre 8 pièces (*), il n'en était pas de même de la 
« division » à cheval qui ne pouvait pas emprunter des 
auxiliaires aux corps voisins pour le service des bouches 
à feu ; aussi les « divisions » à cheval reçurent-elles 
à leur création une composition uniformément fixée à 
6 pièces. 

Avant les guerres de la Révolution, il semble qu'un 
accord se soit produit dans Tartillerie pour déterminer, 
en dehors de toute sanction réglementaire, la composition 
d'une « division » de 6 ou de 8 bouches à feu de même 
calibre f ); au moyen des tableaux établis d'après ces bases 
par des officiers d'une compétence reconnue, il était facile 
de composer mie « division » mixte. 

Los « (livisiouK » do Imuc.heBà fou coniprouaiout eu sus 
des pièces et des caissons d'arlillerie quelques voitures de 
service ou de rechange et des caissons d'infanterie. Elles 
remplissaient ainsi à la fois le double vole attribué à nos 
balleries et à nos sections de munitions tant d'artillerie 
que d'infanterie. Cette organisation est d'ailleurs encore 
aujourd'hui celle des balteries de monlagne d'Algérie. 

Cette façon de constituer les « divisions » à pied au 
moyen de combinaisons variables resta en usage pendant 
les guerres de l'Empire ('): < Napoléon faisait composer 



(') Napoléon coiisiddrait en principe la « division • d'artilierie à pied 
comme ûlant composée do 8 bouclies à feu. Commenlairei» G^ voi., p. 38 et 40. 

(>) Voir, pièce annexe n« ii, le tableau dounant la composition des divi- 
sions do bouches à feu. 

(>) ■ I^ com|>osilion d'uno division de 1>ouches à feu tftail il y & vingt 
« ans telle qu'elle est aujourd*liui. » Gastendif ôdit. de 1810, p. 388. 
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€ toutes les « divisions » de ti i>oucheB à feu de différents 
< calibres, quelquefois de 3, quelquefois de 2('). » 

Quanta la composition des « divisions ».à cheval, qui 
avait été dès leur création fixée à 4 canons de 8 et 2 obu- 
siers, elle fut conservée sans modification (*). 

Touterois, l'artillerie légère, comme le fait remarquer 
Gassendi, aurait dû, pour mériter son nom, atteler du 4 et 
non du 8. Ces divisions à cbeval étaient en effet destinées 
à agir surtout contre le personnel et pour cet objet parti- 
culier, la puissance du 4 était tout à fait comparable à 
celle (lu 8 et même du 12 ; si Ton rencontrait des obstacles 
résistants, retrancheuienls ou autres, « ces buts immo- 
biles laitfseraiont au 8 et au 12 le temps d'arriver (') ». 

D'autres artilleurs au contraire, partisans de la puis- 
sance, demandaient rorganisatiou de quelques divisions à 
cheval avec du 12, pour détruire les obstacles dans la pour- 
suite ; ceux-là oubliaient sans doute qu'en pareil cas le but 
à atteindre, avant toute autre chose, est d'atteindre l'en- 
nemi {*) et qu'alors « on le chasserait avec des vessies (') » . 

Le meilleur motif à invoquer pour donner du 12, au 
moins à nn certain nombre des divisions à cheval, était 
évidemment que l'artillerie légère, par suite de son déve- 
loppement, n'était pins réduite à son rôle primitif d'artil- 
lerie d'avant-gardo et de cavalerie; il aurait donc pu être 
avantageux de ne pas lui imposer nn calibre inférieur k 
celui qui pouvait lui être opposé (^). 



(I) Guêsendi, p. 391. Pour la campagne do 1706, voir les loUres déjà citées 
de In Con'espondance de Napoléon; les « divisions • du 3 do montagne 
étaient à 3 pièces soulomout. 

(') « Vous (Bonaparto ou Italie on 1700) no changuùtos rion à la compo- 
« sition dos « (fivisions » d'artillorio à cliovnl qui consorvôront leurs 4 pièces 
« do 8 et 2 obusiers do ijv. » Lespi nasse, p. 10. 

(>) Gassendi, p. 378. 

{*) u Eu tirant avec du 4, fût-co à poudre, sur des troupes déjà en dé' 
sordre, on leur fera mettre bas les nrmes. » Note du colonel Marion. — 
Decker, p. 354. 

(') Maréchal do Saxo. — A/es rêveries, p. liO. 

(') « Huoitiuo la bonne composition des batteries à cheval oit aussi con- 
« tribué à la grande réputation qu'elles se sont acquise, on ne saurait 
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Decker, pîir une combinaison étrange, curieuse à rap- 
peler (à lilre docuinenlaire, proposait de confier, pour la 
poursuite, à Tarlillerie à cheval, des divisions de 12 mo- 
mentanément enlevées à rartillerie à pied (*). Cette solu- 
tion, comme toutes les demi-mesures, était la pire de 
toutes; son moindre défaut était d'entratner une inexiri- 
cable permutation de personnel et de matériel après le 
combat. Au milieu de ces discussions, l'opinion moyenne 
prévalut et Tartillerie à cheval conserva ses pièces de 8. 



PROPORTION DES BOUCHES A FEU DANS LES ARMEES. 

Période antérieure à 1789. — L'allégement du matériel 
eut pour conséquence une augmentation du nombre des 
bouches à feu dans les armées au xviii* siècle ("*)•, « Tin- 
« troductioii des pièces données aux régiments d'infanterie 
« porta au dernier excès cette manie de prodiguer les bou- 
« elles à feu^*). » 

Pendant la guerre de Sept ans, les armées autrichiennes 
curent en moyenne 5 bouches à feu et les armées prus- 
siennes de 4 à 6 par 1000 hommes (*). Le grand Frédéric, 



« coiitcstor quo la grando supértorilé du calibro do 8 sur celui de 6 qui 
« leur élail oppose, n'en nil été une cause elDcace et positive. • Rapport 
« du général do Uuly, 182/. — Arcliives de la Section technique, car- 
ton Vh-'l (•»). 

(') Decker, p. 355. D'après Decker, les attelages des divisions de 12 de- 
vaient dire plus frais que ceux du rurtillerie à clievol après lo combat, 
comme ayant moins manœuvré, et inversement les servant? ô clievol de- 
vaient être moins Tatigués que les servants à pied. 

(•) « Pour une armée do 10 (KK) hommes, c'est assez de 30 pièces de 
« canon, sgavoir 12 canons, 6 couleuvrines, 1 bàlardest 4 moyennes et 
« 4 Tançons et fauconneaux. » Instruction de SitUy de IGIO. — Gustave- 
Adolphe avait de 2 à 4 pièces par 1000 hommes (Eisai sur l' organisation 
de l'arlilleric, par /. //. 1^ llourg, linntonanl-colonel d'artillerie. Paris, 
Corréard, I8iô, p. 172). — Dans les guerres de Coudé el de Turenne la pro- 
portion variait do 1 à 2 {Suianc, p. 136; — l.e Bourg, p. 172). — Lo maré- 
chal du Saxo admettait le nombre 1,5 {Le Bourg, p. 172). 

(•^) Decker, Guerre do Sept ons, p. 6. 

(') Decker, (îiuTre de Sept ans, p. 30. — Itéponse de Qribeauval au 
qurslioiuiaire qui lui avait été adressé par le Ministre. Favé, i" vol., p. 96. 
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malgré ses répugnances avouées, s'était en effet vu obligé , 

< après l'expérience la plus amère, d'admettre le système 
« d'une nombreuse artillerie pour remplacer ce qu'il man- 
« quait encore à son infanterie (*). » Il faut toutefois 
ajouter qu'il se gardait bien de traîner derrière lui la tota- 
lité de cette artillerie; comme le fait remaiT|uer Guibert, 
il en plaçait une partie « en réserve dans les places de 
« guerre plutôt que dans les armées; c'est de là qu'il 
«( la lirait pour réparer ses désastres. C'était de là qu'il 
« en faisait arriver des renforts sur ses positions défen- 
« sives. Sa lactique en diminua l'embarras. Il sut la 
« perdre et la remplacer. A Uosbach, il n'eut jamais plus 
« de 12 pièces en batterie et il n'y en avait que 40 à son 
« parc('). » 

Quoi qu'il en soit, de l'avis du général Rogniat, qui 
semble approuvé par Napoléon, on atteignit pendant la 
guerre de Sept ans le « maximum d'artillerie qu'il est 
« permis d'employer aux armées » ('). 

« Cet alms épidéiniqiic do rarlilbiric, venu du nord de 
« l'Europe, dit Guibert, fut adopté en France sans doute 
« parce qu'on crul ne pouvoir se dispenser d'imiter les 

< trois grandes puissances qui avaient donné rexemple(^). » 

Toutefois Gribeauval réagit contre celte tendance en 
recommandant de composer les équipages de campagne 



(>) Frédéric écrit à Fouqué : « Attaquer l'ennemi tant t'avantage du 
« feu, c'est te battre avec des hâtons contre det armes. Il faut avoir le plut 
« d'artillerie possible. Quelque incommode que ce soit, il faut alors admettre 
« le système d'une nombreuse artillerie. J'ai considérablement augmenté la 
« nôtre (1759) et elle remplacera ce qu'il manque encore à l'infanterie, ■ 
« Auciino parole irosl ccrtaiuoment sortio plus péiiihloiiionl do lu boucho 
« do nUustro currospoiulnut (pio coUo-lù. Êllo lui élail arracliéo par t*ox- 
« porioQce la plus amére. i Decker, Guerro do Sopt ans, p. 38. 

[*) Bibliothèque historique et mililaire, rétablie par MM. Cli. Liskenne el 
Sauvan. Paris, 1857, 5° vol., p. 442. 

(-*) Considérations sur l'art de la guerre, par le baron Rogniat, lieute- 
nant-général. Paris, Anseliu, Mngimel et l'achard, 1816, p. 236. En com- 
nioutant cul ouvrage, Napoléon {Commentaires, Bibiiothôquo impériale, 
1807, ()<> vol., p. 3G) cite celte phrase do Rogniat sans observation. 

(*) Bibliothèque historique et militaire, 5« vol., p. 441. 
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sur le pied de 4 bouches à feu poiir 1 000 lioninieB ('), dont 
la moitié de pièces de batailloii et la moilié de réserve. 
Un liera du parc, avi^c ses approviEiounementB, devait 
être laissé sur les derrièrees de l'ariiitie, dans les places de 
la ligne d'opérations (*); il ne devait ainsi, en déQuîtive, 
tester aux troupes, pour manœuvrer et combatire, guère 
plus de 3 pièces pai' 1 000 hommes. 

GuetTts de la liivolution et de l'Empire. — C'est d'après 
ces principes que Gribeauval avait élabti son projet gé- 
néral d'étinipnges pour lesqualrc armées Trançaises, dont 
la formation, suivant les idées et la situation politique de 
l'époque, s'imposait sur les frontières nord, nord-est, est 
et 3nd-e6l('). 



(■) Kn rénlild le nomlire de bouclics A Teu, dans la* projeta d'équlpnge* 
nllrlIiiKia A Grilionuvnl, gs( cnicutd pnr bntnlllon ol non par 1000 hommo*. 

Urlulilo, dans un projet d'équipage de 3'JO boucliee A Tau pour uua 
nroiâe do âOOUO liammss eu Flandre, compte (p. 1GG) les balaillotie à 
iW liommei ; dnns ces eondlllooe la proporllan doi boucliM à feu aurait 
dié de pr6e de 8 par 1000 liommsi d'Inranlerie et de 5,5 en comptant 
loiiloe lue armée; calait la proportion de In guerre de Sept eni. D'iulto 
pan, d'après Napoléon iCommenlalrti, 6* ïol,, p, tOj, Urllwouiel eomplell 
Ica batalUoni h I 000 lionimea, 

(-) Ctuniirii, p. 383. 

(>) t Oribenuval a fort pou écrit. ■ {Gatiendl, p. 383.) — Il but donc ta 
rérdrer, pour cette queelion, i ropInloD de sea conlemporalQ*. Le projet 
dont 11 l'agll est indiqué ci-denous; 11 était allrlbud i Orllw«nval par Ur- 
Luble (p. 369) et par Goaeendl (1» édll., p, 30i — 2* édlt., p. 406). 
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A la Qn de 1791, les équipages constitués dans les places 
répondaient très sensiblement aux fixations de Gribeau- 
yal Q). Mais le nombre de ces bouches à feu aurait été 
insufiisant pour permettre d'obtenir lu proportion de 4 par 
1000 hommes, dans les nombreuses armées qui furent 
mises sur pied. D'ailleurs ce résultat, en admettant qu'il 
ait pu être réalisé, n'était pas à désirer; car une trop nom- 
breuse artillerie, encore peu mobile et peu manœuvrière, 
n'aurait fait qu'alourdir et embarrasser des troupes dont 
les succès résidaient dans le mouvement. Ainsi, dans les 
premières guerres de la Révolution, « à l'affaire de Valmy, 
« à la bataille de Jemmapes, à celle de Nordlingen, à 
« celle de Fleurus, nous avions une artillerie supérieure à 
« celle de l'ennemi, bien que nous n'eussions quo 2 pièces 
« pour 1000 liommcs('). » En 1795, à l'armée de Sambre- 
et-Meuse, on comptait 2,3 pièces par 1000 hommes ('). 

Bonaparte conserva cette proportion de 2 et la réduisit 
même parfois à 1 pièce. Les chiffres officiellement admis 
en France à cette époque étaient légèrement supérieurs (*), 

Plus tard. Napoléon, préoccupé d'établir « les justes 
proportions » suivant lesquelles doivent se combiner les 
trois armes (*), fut amené, comme Frédéric, et i)Our les 



(!) En 1791, lo8 places do la frontière depuis Dunkorquo ju8qu*à Hu- 
ninguo renfermaient 2 équipages de campagne de 320 houclios à fou, 
chacun avec 3000 chevaux d'allelage. Rapport fait â TAssemblûo nationale 
le 27 décembre 1791 au nom du Comité militaire par Cruliiier Opterro. 

« Il existe daud los places du Douai, Arras, La Fère, Metz, Strasitourg, 
« Auxonne, Lyon, Grenolilo ut fort Barraux, 1226 bouches à feu, avec 
« leurs attirails et munitions pour former G grands équipages dont 3 do 
« siège. » I\apport fait à l'Assemblée nationale le 22 juillet 1791 au nom 
du Comité militaire par A. do Lameth. 

{*) Commentaires de NapoléoUt 6° vol., p. 42. — Napoléon ajoute pour 
expliquer cette proportion relativement faible d'artillerie : « c'est que nos 
« armées étaient très nombreuses. » 

(3) D'après la situation des 5 et 6 septoml)ro 1795, on comptait à l'armée 
du Sambre-et-Mouse 217 bouches à fuu pour 97 660 hommos. (Sainl-Cyrf 
2'-' voL). 

(') Voir pièce annexe n*' VI. 

(*) « 11 faut dans une armée de l'infantei-io, de la cavalerie, do l'urlil- 
« lerie dans de justes proportions ; ces armes ne peuvent point se suppléer 
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mômes motifs, à augmenter l*nrLillerie ; après avoir adopté 
en principe pendant les premières guerres impériales la 
proportion de 3 bouches à feu pour 1000 hommes('), il 
atteignit, dans la campagne de Saxe en 1813, le chiffre 
déjà employé dans la guerre de Sept ans et considéré par 
Rogniat comme un maximum ('). 

En réalité, cette abondance d'artillerie ne constituait 
qu'un expédient (^), et Napoléon admettait comme propor- 
tion normale celle de 4 par 1000 hommes déterminée par 
Gribeauval(^). D'ailleurs il prit soin de signaler que, dans 
les dinêrentes modidcations apportées au système d'artil- 
lerie existant, il s'était conformé à la doctrine de l'orga- 
nisateur de ce système; ces changements, afilrmait-il eu 
effet, « étaient dans l'esprit de Gribeauval, et il ne les 
eut point désavoués (*) ». 

APPROVISIONNEMENT EN MUNITIONS. 

Munitions d'artillerie. — Dans les projets d'équipages 
établis avant la Révolution, les approvisionnements en mu- 



n l'uno rnulro... Los proportions des 3 armes ont été de tout temps l'ob- 
« jet dos méditations des grands capitaines. • Commentaires de Napoléon, 
G" vol., p. 41. 

(I) « L'équipage impérial était de 120 bouches à feu pour un corps d'ar- 
« mco do 40000 hommes ou 4 divisions dlnranterie, ayant une division 
V (lo cavalerie Ingère, une de dragons, une de cuirassiers. • Commen^ 
Inirex, G'' vol., p. 40. 

■ I/arllllcrio de campagno doit être de 3 bouches a feu par 1000 hommes. 
ff On pense que, dos 3 bouches à feu, 2 au plus seront aux armées et la 
<v troisième en réserve avec des canonnlors dans les places en arrière... « 
Ciiisendi, p. 363. 

(-; Kl) pnriant du maximum d'artillorio employé par Frédéric, Kognial 
njonio qu'où ralluiguit « dans noire campagne de 1813 en Saxe, où nous 
■ chorcItAmos A suppléer à force de canons aux qualités qui manquaient à 
« nolro jeune infanterie ». Commenlairei, 6" vol., p. 36. — Hognwlt p. 236. 

(') « L'abus (le l'arlillerio qu'on a fait dans les dernières guerres est un 
« si^^Mjal do dôcndonce. • Saint-Cyr^ Mémoira, 1®' vol., p. 20. « La mulll- 
« plicitu dos pioc(;s d'artillorio dans les armées annonce toujours la fai- 
« blosso militaire des autros armes. » Gatiendi, p. 383. 

(M « Los grandà capitaines sont convenus qu'il fallait : l^ 4 pièces par 
• 1 (H)0 hommos, ce qui donno le huitième do l'armée pour lo personnel 
« de rnrtillorio ; 2® une cavalerie égale au quart de Tinfanterie. ■ Corn- 
mentnireit , 0'^ vol., p. 41. 

(») Commentaires, 6« vol., p. 38. 
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nilio'ns d'artillerie élaieut calculés sur le pied de 200 coups 
par pièce (*). 

(je matériel du parc était réparti entre les 3 groupes 
prévus par le règlement du 1*' avril 1792 : les divisions, 
les parcs des réserves et le grand parc{*). L'approvisionne- 
ment en munitions d'artillerie était presque en. totalité 
compris dans les « divisions » qui transportaient de 160 i 
213 coups par pièce suivant les calibres ; il correspoudait 
exactement à notre approvisionnement dit « de la ligne de 
bataille », c'est-à-dire à celui transporté par les batteries 
et par les sections de munitions. Les parcs de réserve, avec 
leurs ouvriers pour les réparations et leur matériel de 
rechange, comprenaient aussi quelques caissons d'artil- 
lerie pour compléter l'approvisionnement, ainsi que quel- 
ques voitures faisant partie des « divisions » de bouches 
à feu, mais ne marchant pas avec elles. Enfin le grand 
parc, ou dépôt général des munitions et des rechanges, com- 
prenait des « divisions » de bouches à feu tout organisées 
et tenues en réserve ('**). C'est ainsi qu'en 1797, sur les 
150 bouchjBs à feu qui constituaient l'artillerie de l'armée 
d'Italie, 48 se trouvaient au grand parc : 30 pièces de cam- 
pagne de diilérents modèles formées en ô « divisions », 
G pièces de siège et 12 do montagne {*). 

L'approvisionnement de 200 coups par pièce était sans 
doute suffisant dans l'hypothèse d'une artillerie nombreuse 



(*; « Ou 110 peul sans dépoikscs énormes porter plus de 200 coups par 
pièce. » (Guiberl, liihliothèque historique et militaire, 5* vol., p. 452.) 

(*) Le projet d'dquipngcs du campagne attribué à Gribeauval comprend 
seulement le total des voitures sans on donner le fractionnement. I.o 
nombre de caissons d'artillciie correspond exactonienl à Torganisalion dos 
« divisions ■ d'uprôs les bases données précédemment. Ou y voit flgurer 
un outre (par exemple pour Téquipago de parc de l'armée de Flandre) 
10 grands caissons de parc, 66 chariots pour outils et rechanges et un équi- 
page de ponts. 

(>) Articles 4, 6 et 8 du règlement du 1°^ avril 1702. — Gassendi, p. 392 
— I" édil., p. 303. 

{*) Lettre de Bonaparte au général Lespinasse du 19 floréal an V (8 mai 
1797). — Correspondance de Napoléon, l«^ vol., p. 374. 
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dont une partie n'était pas ntilisée('). Les généraux, en 
diminuant le nombre des bouches à feu, n'entendaient 
évidemment pas obtenir un allégement de leurs armées au 
prix d'un amoindrissement du rôle de rartillerie; les 
pièces restantes devaient par leur mobilité et leurs qua- 
lités manœuvrières suppléer au nombre. Une augmenta- 
tion de Tapprovisionnement de chaque pièce était par 
suite le corollaire de la diminution du nombre des bouches 
à feu. Telle était du moins la pensée de Bonaparte qui, 
d'après Gassendi ('), en réduisant à 1 ou 2 pièces par 
1000 hommes le nombre de bouches à feu de ses armées, 
doublait en même temps ou triplait ses approvisionne- 
ments ("). 

Cet approvisionnement supplémentaire était réparti dans 
les diiîérenls échelons de ravitaillement, mais surtout 
dans le grand parc; une partie des munitions de celui-ci 
était sur voitures attelées et l'autre partie restait eu dépôt 
dans les places en arrière (*). Les parcs des réserves devin- 
rent dans cette transformation les parcs des corps d'armée 
des armées impériales. 

Telle est la suite des idées qui présidèrent à Torganisa- 



(*) Lorsque rarlillerio était mise en batterie et fournissait un feu vin- 
Iciil, ces approvisionnements étaient loul juste suinsanls. « Si j*ai encore 
•r une nfrniro, écrivait Kollormann h Sorvnn apn^s Vainiy, les munitions mi) 
t manqueminiit tolaiomoiit. • Chuquel, 2* vol., p. Ili). 

(') « Une liouclie à feu par 1 000 hommes avec un triple approvision- 

• ncment, ou 2 par 1 000 liommes avec an double, parait être la base gé- 

• nérnle de rartillerie des armées de Bonaparte. • Ga$$endi, p. 383. 

■ Ces 150 pièces (de l'armée d'Italie en 1/99) ayant double approvisioii- 
« iioninit soit aux réserves dos « divisions n, soit au parc, ont 300 coups 

• pnr pièce, ce qui fait ISOfX) coups qui marcheront avec Tarroce et sa 
« mouvront avec elle. • Lettre de Napoléon au général Lespinasse du 
8 mai 1797, déjà cllée. 

(>) En Egypte, Bonaparte prescrivit au général Dommarlin d'approvisionner 
lus pièces à .100 coufis. Lettre du 30 prairial an VII, déjà citée. 

(*) IVniilcurs le système de laisser une partie des munitions dons les 
placer dn rnrrirr<) n'était pas nouveau. Rn I79i, par exemple, Tonipelliof, 
qui commandait l'artillerie de l'armée du duc de Brunswiclc, n*avai( em- 
l>orté dans l'Argonne que le tiers des munitions de guerre ; les deux autres 
tiers étaient restés dans les parcs d*arliilerle et dans les places de Luzem- 
l»ourg, l^ngwy et Verdun. — Chuquet, 2* vol., p. 220. 
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tion du service des approvisionnements; fixer des chiffres 
est impossible, car ils variaient non seulement d'une 
armée à l'autre, mais encore, dans la môme armée, du 
simple au double d'un corps d'armée à l'autre. Dans la 
Grande Armée, par exemple, en 1806, en prenant les 
moyennes sur cinq corps d'armée (1", 3*, 4*, 5* et 6*), on 
trouve les nombres suivants (*) : 

Nombre de pièces j non compris la réserve 1,3 

par 1000 hommes ( y compris la réserve (30 pièces) . . . 1,6 

Divisions de bouches à fea 186(*). 

Parc de corps 125 

Approvisionnement! Grand j sur voitures. . 120 r 
par pièce. ] p^rc } en dépôt . . . 58l^^^ 

Total 496 

(*) 85 par obusier. 

■ 

Le nombre total de 495 répond, à très peu près, à la 
règle du doul)le et du triple approvisionnement indiquée 
par Gassendi, pour la proportion de 1 ou de 2 bouches à feu 
par 1000 hommes(*). L'approvisionnement de première 
ligne (< divisions » et parcs de corps) était en 180G de 
310 en moyenne, d'après le tableau qui précède; c'est à 
très peu de chose près le chiffre que Napoléon indique 
dans ses Commentaires pour l'approvisionnement normal 
de Véquipage impérial {^). 



(') ChiU'ros relevés dans l*ouvrago du Commandant Foiicart: Campagne 
de Prusse (1806). Paris, Borgor-LovrauU el C*». l" vol. lùna. 1887. 2« vol. 
Proiizlow-Lubock. 1890. 

{^) Kii (luniiant uiio orgaiiisaliou Uiéoiiquo dus parcs du campagiio, Uas- 
soiidi ajoute (p. 302) quo lus « divisions » ot les parcs do corps d*arm6o 
compronaieut seulemont los caissons des « divisions » ; le grand parc aurait 
eu 1/5 dos caissons des « divisions », soil 40 coups par pièce. Ainsi dans 
cotte organisation on aurait eu en moyenne 240 coups par pièce, en cait' 
sons; c'est presque exactement le chillre total des munitions transportées 
par nos batteries el nos sections soit de munitions, soit de parc. 

(3) « Dans l'équipage impérial Tapprovisionnement était de 306 coups 
« par pièce sans compter le coffret. » {Commentaires de Napoléon, 6* vol., 
p. 39.) On sait que le coirret contenait do 4 à 18 coups suivant les calibres. 
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Munitions iVinfanlerie, — Avant la Révolution les ap- 
provisionnements en munitions d'infanterie étaient cal- 
culés à raison de 100 cartouches par homme en chifTres 
ronds, 6oit(') : 

36 portées dans la giberne ; 

30 transportées dans les caissons des « divisions » complétés 

an besoin par ceux de parc ; 
30 en dépôt et dans les places en arrière. 

Ces chilTies étaieul alors considérés comme des 
maxima('). 

« Dans les guerres de 1792, dit Gassendi, on avait or- 
« donné de porter 80 coups par homme, et, cela n'ayant 
« pas sudi, on prépara pour l'armée d'Italie 200 coups 
« par homme. Mais on sait que Tinsurveillance et Tavi- 
« dite étaient pour les neuf dixièmes dans cette consom- 
« malion ('). » 

« Le nombre de caissons de cartouches d'infanterie 
« devint ensuite indéterminé; rapprovisioimoment do 
« 200 coups par homme qu'on deuiandnit, qu'on doublait, 
« qu'on triplait quelquefois, était si fort qu'on ne pouvait 
« avoir assez de caissons (^). » 

Ce que l'on a dit précédemment des approvisionnements 
d'artillerie s'applique également aux approvisionnements 
de carloucluîs d'infanterin à propos de leur répartition 
daus les échelons de ravitaillement. 

A l'armée d'Italie par exemple, en 1797, il y avait 178 
caissons d'infanterie (*) dont : 

108 attachés à G < divisions » de bouches à feu, à raison do 18 
par division ; 



(') IVojol péiiérnl d*équipngo do cnmpngno nltiibud à Qrihoniivnl. Gm- 
geudi, 2" «Wm . p. \{H. — Urluhie, p. 2(i3-2(»(»-2(»0. — Gasiendi, p. 393. 

(^) « On lie pout nnns dépenses exagérôos porlor plus do GO coups par 
« lioiiiino, non compris ceux dont In giborno est romplto. » Guiberl, Bi' 
bliothèque historique et mililaire, 5" vol., p. 452. 

(^)Gnssendi, 2« édit.. p. 408. 

{*) (îasxcndi, p. .388. Voir pièce annexe n9 13. 

(<j « Ce qui, multiplié par 14 000, fera 2 492 000 coups de fusils à tirer 
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20 attachés à 2 « diviaioiit > de bouches à feu, à raison de 10 

par division ; 
50 attachés an parc d*artiUerie ; 

les hommes portaieni 60 cartouches dans leur giberne. 
. En 1806, dans les cinq corps de la Grande Armée dont 
il a déjà été question, le nombre moyen des cartouches 
par homme élait le suivant : 

«Divisions» de bouches à fen. 45 

Parcs de corps 41 

Approvisionnements J Grand ( sur voitures . ... 19 ) 

par homme. ] parc I en dépôt 17 | * 

Total 122 

Ce nombre tolal 122 est exactement le double de celui 
prévu dans l'équipage de Gribeauval(^), si Ton fait abs- 
traction des cartouches portées \M\y l'homme. 

De ces considérations sur la constitution des approvi- 
sionnements en munitions se dégage une idée dominante, 
celle de la prépondérance attribuée au feu pendant les 
guerres de la Révolution et de TËmpire. 



* qui marchoronl ot so mouvront avoc l'arméti inflépcmhunroont dos 
« GO coups à tirer que le soldat doit avoir dans sa giberne. Vous aurez 
« soin d avoir à Palmanova ot à i^ntebba, à chacun do ces deux endroits, 
« un million du cartouchos ot 2i)()0;)0 à Cadoro. » (Lettre do Honaiiarlo au 
gônôrul Lospinasso du 8 mai 1797, déjà citùe.) 

(>) En prévision des besoins de la guerre en 1800, Bonaparte prescri- 
vait an ministère do la guerre do faire les approvisionnements sur les 
chifTres de 400 par liommo pour un elTuclir de 500000 hommes. (Lettre à 
Rerthiar du 4 ventâse an VIII — 29 février 180).) Correspondance mililaire, 
2« vol., p. 252. — Mais il s'agissait de l'approvisionnement total aux arméos 
et dans les élablissoments de l'intérieur. Dans son organisation tliéorique 
des équipages de campagne, Gassendi (p. 392) admet les chiffres suivants : 
50 cartouches sur l'hommo; 30 dans les caissons des « divisions » et du 
parc de corps (l*armée; l2 dans des caissons au grand parc (2/5 des cais- 
son.') des « divisions »); le reste en dépôt. 

Gassendi a toujours une tendance à diminuer les chiflres des appro- 
visionnunionls de munitions tant d'artillerie que d'infanlorie; il faut peul- 
Airo y voir un souvenir des gaspillages qu'il uvail constatés en qualité de 
directeur de rarlillerie, et des diftlcuUês qu'il avait éprpuvéos pour consti- 
tuer ces approvisionnements. 
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II. — Manœuvres et instruotlon. 

Jusqu'au xviii' siècle il n'y eut pas à proprement parler 
de manœuvres d'artillerie de campagne; le défaut d'orga- 
nisation du personnel, l'exagération du poids des bouches 
à feu, les défectuosités du matériel tendaient à maintenir 
cette silualion contraire au véritable emploi de l'artillerie. 
Amener péniblement l'artillerie en position, descendre de 
leurs porte-corps les pièces les plus lourdes, les monter 
sur leurs affûts, décharger les boulets, défoncer les ton- 
neaux de poudre, etc., telle était la série d'opérations que 
comportait une mise en batterie, et qui présentaient le 
caractère d'une installation permanentet. 

Exécution des bomhes à feu. — Vitesse du tir. — Les 
premiers essais de réglementation devaient logiquement 
se rapporter à l'exécution de la bouche à feu ; aussi 
l'artillerie fut-elle dotée dès 1720 par Destouches d'une 
instruction sur la matièri3(*). Cette partie technique de 
l'instruction, d'une importance d'ailleurs capitale, devint 
bientôt, de la part des hommes du métier, l'objet d'une at- 
tention peut-être trop exclusive au préjudice des autres 
manœuvres. 

Au moment de la Révolution, l'artillerie était en pos- 
session d'une instruction fort complète sur le service des 
bouches à feu, qui doit être considérée comme le prototype 
de tous les règlements qui se sont succédé jusqu'à nos 
jours (*). Les canonniers approchèrent certainement de la 



(*) InstrucUon de Destouclies du 12 septeinbre 1720 sur le service dos 
lioiiclics à feu. 

{*) Instruction ginérate sur le sernice de loutes les bouches à feu en 
usage dans t'arlitleriet imprimée par les ordres de MM. les inspecteurs 
gfhiérnux. Met?., Collignon, 178G. 

Inslrueiion générale sur le service de toutes les bouches à feu en usage 
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perfeciion, s'ils ne ratteignirent pas, dans l'exécution des 
bouches à feu. Sur le champ de balaille, en se servant de 
la hausse, ils obtenaient facilement la vitesse de 1 coup 
à la minute par pièce (*). Sur les champs de tir, avec un 
pei*60nnel spécialement exercé, dans le tir à ricochet, 
on dépassait sans peine la vitesse de 2 coups (*); avec 
quelques artifices de manœuvres, et en sacrifiant la jus- 
tesse, on alleignait la vilesse de 4 coups à la minute 
pour les pièces de campagne ('). 



((ans l'arlillerie. Paris, Firmiu-Didot, 1791. — - Colto dorniùro inslruclioii 

dill'ôre fort peu do la prôciSdunte. 

Le nombre réglemeu taire de servants pour le service des diverses 

pièces de campagne était le suivant : 

Canon 

f 'anon do 8 Ouuon 

do d. otobuHiur du 18. 

du 6i'*». 

Du corps do l'artilloriu 4 8 8 

Âuxiliiiirus d'infauturiu 4 5 7 

Total 8 18 15 

(*) Guibert. Bibliothèque h i* torique et militaire, 5« vol., p. 452. 

Scharnhortl, 3<^ vol., p. 284 ( l coup à la minute pour les canons et 2 coups 
en 3 minutes pour les obusiers). Voir aussi V Aide-mémoire d'artillerie de 
1844. 

(*) Résultat* des expérience* faite* en 1795 par l'artillerie pruttienne 
{ScharnhorH, 3« vol., p. 283). 

lo Tir à boulets. Tir à ricochet en pointant le long du canon, en ra- 
menant la pièce on batterie et en dcouvillonnant après chaque coup. — 
Durdo du lir do 20 coups : 

Houchus à feu ... . 3 U li^^or 6 lourd 13 moynu. 18 lourd 

Durée du tir 9' 12' 13' 20* 15' ,5 

2** Tir dos boîtes à balles. Ui Commission reconnut qu'on pouvait tirer : 

2 coups à halles par niiautu avec le 3 et le G (3 coups avec un per- 
sonnel spécialement exercé au lir rapide); l coup 1/2 ù halles par minute 
avec lo 12 et l'obusler (2 coups avec un porsonnol spécialement exercé au 
tir rapide). 

(') « Les pièces de 4 longues pourront tirer G coups pur minute avec 
i des charges faites. » (Collection de* Mémoire* authentique*, p. XXI.) 

Frédéric II admettait la vitesse de 4 coups sur le champ de bataille. 
(Inttruction du grand Frédéric pour l'artillerie de *on armée,) 

Scharnhorst avait affirmé, dans la première partie do son Manuel, qu'on 
pouvait tirer 6 et même quelquefois 10 coups à la minute; plus tard il 
. revint (3« vol., p. 283) sur cette allirmation dans les termes suivants : 
« On croit communément qu'il peut être tiré 4 coups par minute avec les 
i canons de 3 et de 6, et 3 coups avec les canons de 1*2, en ne faisant 
i écouvillonner et reporter la pièce à son emplacement que tous les trois 
• coups... Mais l'auteur ne peut partager cette opinion, car c'est moins à 
i l'opération d'écouvillonnçr et de remettre la pièce à son emplacement 
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On peut donc dire que la vitesse de tir des pièces de 
campagne était alors absolument comparable à celle que 
Ton obtient aujourd'hui. Il faut cependant tenir compte 
de la tendance à forcer les chiffres pour se faire illusion, 
qui en réalité est naturelle à toutes les époques. Guiber 
d'ailleurs s'élevait contre cette manie de faire du bruit, 
au lieu de tirer avec justesse (*). 

Dans cette recherche de la rapidité du tir, l'idée du 
canon à tir rapide devait forcément se faire jour. Dès 
1734, en elîet, le général Obenaus faisait construire en 



« qu'il fmil avoir égard Ici, qu'à l'opdratioii du pointngo. C'osl ccllo-ci qui 
« emploie lo plus de temps, et elle est absolument indispensable. Si l'on 
« no pointe pns, à quoi sert-il de tirer? Un seul coup bien pointé vaut 
M mieux que plusieurs coups mal pointés ou non pointés. 

N Dans les exercices, avec des canonnicrs bien instruits, surveillés avec 
« soin, et agissant avec l)eaucoup d'ordre, on peut sans doute obtenir une 
« plus grande vitesse de Mr, que l'expérience ne permet de l'espérer, 
ff moyennant qu'on aura disposé toutes cboses pour ce tour de force. 
« Mais, en général, cela ne réussit déjà pas dans les exorcicns, bien 
« moins encore devant Tennemi... Autant que je puis en juger par une 
« expérience. longue et variée, la mesure que j'ai donnée ci-dessus de la 
« vitesse du tir (de l 1/2 à 2 coups par minutel me paraît être la plus 
H considérable que Ton puisse en général ospéror obtenir devant ronnemi. 
N Dans la première partie do mon Manuel publiée on 1787, jui porté bcau- 
(t coup trop liant le nombre de coups qui peuvent dire tirés on une mi- 
« nule. Je supposais alors une perfccion d'exercice à laquelle on ne peut 
« pas atteindre, et je ne connaissais pas les désordres et accidents qui 
R sont inséparables de tout combat. » (Voir pièce annexe n^ 14.) 

Comme exemples des tours de force auxquels il est fait allusion ci- 
dessus, on peut citer les faits suivants : 

En 1730 l'artillerie hanovrlonne tira, ou camp de plaisance de Radewitz, 
avec 48 pièces, 6 coups à la minute par pièce. En 1710 dans les tirs 
d'épreuves de 2 pièces à la suédoise exécutés à Tarsenal de Paris, on 
tira 10 coups à la minute par pièce. [Technologie de .\feyer,) — Le même 
fait est aussi rapporté par Le Blond, p. 08. 

(*) (( Comme ce n'est pas le bruit qui lue, comme l'incertiludo des por- 
«r tces augmente en raison de rélolgnument des points qu'on veut battre 
« ou du peu d'attention qu'on donne au pointement, il faut 8*attacber à 
« pointer avec exactitude plutôt qu'à tirer avec vitesse; il faut pointer sur- 
it tout avec beaucoup d*attention, quand les portées sont éloignées, et 
« augmenter la vitesse de son feu progressivement à lu diminution des 
« distances, parce qu'en proportion de cette diminution les coups s'assurent 
ff toujours davantage. Ce principe n*est pas assez connu des troupes; leur 
(t grand grief contre rarlillerie est toujours qu'elle ne fuit pas assez de 
A feu ; la mesure de leur contenance dans une canonnade semble ôtre la 
« quantité de bruit que font les batteries qui les soutiennent. » [GuiberL 
IHbliothèquc fiisloriqxie et militaire, 5° vol., p. 450.) 
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Saxe des pièces de 6 à tir accéléré {GeschmndgesehiJUze)[^] ; 
la même année, la Pmsse adoptait des pièces analogues. 
Trente ans plus tard, Tartillerie saxonne possédait des 
pièces légères d'un modèle spécial pouvant, paratt-il, tirer 
14 à 16 coups à mitraille par minute ('). Pendant cette 
période, le tir rapide fut quelquerois employé avec un cer- 
tain succès; néanmoins il est probable que les résultats 
pratiques ainsi obtenus furent peu satisfaisants, car Tidée 
semble avoir été presque aussitôt abandonnée. 

Manœuvres de l'artillerie de campagne. — Il n'existait 
pas de règlement correspondant à notre règlement actuel 
sur les manœuvres des batteries attelées, pour la raison 
bien simple qu'il était impossible de donner l'instruction 
militaire à des charretiers civils. Les divers règlements 
de l'artillerie, et en particulier celui du 1"' avril 1792 sur 
le service de l'artillerie en campagne, contenaient bien 
quelques indications générales sur les manœuvres à exé- 
cuter par les voitui^es atlelées ou traînées à bras. Mais pour 
le reste on s'en rapportait dans chaque régiment aux tra- 
ditions et aux améliorations que la pratique faisait res- 
sortir; or ce reste comprenait la détermination des forma- 
tions en bataille et en colonne ainsi que le passage d'une 
formation à l'autre, c'est-à-dire toute la série des ma- 
nœuvres. L'allégementdu matériel avait rendu relativement 
faciles les manœuvres à bras(^) des pièces de campagne 
en terrain varié; de là à se désintéresser des mouvements 
des voitures atlelées, il n'y avait qu'un pas; et pourtant. 



(M Technologie de Meyer. On coiislruisail eu mémo temps on Prusso dos 
piôcos 80 cliarguant par la culasse; la formulure s'oblonail ou moyou d'un 
coin mobilo. 

(^) Technologie de Meijer. Ces pièces ëlaiont munies d*uD sysiôme do 
pointage spécial qui permellall de loi placer verticalement pour le char- 
gement; do la sorte on supprimait le refoulement et on diminuait le 
dnnprer. 

('/ Dès le commencement du xvi* siècle, les pièces de campague «Stalenl 
munies de longs cordages A Taide desquels elles étaient traînées par les 
pionniers et soldats. — Favé, 3« vol., p. 220 et 267. 
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(l!aprè8 Guibert, la nécessité de manœuvres de ce genre 
se faisait impérieusement sentir ('). 

Quoi qu'il en soit, il semble qu'avant la Révolution, la 
question des manœuvres d'artillerie de campagne n'était 
pas à Tordre du jour dans les Écoles d'artillerie ('). 

Gribeanval avait, en 1765 ('), introduit en France l'em- 
ploi réglementaire de la prolonge, ce qui constituait, pour 
l'époque, un véritable progrès. 

Vax principe i'artillorio à pied exécutait ses mouvemonts 
avec les pièces sur leurs avant-trains, seulement en dehors 
de la zone dangereuse; dès l'arrivée sur le terrain de 
combat, les trains étaient séparés, et les pièces traînées à 
force de bricoles par les servants (*); l'emploi de la pro- 
longe était réservé pour franchir les fossés ou exécuter 
les feux en retraite. 

L'artillerie à cheval, pour qui les mouvements à bras 
auraient été un non-sens, fut conduile à faire un usage 
beaucoup plus général de la prolonge; elle niellait les 
prolonges dès son arrivée sur le champ de bataille; aussi 
son malériol élait-il soumis à d(î rudes éprouves. 

Pendant la Révolution et sous l'Empire, on se battait 



(I) « (La manœuvre à bras) qui est une suite do l'alldgement de notre 
n matériel a cerlainemont de grands avantages... Je no l*admots que de 
« proche en proclio... 11 y a une infînilô do circonstances... où il faut 
rf nécessairement les chevaux. » — Guibert. Bibliothèque historique et mili" 
taire, 5* vol., p. 44 i. 

|<) Il existe dans les archives do la Section lochnhiuo un manuscrit non 
ilnté, intituld : llecneil des observations touchant les manœuvres d'artil- 
lerie, dans les conférences de MM. les capitaines du régiment d'Auxonne, 
sons les ordres de M. de la Pelouze, commandant de cette éùole, rédigé par 
}f. Despinassi, capdaine audit régiment. (M. de la Pelouze a commandé 
rdcolo d'Auxonno do I7G') à 1778.) Dans co momoiro, assez vohtmincux, 
il est r|uusliun dus mann;uvros do force, do roniploi dos dillérunls ongins 
pour remédier aux accidents dtins les marches et les sièges, etc., etc.; il 
ify a ahsolument rien sur les manœuvres de Tartillerie de campagne. 

(') Technologie de Meyer. 

(*) D*où le grand nombre de servants auxiliaires affectés à chaque pièce. 

Los armements des pièces comprenaient un certain nombre do bricoles 
i|ue Ton accrochait à dliférentos parties de raifût. 
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trop pour avoir le temps de faire des règlements; néan- 
moins quelques personnes crurent en avoir inventé de 
nouveaux « en prenant les anciens et en substituant le 
« mot de directoire au mot de roi ; on sent, écrivait Gas- 
« sendi, la nullité d'un pareil travail (') ». En réalité, 
après les guerres de TËmpire, bien que certains régiments 
eussent, pour leur usage particulier, rédigé des manuels 
de manœuvres très et métne trop complets ('), il n'existait 
pas de réglementation officielle sur ce sujet ('). 

Fractionnement de la « division » sur le champ de bataille. 
— Dans la pratique, voici comment les choses se passaient^ 
déjà avant la Révolution *, nous bornerons nos indications 
aux mises en batterie et au fractionnement des « divisions » 
sur le champ de bataille. 

L'organisation des « divisions », ou batteries suivant 
l'expression moderne, en escouades commandées chacune 
par un sergent, sous la direction d'un oflicier, servait de 
base aux manœuvres ; les fonctions de chef de pièce étaient 
confiées à des caporaux et appointés {*), 

Dans les mises en batterie^ l'intervalle des pièces était 
de 8 m au moins; les coffrels d'affât étaient placés sur les 
avant-trains (*), et ceux-ci étaient amenés à 15 m derrière 
les pièces, les timons tournés vers ratrùt('). Les caissons 



(») Gassendi, p. 2G3. 

{*) Manœuvres des batteries de campagne pour l*artiUerie de la garde 
impériale (Molz, 1811). Ou lit, dans la préface do cot opuscule, lu curieux 
aveu suivant : « Ou Irouvoia peut-ôlr^ que nous nous sommes occupés 
« d*uu Irop grand nombre de muud'uvres. 11 n*esl pas douteux que si nous 
i n'eussions voulu parler que de celles qui sont nécessaires devant l'en* 
« nemi, nous u*en eussions beaucoup réduit le nombre, m 

(3) « (Ces manœuvres) ne sont point déterminées par un règlement. » 
— Gassendi, p. 970. 

(*) Articles G8, 78 et 79 du Hèglement du i»' avril 179% sur le service 
de l'artillerie en campagne. 

(') On sait que les avant-trains n*étaient pas munis de coITres; les cof- 
frets d'adut en tenaient liuu. 

(") Scharnhorst demandait que Tavant-train fût placé plus loin de la pièce 
(20 m), afin de mettre les servants à Tabri des etTots de i*explosioQ du cof- 
fret. Dans le cas où les avant-trains ne portaient pas de munitions, il 
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devaient subordonner leurs mouvements à ceux des pièces 
de manière « à se trouver toujours derrière elles et m les 
gêner jamais* (*). C'est le principe de Tindépendance des 
caissons définitivement consacré dans notre règlement du 
25 mai 1895 sur les manœuvres des batteries attelées. Les 
caissons étaient, à raison de un par pièce, placés de 10 à 
20 m derrière les avant-trains. Ces deux lignes corres- 
pondaient exactement à notre batterie de lir. 

Lés attelages, avec le reste de la « division », étaient 
placés en arrière « à portée du canon et à couvert autant 
« que possible du feu de l'ennemi, sans gêner les mouve- 
« ments de rinfanlerie(') » \ ce groupe important de per- 
sonnel et de matériel, avec ses caissons d'artillerie et 
d'infanterie, réunissait donc les ressources aujourd'hui 
réparties dans le groupe des attelages, lorsque ceux-ci sont 
abrités, dans l'échelon et enftn dans les sections de mu- 
nitions. 

Sa direction incombait au conducteur des charrois (') 
pour les « divisions » de canon de parc, et au caporal- 
fourrier(*) pour les « divisions » de canon de régiment, 
secondés l'iui et l'autre par les artificiers. La surveillance 
à exercer sur les charretiers pour les empêcher de s'enfuir 
exigeait des mesures de précaution rigoureuses. « On 
« prendra 30 hommes, écrivait Le Blond, pour garder 
« les chevaux, les avant-trains et encore plus les charre- 
« tiers... Le brigadier recommandera bien sérieusement à 
« l'officier qui commandera les 30 hommes qu'on vient 
« de dire, en sorte qu'il en réponde jusqu'à tuer celui 
« qui voudrait s'en aller. Il sera bon de les enfermer dans 



mettait les caissons n leur place. Attelages et voitures pouvaient être 
plncûs sur lu côté de la batterie; on devait chercher surtout d let pro- 
léger. — Scharnhorsl, 3" vol., p. 50 et 54. 

(') Gasxcndi, p. 971. 

(î) Article 69 du Rèolenicnl du i" avril 1792, 

( •) Article 105 du nèglement du 1^' avril IVJÎ. 

{*) Articles 09 et 77. 
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< des seiitineliesC). » C'est d'i^illeurs ainsi que faisait 
Frédéric li(*). 

Tir. — Avec les bouches à feu lisses à faibles portées, 
en raitron de Tulilisation des ricochets dans le tir à boulets 
et surtout de l'emploi prépondérant de la mitraille, les 
règles méthodiques de tir auraient été parfaitement inu- 
tiles et par conséquent nuisibles. Le feu était exécuté 
indépendamment dans chaque section ou escouade. « Les 
« commandants d'escouade, disait le ràglement('), dirige- 
« ront le feu de leurs canons en examinant les effets et en 
« prescrivant aux canonniers le degré de liausée relatif à 
« la distance de l'ennemi. » 

Pour les mêmes motifs, les tira ne pouvaient pas pré- 
senter cette variété de combinaisons dont la recherche 
s'impose formellement aujourd'hui, avec nos puissantes 
bouches à feu à grandes portées, à l'esprit d'initiative et 
au sentiment de la situation tactique pour tout commandant 
de l)atterie(^). La bonne exécution lechni(|no du tir reposait 
exclusivement sur Tliahileté individuelle des pointeurs. 
Aussi, dans les Écoles d'artillerie, attachait-on une ex- 
trême importance à cette habileté, et Napoléon exprimait 
en 1803 son intention d'instituer un grand concours annuel 
à La Fère entre les meilleurs pointeurs de tous les régi- 
ments (*). 



(*) U Blond, p. 478. 

(*) i Prôs (lo lladolinrg, on juin 1700, lo roi iKrtSdfSric ïï) onioiina du 
« couimander uu suus-ulllcior ol 4 hoinmus par butlorie pour coutonir los 
« valets de pièce et les empocher de s'enfuir avec les avant-trains et les 
i caissons. » {Decker, Guerre de Sept ans, p. 15.) 

(>) Arlicle 71 du Règlement du P' avril 17fH. 

(*) Laisser aux coniinaudanls de batterie loute hlilude pour plier les 
méthodes de réglage et la conduite du tir à la situation lactique sup- 
posée : tel est bien en olTct Tesprit des doctrines modernes. 

(^\ (i Paris, 4 germinal uu XI (25 mal 1803). — Chacun des régiments 
« enverra du 15 au "20 fructidor ses dix meilleurs pointeurs à ]a Féru, où 
« il sera préparé de grands exercices d'artillerie consistant en tirs de ca- 
« nons de siège, de campagne, sur leurs alfûts, de batteries d*obusiers, 
4 de bombes, boulets rouges et toute espèce de tir, afin do savoir qui dos 
« huit régiments fournira les meilleurs pointeurs. Vous me remettrez un 



OnCJAMSATION KT TACTIQUE. 209 

LMiabileté des capilaiiies commandants s'êtant de nos 
jours en grande partie substituée à celle des pointeurs, 
pour la bonne exéculion du lir, on voit que la création 
des écoles pratiques de tir peut être regardée comme ure 
transformation rationnelhî du desideratum indiqué par Na- 
poléon. 

Dans le môme ordre d'idées, on donnait en Autriche à 
la fin du xviii* siècle les plus grands soins à l'instruction 
des cadres et des pointeurs sur Tappréciatiou dos distances. 
La méthode dMnstruction appliquée d'après les renseigne- 
ments fournis par le colonel Ravichio de Peretsdorf, alors 
capitaine dans l'artillerie autrichienne, rappelle singuliè- 
roment les moyens mis en usage sur nos polygones (*). 

Manœuvres spéciales au canon de régiment, — A la veille 
do la déclamation de guerre on 1792, rinfanterie française 
recevait un règlement de manœuvres portant la date du 
1" août 1791 ('). Cette ordonnance, que Jomini qualifie 
« d'ouvrage aussi admirable par sa clarté que par sa prê- 
te cision(') >, fut déclarée par le maréchal Gouvion Saint- 
(^jyr, après Texpéricnce de vingt ans de guerres, « plus 
« proproà faire briller les troupes dans les manœuvres d'ap- 
« parât qu'applicable devant rennemi(*). » 



« projol «l'iiislruclion pour eus grands oxorcicos quo mon hUontiou osl do 
« toiiir tous lus ans. H faut quo les canons ot bombes soient tirés a une 
M grande distance. » — Correspondance de Napoléon, 2« vol., p. 473. (Lettre 
à Bertliior, ministre de la guerre.) 

(•) Decker, Guerre do Sept ans, p. 187. 

(*) Règlement concernant l'exercice et les manœuvres de Vinfanterief 
P^ août 1791, Paris, Bolin, 1792. — L'ordonnance de 1791 resta la « règle 
écrite, mais non appliquée » pendant les guerres de la Révolution ot de 
rEmpire; elle fut revisée en 1832 et 1862, mais de telle sorte qu*en 1867 
le général Trocbu pouvait écrire : « L*armée est en possession, pour le cora- 
« bat, d'une instruction qui ne diflôre pas pour le plan et Vesprit de colle 
•t qui a servi au grand Frédéric. » {L Armée en France en 1807, p. 2'i6.) 

(») Uintoirc critique et militaire des guerres de la Hévolulion, par le lieu- 
tenant-général Jomini. Paris, Ansolin et Pachard, 1820, l*' vol., p. 215. 

{*) Armées du Rhin, l^'vol., p. xwv. L'ordonnance de 1791 était encore 
en vigueur lorsque le maréchal écrivait les lignes qui suivent : « Celte or- 
« donnanco a été rédigée par des hommes instruits, mais qui la plupart 
« n'avaient ({uo pou ou point Tait la guerre; elle est plus propre, etc.. » 

i/ART. au Dl'mUT DR LA RKV. 14 
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La rédaction de ce règlement avait été visiblement ins- 
pirée par le souvenir des manœuvres prussiennes dont ou 
connatt Tappréciation par Napoléon : « Le vieux Frédéric 
« riait sous cape aux parades de Potsdam de Tengouement 
« dés jeunes officiers français, anglais et autrichiens pour 
« la manœuvre de l'ordre oblique qui n'était propre qu'à 
« faire la réputation de quelques adjudants-majors (*). » 

L'ordonnance de 1791 se contentait d'indiquer la place 
des pièces de bataillon dans la formation des carrés et la 
marche des colonnes pour les évolutions de ligne d'une 
brigade (4 bataillons, 8 pièces). Le règlement du !•' avril 
1792 sur le service de l'artillerie en campagne se bornait 
de son côté à prescrire que « les capitaines, dont les com- 
« pagnies serviront le « canon de régiment », auront soin 
« de leur faire suivre les mouvements des troupes aux- 
« quelles ils seront attachés (') ». 

Conformément à l'esprit de ces prescriptions, Gassendi 
posait comme principe que le commandant du « canon de 
régiment » devait bien connaitre les évolutions de la troupe, 
et limitait dans les manœuvres son rôle à l'observation 
des deux règles suivantes (*) : 

1° Sachant le chemin que la troupe va tenir pour faire 
telle manœuvre, éviter de lui faire obstacle en suivant le 
même chemin ; 

2° Arriver le plus promptement possible à la position 
qu'on doit prendre, par conséquent suivre le chemin le 
plus court. 

Ces règles, généralisées pour tonte artillerie manœ.u- 
vrant en liaison avec les autres armes, sont parfaites ; mais 
leur application à un emploi vicieux de l'artillerie ne pou- 
vait produire aucun résultat utile. 

On peut se figurer ce qu'étaient les mouvements d'une 



(•) Commentaires de Napoléon, G« vol., p. 450. 
(>) Arlicle G9 du Règlement du P' avril 179Î. 
(») Gassendi, p. 1 147. 
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artillerie répartie par sections entre les bataillons, traînée 
à bras(*), enchaînée aux manœuvres géométriques d'une 
infanterie rigide. D'après Urtubie ('), par exemple, lors- 
que le régiment exécutait ses feux, les pièces étaient pous- 
sées à bras à 2 ou 3 pas en avant, de manière que la crosse 
se trouvât sur Talignement du front des troupes; lorsque 
les feux cessaient, les pièces étaient reportées en arrière 
et s'alignaient, etc., etc.('). Tous ces mouvements étaient 
exécutés à des commandements combinés avec ceux de 
Tinfanterie, pour mieux frapper les yeux par leur impec- 
cable régularité. 

Dans toutes ces évolutions de champ de manœuvre, on 
ne tenait pas compte de l'adaptation de l'artillerie au ter- 
rain ; on oubliait aussi, connue le fait remarquer Decker, 
« que l'artillerie ne produit d'effet que lorsqu'elle s'ar- 
« réte pour prendre position et non quand elle est en 
« marche (^) ». 

« Voyant qu'on ne pouvait manœuvrer devant l'ennemi 
« de la manière que l'ordonnance de 1791 le prescrit, 
« relaie le maréchal Gouvion Saint-Cyr Q, souvent on 
« n'a pas manœuvré du tout. Pendant les premières cam- 
« pagnes, on n'a presque fait qu'une guerre de tirailleurs; 
« la nouveauté de ce système a donné quelques succès. 
« Plus tard des officiers ont acquis de l'expérience et 
« ont senti quelque chose de plus ; ils ont formé leurs 
« troupes et sont parvenus à les faire donner avec plus 



(') Toutefois, « si lo cliemiii est diflîcilo ol la position à prendre trop 
éloignée », il élnil conseillé do racllre les pièces sur les avant-trains. — 
Gasêcmli, p. 1146. 

(«) Vrlnhie, p. 103. 

{^) En Aulriclie les 2 pièces de chaque bataillon étaient conllécs à un 
caporal; elles marchaient à la queue do Tinfanterie. A 500 pas de Ten- 
ncmi, les avnnt-trains étaient enlevés et les pièces troînées à bras; le ca- 
poral ne devait tirer à mitraille qu'à 150 pas et se tenir à 50 pas en avant 
du front de bataillon. — Decker^ Guerre de Sept ans, p. 39. 

(') Decker, Guerre de Sept ans, p. iO. 

(») Armées du Rhin, i^'^ vol., p. xlv. 
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« d'ensemble, en se rapprochant de ce qu'il y avait dans 
« l'ordonnance de moins vicieux et d'exécutable devant 
« l'ennemi. » 

Que devint donc l'artillerie des bataillons, lorsque les 
armées de la République adoptèrent d'instinct cette tac- 
tique de tirailleurs en grandes ])an(le6, si bien appropriée 
à leur ignorance des man(i)uvres et à leur esprit offensif, 
et dont la pensée domine aujourd'hui notre doctrine de 
combat (*)? Traînée et servie par des volontaires inex- 
périmentés, elle n'aurait pu qu'errer à l'aventure sans 
but ni profit au milieu de l'inranlerie dispersée, et se trou- 
vait par la force même des choses destinée à disparaître. 

Esprit de l'instruction militaire. — « Il faut bien se 
« garder, avait écrit Oribcauval, d(3 laÎKHor oublier aux 
« troupes leurs manœuvres d'évolution. La meilleure nr- 
« tillerie sera peu de chose si Tarmée est mal disposée et 
« ne sait pas manœuvrer (*). » 

Sous le ministère de Choiseul(') un olficier d'artillerie, 
du Puget, par une conception très élevée de l'instruction 
des troupes, avait demandé l'institution de manœuvres 
d'ensemble, analogues à nos grandes manœuvres et à nos 
manœuvres de garnison (^). Sans doute l'honneur do l'in- 



(^) Il DO faudraU pas croiro que la tactique de tirailleurs naquit spoii* 
tanémoDt pundaut la Révoluiiuu ; ollo avait étô depuis longtemps éludiiSe, 
discutée, et mdme expùriinunlêc en 1778, au camp de Vaussloux un Nor- 
mandie ; Guibort préconisait i*ûculo prussienne, cl Menll-Durand l'emploi 
dos tirailleurs. (Voir Dussieur, 2^* vol., p. .ioO.) — Voir ; Euxai historique 
sur la lactique d'infanterie, par le capitaine breveté Géromu. Paris, Lavnu- 
zeiie, 1895. 

(*-) Favé, i« vol., p. 107. 

(^) I7li 1*1771. — (*e l'ut sous co niinislérc que les canqts d*inslruclion, 
c'est-à-dire les uuuKuuvres vai jurandes niassej, furent établis en France. 
{W oir Dussieux, 2® vol., p. 3G1.) 

(*) « J'ose proposer comme une chose extrêmement avantageuse... do 
i représenter les opérations d'une véritable campagne dans tontes sortes 
i de paya... que si on ne juge pas à propos de donner à chaiiuo armée 
i de ces camps instructifs, rien n'empôcho que les grosses garnisons no 
i pratiquent en petit et à 2 ou 3 lieues de distance, les choses que nous 
i venons d'indiquer. On prendrait le temps qui suit la récolte pour éviter 
« la dépense. » {Du Puget, p. 27 i.) 
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vention ne revient pas à du Piiget; Tidée avait déjà son 
application aux importantes manœuvres de Potsdam(*) et 
elle devait s'imposer en France à quelques esprits supé- 
rieurs. Pendant Tautomne de 1786, des manœuvres, aux- 
quelles participèrent 20 bataillons, 46 escadrons et 58 bou- 
ches à feu(*), eurent lieu aux environs de Metz. 

D'autre part, le règlement du 1*' avril 1792 sur le service 
dans les Écoles d'artillerie indiquait nettement le sens 
dans lequel devait être conduite Tinstruction des troupes : 
« L'intention de Sa Majesté, y est-il dit, étant que les 
« cauonniers soient essentiellement instruits du service 
« des bouches à feu, elle laisse aux commandants d'artil- 
« lerie à régler le degré d'instruction à leur donner sur 
« les évolutions d'infanterie, relative aux différentes posi- 
« tiens du régiment en bataille, et leur enjoint de se res- 
« treindre à ce qui est nécessaire pour rintelligence et 
« l'accord des deux armes. » 

Ainsi la lettre était formelle, l'esprit bien caractérisé : 
il fallait avoir une artillerie mancnuvrière, et les ma- 
nœuvres ne devaient pas se composer d'exercices sans 
utilité, mais être dirigées en vue de la préparation à la 
guerre. 

Malheureusement l'artillerie ne semble pas avoir échappé 
à l'influence des manœuvres prussiennes qui se fit fâcheu- 
sement sentir dans l'armée, de la guerre de Sept ans à la 
Révolution, pendant cette longue période de paix euro- 
péenne. 

Scharnhorst, avec sa haute autorité, a écrit sur ce sujet, 
en véritable maître, quelques pages dont Tinspiration pa- 
raît se retrouver dans les derniers règlements français et 
étrangers. Après avoir sévèrement critiqué les errements 
suivis, il développe une remarquable doctrine d'instruc- 



(M Ces manœuvros avnient lieu en septembre. 

(^) Il existe aux archives de la Section technique un intéressant dossier 
de ces niannnivrcs. 

Ucs manœuvres du mémo genre avaient eu lieu, en 1778, au camp de 
Vaussicux. {Dusfieux, 2« vol , p. 359.) 
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tion dont l'intérêt d'actualité est frappant et dans laquelle 
lout est prévu : instruction par batterie, instruction iu- 
tellectuelle et non pas machinale de rhomme, instruction 
uniquement dirigée en vue du service de guerre, instruc- 
tion des oificiers. 

Scharnhorst posait comme principe qu'il « faut s'at- 
« tacher uniquement à ce qui peut être utile devant l'en- 
« nemi ». Il ajoutait: 

c Pour peu qu'on s'écarte de cette ligne, ou s'égare bientôt 
dans une foule de détails étrangers au but. Il n'est pas difficile 
d'en pénétrer la cause ; premièrement on perd souvent de vue 
l'objet principal de l'exercice par le désir de briller aux yeux 
du spectateur ignorant dans les revues qui ont lieu en temps 
de paix. Les officiers même les plus éclairés sont contraints de 
porter leur attention sur cet objet, attendu qu'on ne les jugera 
peut-être que sur ce qu'on verra pendant ces jours de parade... 
Les artilleurs ne dirigent pas les exercices sur les choses essen- 
tiellement utiles à l'artillerie, ou ils ne le font pour ainsi dire 
qu'en passant. Il résulte do là tout naturellement que les jeunes 
officiers d'artillerie, les sous-officiers, etc., placent tout le mé- 
rite d'une batterie dans la célérité et la précision des évolu- 
tions qu'elle fait sur un terrain uni, et que ces manœuvres de 
parade leur font oublier les instructions pratiques d'une plus 
grande importance (')• » 



(*) Schamhorsl, 3<> vol., p. Il et 17. — Voici commenl il s*oxpriniail 
dans d'aulres passngos : « ... ils (ces oxurcicus du reviio) no pouvoiit ox- 
« citor aucuiio ùniulatiou ontro lus compagnies ni contriliucr beaucoup à 
N former do bons canoniiiers. . . Cos exorcicus do rovuo doivent dire tnins- 
« rorniôtt on excroice.% tCépreuvcs, dcsliiiûsà juger coiii|mruUvenienl l*liabilutû 
« des dill'érentus compagnios (p. 123). . . Dans l'artillerie chaque sous-olUcier 
« forme avec ses canonniers une indlvidualilé, une espôce de tout qui 
« agit pour son propre coniple ; il no faut donc pas s'attacher ici connuo 
« dans les autres armes au mécanisme de l'ensemble, mais bleu plutôt 
i à l'action indépendante de chaque partie considérée isolémenl, à Tin- 
« telligence e^ à ritabilelô des sous-otliciers et canonniers. On doit re- 
« garder rarlillerie en quelque sorte comme un artiste (p. 12G)... Ce qui 
« constitue le véritable prix de l'artillerie dans son emploi contre l'en- 
« nemi, on le lui demande non comme point capital, mais comme acces- 
« soire... Tantôt on occupait l'artillerie à l'exercice do rinfanterio, aux 
« évolutions d'infanterie, etc. On joignait à ces malheureux exercices dos 
« examens sur la nomenclature dos parties les plus petites d'un alTùt, d*uu 
M caisson, etc., et on les poussait jusque dans des détails si minutieux 
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Ces enseignements élevés ne furent pas alors entendus, 
ou furent du moins bien vite oubliés. Il fallut que plus 
d'un demi-siècle plus tard, un successeur de Scharnhorst, 
le général Mindersin, soutenu par la volonté du roi Guil- 
laume, vînt en imposer Tobsc^rvation à Tartillerie prus- 
sienne et lui préparer ainsi ses succès de 1870. Ces 
vérités ont depuis été mises en relief par le prince de Ho- 
henlohe avec une clarlé saisissante (*). 

Sclinrnhorst écrivait (Ml Piusse; il S(îmble néanmoins, à 
renlendre, que Tartillerie française eût dû, à cette époque, 
prendre sa part des critiques formulées. 

Il faut toutefois ajouter, comme correctif, que relle-ci, 
pendant les guerres (Je TEmpire, s'acquit une réputation de 
grande habileté à utiliser le terrain : « Elle ne néglige pas 
« le plus petit fossé, écrivait Decker, le plus petit accident 
« d(î terrain pour se mettre à l'abri, et c'est ce qu'on peut 
« appeler savoir faire parfaitement usage de ses forces ('). » 

Jj'artillerie n'était d'ailleurs pas la seule arme dont 



(1 «|iio porsoiitie irappronnil ricMi ol ne pouvait rien apprendre. Ailleurs on 
« faisnil nelloyor ol polir les honclies à feu, et Ton enseignait aux ca- 
« noiniicrs ù su ranger près d'elles en parade, à faire des manieuvros 
H compassées avec art, ù former des carrés de 20 à 30 pièces, etc., et 
'< puis l'on tirait la salve d'honneur pondant que les géncSraux passaient 
X (p. 127 et 128)... Le canonnier à cheval doit savoir tirer, remettre et 
» porter le sabre, tirer le pistolet, soigner, charger et monter son cheval. 
« Il serait superflu de lui apprendre à monter comme un soldat do cava- 
« lerie... Par contre, il doit avoir une grande prestesse à monter et à 
« descendre des deux côtés du cheval (p. 6)... Le mécanisme qui régne 
ff dans le maniement des armes et dans les mouvements de rinfautorie de 
n ligne n'est pas applicable à Tartillerie (p. 8). » 

(•) Lettres sur l'arliUeric, par le prince de flohenlohep traduites par Er- 
nest .Ineglé, professeur à TÉcolo spéciale militaire de Saiut-Cyr. — I^arîs, 
Louis Weslhauser. 1880. 8», II» et lO^ lettres. 

Dans sa 8" lettre, le prince de Hohenlohe raconte que, dans toutes les 
balnilles et combats auxquels il a pris part, il n*a vu que tleux fols des Ab- 
Iheilnngen exécuter des évolutions; la première fois il eut lieu de s'en 
repentir; la seconde fois, on eût mieux fuit de procéder autrement. 

(-) Decker, p. 44î). — D'après le colonel Uavichio, rortillerie française 
dut son succès à cette habileté à la bataille de Haab on 1801). Le fait fut 
« reconnu par l'ordre du jour qui fut doimé après la balaillo aux corn- 
« mandants des batteries de l'armée autrichienne, par le lieutenant-colonel 
M Kascing, commandant l'artillerie de cette armée... Cet ollicier supérieur 
« leur proposa comme exemple à suivre les dispositions prises par Tartil- 
« lerie française dans cette alTaire. » (Decker, p. 450 ; note du colonel Ravicliio.) 
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riiistiMiction eut à souffrir à cette époque d'un engouement 
pour les détails oiseux, les manœuvres de parade, pour le 
« cérémonial superflii » (*), suivant [rexpression de Scharn- 
horst; à dire vrai, c'était Tespiit général de l'armée. Ce 
genre de mal est difficile à déraciner et prompt àVenattre, 
parce qu'il flatte la paresse intellectuelle do tous et faci- 
lite les illusions. 

Le maréchal Saint-Cyr avait énergiquement condamné 
les belles manœuvres méticuleusement réglées des tei"- 
rains de revues. En 1829, le général Morand, illustre 
vétéran des guerres de l'Empire, demandait que les ma- 
ncDuvres fussent combinées en vue du combat et non de 
la parade : « 11 faut, écrivait-il, réduire Tordonnance (de 
« 1791) à quelques pages... L'école des éclaireurs-tirail- 
« leurs renferme toute la science de la guerre. » 

En citant ces paroles, le général Trochu proposait, 
quelques mois avant la guerre de 1870, de réduire les 
exercices de (janiison et de les compléter par des manœuvres 
de combat en quelques pages (*). 

Quant aux règlements de manœuvres de la cavalerie, 
i's ont été pendant cette période empreints du môme es- 
prit; le témoignage du général du Barail en fait foi("). 

Les inconvénients et môme les dangers des errements 
reprochés par Scliarnhorst à l'artillerie de son temps n'ont 
fait que s'accroître par suite de la réduction du temps de 
service et des perfectionnements des armes à feu. Ce n'est 
point à dire qu'il f.iille répudier la correction absolue et 
la régularité des mouvements dans les manœuvres pure- 
ment mécaniques, dans ce que les Allemands appellent le 
Schulexercieren{^). Il faut voir dans ces procédés, non pas un 



(') Scharnhorst, p. 14. 

(«) L'Armée française en 1S67, p. 263. 

{*) Met touvenirs, par le gdnôrul du Burall. — 3" parUn. (Fontulnebleau. 
— Cump do Chàlons.) 

{*) Voir Uevue mililaire de l'étranger ^numéro do novembre 1896) : Lei 
Tendances actuelles de l'infanterie allemande. 
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but, mais un moyen, c'est-à-dire une sorte de gymnastique 
et surtout une éducation indispensable pour la discipline; 
ce quHl faut surtout, c'est se garder d'épuiser dans la re- 
cherche du « superflu » les forces vives dont on dispose 
pour obtenir « Tesseutiel ». A ce point de vue, les leçons 
de Scharnhorst et les exemples d'Hindershi ont un intérêt 
qui est de toutes les époques. 



III. -— Emploi de rartillerie dans le combat. 

Apparition des principes concertant l'emploi de l'artillerie 
dans le combat. — A la lin du xviii'' siôcle, on trouve bien, 
épars dans les règlements (*), quelques renseignements 
généraux sur remploi de Tartillerie dans le combat ou, 
suivant une expression impropre et consacrée par Tusage, 
bur la tactique de l'artillerie ; mais il n'existe encore au- 
cune doctrine ofTicielle sur ce sujet, pas plus en France 
qu'à l'étranger. « Tout subalterne, écrivait Decker, sait 
« coiumentse place une bouche à feu ; quant à la manière 
« d'cmployerrartilleriedansle combat, c'est là que pèchent 
« les plus grands capitaines (*). » 

Nous avons apprécié, en étudiant le matériel et l'orga- 
nisation de l'artillerie, les causes qui avaient entravé 
jusque-là le développement de l'artilbnie de campagne. 
En s'altachant sinon à supprimer, du moins à atténuer les 
efTets de ces causes, Frédéric II dégagea Tartillerie de 
l'état stationnaire dans lequel elle s'attardait ; s'il ne dé- 
termina pas d'une façon précise les grands principes de 
son emploi sur le champ de bataille, il lui montra la voie 
dans laquelle elle devait s'engager. 

Frédéric subit l'artillerie comme une nécessité inéluc- 



(') Ordre général pour le service de rarlillerie le jour d*une halaiUe 
(signé pnr le roi) du l" oclobro I7'2l. — Bèglemenl du 1^' avril il9î sur 
le service de Varlilleric en campagnef olc. . . 

(S) Guerre de Sept ans, p. 39. 



218 I/ARTILLEHIE AU DKBUT DE lA REVOLUTION. 

table pour lutler contre le canon, qui était Tarme princi- 
pale de Tarmée autrichienne. 

« Qui serait assez injuste, fait observer Decker (*), envers ce 
€ conquérant plein de génie et de hardiesse pouir exiger de lui une 
« prédilection pour une arme qu'il ne considérait que comme un 
« obstacle à sus brillants plans d'attaque; pour une arme qui, 
« avec son etlrayante pesanteur , menaçait de s'attacher à son vol 
« d'aigle, de déranger la régularité de ses exercices tirés au cor- 
< deau?... Mais si l'artillerie ne s'entendait pas à briller aux 
« exercices, elle se faisait remarquer devant Tennemi... 

« ... Si elle ne réussit pas à conquérir l'amour du monarque, 
« elle sut du moins mériter son estime et la conserver jusqu'il 
« sa mort(*). » 

L'opinion de Decker est justifiée par ce Tait, qu'au mi- 
lion (lu xvin" sièclo, rartillorio aiitrichionno servait do 
« modèle » aux autres artilleries européennes (^); c'est en 
luttant contre cette artillerie que les Prussiens apprirent 
à se servir de la leur. 

Par un étrange retour des événements, le môme fait se 
reproduisit un siècle plus tard, et celte fois, rartillerie 
prussienne sut mettre à profit contre nous, en 1870, 
l'expérience acquise sur les champs de bataille de la 
Bohême (*). 

« L'analogie, é«;rivait le général Trochu, au lendemain 
« de la guerre de 1866, est frappante pour les causes et 
« les elTets entre les événements militaires de 1757 et les 
« événements militaires de 1866 (*). » 



(>) Guerre de Sept ans, p. 8. 

(*) Guerre de Sept ans, p. 36. 

(^) Guerre de Sept ans, p. 30. 

i*) a Les résultats obtenus dans la campagne de 1866 sont absolument 
« défavorubles à l'artillerie (prussienne)... Dans le cours de tous les en- 
« gagemeuts, Tinfauterie s*est vue exposée au feu meurtrier d*uoe artil- 
« lerie bleu supérieure à la nôtre... L*urtillerio (prussienne) n'est jamais 
« arrivée sur les lieux en nombre sufllsant... Les chefs de l'armée prus- 
« sienne surent en 1870 fuiro apparaître partout au moment opportun et 
« en quantité suffisante leur artillerie. » {Prince de IloheiUohe, ['* lettre 
sur Turtillerie.) 

(») L'Armée française en iHbl, p. 245. 
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La conception de remploi de TarLillerie dans le combat 
était donc encore confnse au temps de Frédéric; ce grand 
capitaine, de Taveu même de son admirateur, ne parvint 
pas « à dissiper Tépais nuage qui, un demi-siècle plus tard, 
« enveloppait encore la lactique de cette arme (')... Par 
« moments, un rayon lumineux perçait cette obscurité, 
« et c'est à l'un d'eux qu'op est redevable de l'artillerie à 
« cheval (")... Dans ses trois premières campagnes, le roi 
« emjïloie l'artillerie d'après des données générales, sou- 
« vent avec incertitude, quelquefois même sans précau- 
« lion. Ce n'est que dans la campagne de 1759 que ses 
« vues commencent à se rectifier, sans toutefois devenir 
« bien clîiires (^). » 

D'ailleurs, si l'application des principes, que fit Frédéric 
dans l'emploi de son artillerie, portait la marque d'un 
maître dans l'art de la guerre, la connaissance même de 
ces principes n'était pas nouvelle. 

Au moment où allaient commencer les grandes guerres 
de la Révolution, un certain nombre d'idées fondamen- 
tales étaient admises par les généraux les plus autorisés au 
sujet de l'emploi de l'artillerie dans le combat. Quelques- 
unes de ces directives, pour employer un néologisme, 
existaient en germe depuis fort longtemps; elles furent 
développées et mises en relief pendant la guerre de Sept 
ans ; elles devaient plus tard recevoir de Napoléon leur 



(') <( Frédéric a écrit pour ses généraux des instructions qui sont coiisi- 
n dérées de tous temps comme des modèles. . . Si un seul rayon du vaste 
4 génie fut tombé sur l'arme de l'nrtillerie, il eût suffi pour dissiper Tépais 
« nungo qui un demi-siècle plus lard enveloppait encore la tactique de 
M colle arme... Ce monarque a laissé d'excellents règlements sur le sor- 
N vice ordinaire de rartillorie, mais mallioureusomont aucun sur la haute 
n taclirfue, peut-être parce ((uMl ne s'en sonlait pos capable. C'est une 
«( Tauto de ce grand maître dans l'art de la guerre; il est mort sans la ré- 
« parer. ■ Decker, Guerre de Sept ans, p. 40. — Voir plus loin, pièce 
annexe n" 15, Vlnstr^tction du grand Frédéric pour l'artWerie de son (innée, 
qui est sans doulo un des règlements auxquels Decker Tait allusion. 

(-) Guerre de Sept ans, p. 7 et 8. 

(^) Guerre de Sept ans, p. 7. 
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consécralioa déQnitive*, aujourd'hui, elles foi*ment noire 
corps (le doctrines. Les principes restenten effet les mâaies ; 
leur application seule varie suivant les progrès de Tar- 
niement, car, sous peine de produire des rt^sullats désas- 
treux, elle doit toujours rationnellement se déduire des 
conditions nouvelles faites à Tari de la guerre par la puis- 
sance des derniers engins adoptés. 

C'est aussi l'impression qui reste dt» la lecture des let- 
tres sur rartillorie du priuce de Mohenlohe *, le grand 
niévile des artilleurs prussiens, en 1870, a été précisément 
d'appliquer aux armes rayées ces règles, qui étaient toni- 
l)ées dans l'oubli (*). 

Emploi de VarUllerie en masse. — « Le canon, considéré 
« dans son effet individuel et pointé vei*s un objet isolé et 
« présentant peu de surface, est une machine peu redou- 
« table (*). » 

Cet axiome formulé par Guibert à lafinduxviii' siècle, 
pour avoir été pres(|uo unanimement méconnu dans les 
armées jusqu'alors, n'en avait pas moins été exception- 
nellement pressenti par quelques hommes de guerre. « Jo 
« vous prie, disait Bayard au Grand-maître de l'artillerie, 
« à Marignan, je vous prie de tirer sept à huit pièces tout 
« ensemble », et la chronique ajoute « qu'elles tirent un si 
« grand chemin qu'on eust vu Suisses en Tair comme 
« poudre ('). » 

A Leipzig, Gustave-Adolphe, pour repousser une atta- 
que des Impériaux, rt^unissait à un moment donné toutes 
ses pièces régimentaires en une grande batterie (*); au 



(1) « Plus la période de paix était longue, plus aussi on se guidait sur 
a les expériences faites sur le champ de manœuvre et plus rexpérlence 
« Taite à la guerre était oubliée et négligée. » {Uohenlohe» 10* lettre.) 

(^) Bibliothèque hitlorique et miliUiire, 5* vol., p. 438. 

(3) Let Geslet du noble cfievalier de Bayard escripls à Lyon en 1525. — 
Élude sur le pasié et l'aoenir de l'artillerie, I*' vol., p. 179. 

(*) Étude sur le passé, etc., l" vol., p. 327. 
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passage du Lech, il formait 72 pièces en quatre bat- 
teries (*). 

Au siècle suivant, Frédéric II, au lieu de suivre les 
anciens errements et de disséminer Tartillerie par petits 
pariuets dans les intervalles ou sur le front de Tinfanterio, 
prit pour règle l'exemple donné par Gustave-Adolplie(*). 
Il la réunissait en brigades ou groupes de 10 à 30 bouches 
à feu qu'il répartissait entre les fraclionnemeuts de son 
armée, ailes et centre ('). A Burkersdorf il forma mémo 
un<î graudn batl(»rio de 45 ol)U8iors('). 

La guerre de Sept ans ne fixa donc pas les principes 
essentiels de la tactique d'artillerie {^) ; mais elle fut fé- 
conde en enseignements. 

« Pour que rartillcrie ait un effet décisif, affirmait du 
« Pugct dès 1771, il faut que les batteries soient fortes 
« et qu'elles se protègent réciproquement ("). » Deux ans 
plus tard, Guibert écrivait les lignes suivantes qui pour- 
raient trouver place eii tête de toute instruction sur l'em- 
ploi «les feux d'artillerie : 

< Si l'on comprciul rusagc de rartilleric, on forme degrossosbat- 
c terics, on bat non des points déterminés mais des espacée.,. On 



(•) Élude tur le paxié, etc., l" vol., p. 331. 

(^) M Jiisqn'nu torop<t do Ouslavo-Adolplio, rnriillorlu Mn\i répnrllo sur le 
If rront dos armdes, mnis co grniid capitaine on forma do fortos Imllorlos 
« sur les ailes el le contre de la ligne, usage qui fut généralement prn- 
« liqu(^ depuis lors. ■ {Grewenilz, p. 52.) — « Déjà Frédéric s'était servi de 
N l'nrlillorio en grandes masses, t Même auteur, p. 101. 

(') Voir Decker, Guerre do Sopt ans. — A Louthen, par exemple, rarlll- 
lorio prussieiinu était divisée en trois hrigados Tories respecllvomout do 
?(), 30 et 31 bouches n fou. 

{*) D'après la Technologie de Meyer, la batterie aurait mémo compris 
50 bouches à feu. Le chiirre \b est donné par Scharnhont {l* vol., p. 418) 
et pnr Decker (Guerre de Sept ans, p. 10); ce dornlor auteur raconte que 
In imttorio on question produisit peu d'eiTots. 

(^) I Si on vout examiner la manière de combattre do rartlUerle pon- 
« dniii in (guerre de Sopt ans, il faut le fniro avec Indulgence et no pas 
4 trop exiger d'une arme dont l'organisation était très imparfaite, chox 
« qui la bonne volonté seule ne sufllsait pas à tous les besoins et prlncl- 
I paiemont au manque d'oHlciers supérieurs. ■ {Deeker, Guerre de Sept 
ans, p. 30.) 

(«) Du Piigel, p. 42. 
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« remplit, non le petit objet de démonter un caisson ou de tuer 
« quelques hommes, mais le grand objet, Tobjet décisif, qui doit 
« être de couvrir, de traverser de feui le terrain qu'occupe l*en- 
< ncmi et celui sur lequel rcnuemi voudrait s'avancer ; rartillerie 
« ainsi placée, ainsi exécutée fait beaucoup de mal('). » 

Ces idées se retrouvent dans le règlement du 1*' avril 
1792; les « réserves » procèdent d'une évidente rémi- 
niscence des « brigades » prussiennes. 

Bien que Ton reconnût qu'il fallait « centraliser les 
« feux pour opérer des pertes décisives », on cherchait en- 
core à « morceler » les batteries pour « les mieux con- 
server (') ». Néanmoins « l'unité de but » étant admise, 
l'idée des fortes batteries, d'abord acceptée avec restric- 
tion, devait nécessairement se développer. Aussi, dès les 
premières batailles de la Révolution, malgré des tâtonne- 
ments et des erreurs fantaisistes imputables à l'ignorance 
des jeunes troupes ("), l'emploi de l'artillerie en grandes 
batteries tend à devenir systématique. A Valmy, Tem- 
pelhof, du coté des Prussiens, dirige le feu de 54 piè- 
ces (*); Senarmont et d'Aboville, du côté des Français, 



(I) Bibliothèque historique et militaire, 5« vol., p. 438. — Il faut ajouter 
qiiu la pruniiôro partie do ruiSSiii ^ihiéral du (ucti(|iiu ilo (iiiiliurt |»ariil A 
liOiidi'us sans num irautour un 177)1; uiicuu ddiluur ou Franco uo ho fût 
hasardé à publior un ouvrage renfurmant dûs doctrines aussi subvorsivos par 
rapport aux idées oITiciollement admises. — Gassendi déûnit ainsi (p. 1149) 
le but de rarlillerie : « Embrasser de son feu tout le terrain du champ de 
K I>aluille» ou le terrain le plus couvert de troupes, et non tirer sur un 
« iHit resserré. » 

(*) Gassendi, p. 383. — « Il no s'en suit pas que Ton doive réunir trop 
« d'artillerie dans une seule et môme batterie... Il convient seulement 
« do réunir sur le mémo objet plusieurs batteries distantes Tune de 
M l'autre. » {Guihert. liihliothèque historique et militaire, 5* vol., p. 448.) 

(3) « Depuis peu de jours on avait établi une batterie sur l'extrême 
« droite de l'avant-garde, prés le petit Steiufeld, et pour ainsi dire sur Ta- 
« lignement des vedettes. D'abord elle ne dut contenir que 2 pièces de 4, 
« ou l'allongea pour y placer des pièces de 8; on l'allongea encore pour 
« y joindre du 12 et ensuite du 16. On ne s'en tint pas là et, trouvant 
« que les pièces de ce dernier calibre ne portaient pa? assez loin, on y 
« plaça enfin du 24; du 24 à l'avanl-garde et de plus à l'extrémité des 
« avant-postes! » {Saint-Cyr, Armées du Rhin, p. 112.) 

{*) Dont 2 batteries de mortiers... a L'artillerie de l'armée, dirigée par 
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fonnent une batterie de 24 pièces près du Moulin ('). A 
Castiglione l'artillerie de Tarmée française formait deux 
batteries. 

« Je n'ai rien vu, raconte le général Lespinasse, doplusimpo- 
« sant que le front de l'année d'Italie poussant les Autrichiens 
€ devant elle le 18 fructidor an V, sans canons sur son front 
« comme je demande que nos troupes soient toujours, mais ayant 
c à sa gauche 12 pièces d'artillerie à pied sur les hauteurs en 
c avant de Castiglione, et, à sa droite qui s'étendait dans la plaine, 
« 20 d'artillerie légère. 

« L'armée, soutenue par ces deux batteries latérales, s'avance 
c en silence, sans rompre sa ligne, sans tirer un seul coup de fusil 
« et faisant tout fuir devant elle. > 

Cest bien Temploi de la masse qui s'affirme ; et pour- 
tant, avec les faibles portées de Tartillerie lisse, Texten- 
sion des fronts s'opposait à la convergence des feux. 

Mobilité. — La réunion de Tartillerie en grandes bat- 
teries est connexe de sa mobilité. Par mobilité, il ne faut 
pas entendre ici possibilité des évolutions brillantes, mais 
bien aptitude aux longues marches rapides pour permettre 
les grandes conceutrations d'artillerie ; c'est ce qu'exprime 
parfaitement le prince de Hohenlohe : 

« Précédemment il s'agissait de gagner quelques secondes B,(in de 
« pouvoir tirer vivement les premiers coups de canon ; actuellement 
« il ne s'agit plus de cela... Il s'agit de gagner des heures.., L*ar- 
< tillerie prussienne en avait parfaitement conscience (après 1866). 
« Kllc préfera obtenir des chevaux d'iialcino capables de fournir 
« des marches forcées plutôt que des bêtes avec lesquelles ou pût 
« exécuter de jolies manœuvres. 

«... Ainsi, systématiquement en temps de paix, l'artillerie était 



N le gtSnêrnl Tompclhof, 8*élait jointe à celle de Tavant-garde.. . 5i bouches 
« h Tou établies sur le plateau formilonl comme un arc de corrlo autour 
« dos Français. ■ (Chvquet, 4« vol., p. '20i). 
C) Cliuquel, 4« vol., p. 219. 
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« ezurcée à »e concentrer vivcmoiit en grandes inaAses, après 
« avoir eu à franchir de longues distances ('). » 

Le manque de mobilité fut le principal, peut-élre le 
seul obstacle au développement de la tactique de Tartil- 
lerie de campagne. Du temps de Yigenère, il élait Targu- 
ment de ceux qui prétendaient reléguer le canon à la 
gnerre de siège, à Texclusion des champs de bataille (*) ; 
il faisait dire à Machiavel que « Taitillerie devait faire 
« une seule décharge, avant d'en venir aux main8(') » ; 
il donnait au combat une allure lenle et défensive ; il 
motivait, au lem[)S de Vaul)an, les refus de nombre (roili- 
ciers de cavalerie et d'infanterie, « d*assujettir leurs mou- 
« vements à ceux de rartiilerie(*) »; il justifiait cuRn les 
répugnances de Frédéric II C). 

De nombreuses tentatives avaient néanmoins été faites 
pour sortir l'artillerie de Tornière. Il suffit de rappeler 
qu'au combat de Renty, en 1554, la cavalerie de Charles- 
Quint triiinait avec elle les « pistollets de l'empereur », 
c'esi-à-dire « 3 ou 4 pièces de campagne montées sur 
« quatre roues, qu'on pouvait promptement tourner à 
« toute mainC*) ». 

A Cerisoles, le dnc d'Knghien avait emmené avec les 
chevau-légers * trois moyennes à double équipage pour 



(») Ilohenlohe, G» loUro. 

(*) Opinion do Vigouôre ( 1523-1 50G). — Voir : Élude sur le passé et l'a- 
venir de l'arLillerie, [*" vol., p. 24î). 

(a) Élude sur le passé, olc, l" vol., p. 139. 

{*) « L*artillcric étant la plus diilicilc à mouvoir, il faut, par nôcoasild, 
« quu la cavalerie ut riufaiitcrio assujellissonl lours mouvomonts aux siens 
a uu ralianUouuout ; or, c'ust co quu la plupart do nos olUciurs de cava- 
« lorio et dUnfanIcric n'enlondont pns qI ne sont pas mâme autrement ca- 
« pahlos «ronlondro. » MtSmoiro do Vauban de 109 1, cite par Favé (4* vol , 
pièces justillcalivos). 

(S) « Loin do considérer colle arme (rarlillerie) comme un moyen d*as- 
« suror lu victoire, il (Frédéric) la considérait comme un obstacle à la ra- 
« pidité des opérations. » [Decker, Guerre do Sept ans, p. 91.) 

(0) Commentaires de Rabulin; voir Étude sur le passé el l'avenir de 
Varlillerie, {^^ vol., p. 218. 
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« diligeiiter aussitôt que la cavalerie ('). » Dans la campagne 
de Piémont, le maréchal de Brissac faisait porter des mu- 
nitions à dos de mulets, et faisait même quelquefois atta- 
cher des boulets à la selle des cavaliers ('). A Arques, 
quatre petites pièces s'avancèrent au « petit pas » derrière 
la cavalerie qui les démasqua à un moment donné ; les 
pièces tirèrent alors si à propos qu'elles firent « une rue 
dans l'escadron ennemi (') ». 

Ces essais, et bien d'autres encore, témoignent d'une 
tendance caractéristique ; mais ils n'étaient pas suscep- 
tibles de recevoir en tactique une application générale, 
dans l'état défectueux où se trouvaient et le matériel d'ar- 
tillerie et l'organisation du corps. Ce fut dans la dernière 
moitié du xviii* siècle seulement que les progrès réalisés 
à ce double point de vue donnèrent à l'artillerie la mobi- 
lité, base fondamentale de sa tactique de campagne. 

Dans les armées de Frédéric, il est vrai que Tordon- 
« nance des lignes ne laissait pas à l'artillerie l'espace 
« nécessaire pour se mouvoir (*) ». Néanmoins l'impulsion 
était donnée, et les mouvements de l'artillerie perdaient 
enfin le caractère de lenteur et de prudence qui les avait 
jusque-là signalés. 

Remarquons bien que la mobilité était utilisée pour la 
marche en avant, mais il était entendu qu'une fois en po- 
sition, l'artillerie devait se fixer au terrain plutôt que de 
reculer; c'est ainsi que la mobilité engendrait l'audace. 

< Il faut, recommandait Guibert('), que Tartillerie 8*accoutume 
« à manœuvrer avec hardiesse, à se hasarder et à se soutenir 
« dans les emplacements avantageux, à ne pas regarder si on la 



(I) 1544. — MtJmoires de du Bellay; Élude iur le p<usé el l'avenir de 
Vartillerie, I" vol., p. 190. 

(*) 1555. — Élude sur le passé, etc., l«' vol., p. 219. 

(3) Escurmouche livrée près d'Arqués en 1589. — Mémoires d» < d*i 
gouléme; Élude sur le passé, etc. [•* vol., p. 289. Ce procédé 
rartilierie fut proposé par lo sieur de Guitry. 

(<) GrewenU:-, p. lOl. 

(S) Bibliothèque historique et milUairep 5* 
l'art, au début db la M&y. 
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« soutient quand sea effets sont décisifs et niourtriers, à n'aban- 
« donner ses pièces que quand l*ennemi est pour ainsi dire dans 
« sa batterie, puisque c'est l'exécution de ses dernières décharges 
« qui est la plus terrible ; il faut qu'elle attache sou point d'hon- 
« neur non à conserver ses machines, qui ne sont au bout du 
« compte que des engins faciles à remplacer, mais à les faire jouer 
« le plus eificacement et le plus longtemps possible. > 

On doit, disait Gassendi, « n'abandonner son canon que 
« lorsque l'ennemi entre dans vos batteries. Les dernières 
« décharges seront les plus meurtrières ; elles feront votre 
« salut peut-être, et à coup si^r votre gloire (*). > 

C'est là une idée qui s'impose à tous les esprits réfléchis 
de tous les temps, car elle se retrouve en particulier dans 
les lignes suivantes : 

« En 1866, dit le prince de Ilohenlohe, on considérait comme 
« honteux de perdre des pièces ; en 1870 on avait établi ce prin- 
« cipe que sacrifier des pièces dans telles ou telles circonstances 
« données pouvait être honorable (*). L'artillerie tiendra; elle 
« pourra et devra tenir même si l'infanterie ennemie s'approche 
« à une distance de 1 000, voire même do 500 pas. Il vaudra mieux 

< pour elle de succomber glorieusement en continuant à tirer que 
« de se faire prendre en fuyant ('). » 

Aussitôt que l'artillerie eut acquis la mobilité, on s'em- 
pressa de mettre à profit cette propriété, pour faire accom- 
pagner rinfanterie par des bouches à feu sur le champ de 
bataille. « Il ne faut jamais tirer par-dessus votre infan- 

< terie, avait recommandé Frédéric II, mais plutôt avan- 
« cer avec elle(*). » « Les pièces de petit calibre, écrivait 
« Guibert, renforcées de bras et d'attelages se porteront en 
« avant avec les liguiîs attaquantes C*). » 



(>) Gassendi, p. 1149. 
(*) Uohenlohe, 5« lellre. 
(3) liokenlohe, 10* lettre. 

(*) Instruclion du grand h'rédéric pour l'artillerie de son armée, (Piôco 
annexe.) 
(') Bibliothèque historique et militaire^ 5^ vol., p. 4 19. 
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Ici encore, le prince de Hohenlohe ne fait qn'approprier 
aux canons rayés les préceptes des artilleurs du siècle 
dernier : « L'arlilleric, dit-il, ne devra se tenir qu'à quel- 
« ques centaines de mètres en arrière des groupes de ti- 
« railleurs qui marcheront en avant ; il pourra même se 
« présenter des circonstances où elle sera contrainte de 
« s'avancer jusqu'aux lignes les plus avancées des tirail- 
« leurs ('). » 

fiOrsque les pièces, traînées à la prolonge, se portaient 
ainsi en avant pour « appuyer l'infanterie », elles pouvaient 
dans les exercices de polygone, d'après Scharnliorst, avan- 
cer à la vitesse de 100 pas à la minute, par bonds do 
150 pas, et exécuter à chaque bond un tir à la vitesse de 
2 coups à la minute ('). 

Sans doute, en raison des faibles portées des pièces lis- 
ses, l'artillerie, qui ne pouvait pas allonger son tir à vo- 
lonté, devait forcément accompagner rinFanlerie pour 
l'appuyer. Mais de quelque manière qu'on entende au- 
jourd'hui l'emploi des batteries d'attaque, c'était bien, 
sous une autre forme, la reconnaissance, dès cette époque, 
du principe môme do cos batteries. Certaines dos phrases 
citées plus haut ont tellement peu vieilli qu'elles ne pro- 
duiraient aucun étonnenient si elles étaient textuellement 
introduites dans les règlements actuels. 

On ne s'en tenait pas là et déjà on prévoyait les ma- 
nœuvres que l'artillerie serait appelée à exécuter, pour 
apporter son concours dans les dififérentes phases du com- 



(») Hohenlohe , lî« lollro. 

(^) Schnrnhorsl, 3« vol., p. 92. — Los expërioiicos citées pnr Scharn- 
liorst nvnioiil étiS Tnllos nvcc 2 piùcos d'nrlUiorlo à clinvnl. Los piôces 
niiirrtiniunt n In vilosse de 100 pas h la niinulo, s'orrâtaient tous los 
LV) pos et liroienl à cliaqno hoile ; la vitesse du tir (sans désordre ui pré- 
cipitntioii) était do 4 coups on 3' 30". On tira oiosi Jusqu'à 4 coups en 3' 
tout ou avançant do 300 pas, et 4 coups en l'SO" en bottant en retraite do 
150 pns; mais, d'après Scliarnliorsl, le tir était très précipité; les canou- 
niots se trouvaient hors d'haleine. 



4 

■m 



228 I;aRTUJ.ERIR au DÉnUT DK LA RÉVOLUTION. 

bat. « Il faudrait savoir, écrivait Guibert, appuyer la ca- 
« valerieavec Tartillerie.:., placer des batteries soit sur uu 
« flanc, soit en avant... La première disposition de Tartil- 
« lerie dans uu combat étant faite, il faut ensuite que les 
« pièces manœuvrent et changent d'emplacement suivant 
« les circonstances ('). » 

Dans le même ordre d'idées, d'Urtubie conseillait de ^ 
constituer derrière le centre de la première ligne une "*ll 
réserve d'artillerie « bien attelée », et pouvant se porter '^^ 
« avec promptitude » pour mieux « renforcer le point d'at- 
« taque(*) »; d'après Gassendi (*), celle réserve devait être 
composée en majeure partie avec des pièces de 4. 11 n'esi ^^ 
pas certainement exagéré de voir, dans ces dernières ^^ 
recommandations un peu vagues, le point de départ de 
l'un des modes d'emploi des batteries à cheval de l'ar- 
tillerie de corps. 



Solidarité des trois armes. Harmonie des efforts. — Les 
mômes causes, qui s'étaient opposées au développementdjÇ. ^ 
la mobilité de l'artillerie de campagne, concourureni £ ij^l*J^*« 
maintenir le particularisme dans lequel celte arme se rwi^ '\^^*'' 
fermait volontiers. t^ " "% 

Habituée à se voir trop souvent considérée comme HH^*^^*" 
impedimenlum, l'artillerie aimait à s'isoler des autimst -^ 
armes ; « elle faisait bande à part », suivant l'express^^^^ ^ 
de Decker (*). 

Une réaction se produisit en faveur du canon, à la fin 
du xviii* siècle, à la suite des résultats obtenus par Im 
artilleries autrichienne et prussienne, pendant la gamma ^ 
de Sept ans ; on en conclut que la guerre « devait se bân 
« à l'avenir principalement à coups de canon (") »• Oi 

(*) Bibliothèque hisiorique et militaire, p. 449 et 450. 
(») Urlubie, p. "îdlL 
(*) Gattendi, p. 1148. 

(*) Decker, p. 285. — Voir oussi liohenlohe, 7« lellre, sur l'eipriL 
caste. 

(') Observations sur le service de l'artillerie, édites vers i76i. (Arcli* 
de la Section technique, carlon 262<^.) 
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alla même jusqu'à dire que dorénavant l'artillerie seule 
gngnerai^ les batailles. 

Ce fut un artilleur qui s'éleva contre les exagérations 
dangereuses d'une théorie aussi fausse. « Ne balançons 
« point, écrivait du Puget('), à protester contre cette pro- 
« messe hasardée, condamnée par la saine tactique, inju-, 
« rieuse pour les autres armes, et qui fera plus de tort 
« que d'honneur aux ofliciers et aux soldats du Corps 
« Royal. » Ce jugement fut ratifié par Napoléon; l'opinion 
du maître emprunte une autorité singulière à ce fait, que, 
lui-même, à la fin de sa carrière, fut amené à faire la 
guerre à coups de canon, pour suppléer à la qualité de son 
infanterie f ). 

Du Puget, développant les conséquences logiques de 
son assertion, recommandait à l'artillerie d'agir en liai- 
son avec les autres armes : 

< L^artillcric et les troupes auprès desquelles elle est placée, 
« disait-il, iic doivent pas s'abandonner... 

«... Le gciiôral d*artillerie et son major doivent se donner beau- 
« coup do inonvemont pour bien connaître le cbamp de bataille. 
« Il faut que celui qui commande l'artillerie soit informé, au 
« moins en gros, des projets du général de l'armée dans le cou- 
« rant de la campagne, et très particulièrement pour une action 
« importante (•^). » 

Frédéric, enfin, prescrivait à son artillerie de ne pas, 
par trop de précipitation, « laisser l'infanterie sans appui, 
« et la forcer elle-même à la retraite (*) ». 

Ces prescriptions ne sont que l'expression des princi- 



(<) Recueil placé à la suite de VEssai de du Pugcl, p. 58. 

(<) ff A-l-on de la mauvoiso infanterie qui hc3sile à marcher n Tennemi 
« et craigne de l'aborder, on se voit contraint de placer toute sa conliance 
<i dons rnrtillorio et du faire la guerre h coups de canoo. t {Rofiniat, 
p. 130.) — Napoléon cite celle phrase sans observations. (Commentaires , 
6« vol., p. 36.) 

(») Du Puget, p. 50, 52, 54. 

{*) Instruction du grand Frédéric pour l'artillerie de son armée. 
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pes de la Bolidarilé des trois armes et de la camaraderie 
de combat, inscrits aujourd'hui conmie un devoir strict 
dans nos règlements en vue de l'action commune de tous 
les efforts sur le cliamp de bataille. 

On sent déjà que Tarlillerie n'est plus considérée 
comme une arme à part; elle ne lardera pas à être traitéOy 
pour employer les lermes d'Hohenlohe, comme Taim- 
liaire de l'infanterie ('). 

Quant aux rapports des commandants de l'artillerie 
avec les commandants des troupes, ils ont été du pi*emier 
coup exactement et dérinitivement déterminés : 

« Les connaissances techniques, avait déclaré Guibert, appsir- 

< tiennent exclusivement à Tofllicier d^artillerie... 

« ... 11 suffît à l'officier commandant les armes do savoir qu'il 
« peut en telle ou telle position demander à l'officier d'artillerie 

< de lui procurer des feux qui remplissent tel on tel objet (^). » 

Et Gassendi définissait comme il suit les devoirft de 
l'officier d'artillerie dans le combat : 

« Il faut savoir l'effet qu'on doit produire, les troupes qu'on 
« doit seconder..., s'emplacer sans gêner les troupes; ne point 

< s'aventurer hors de la protection des troupes, à moins d'être 
« sûr de produire un effet décisif. Il faut que le général de l'armée 
« et le commandant de l'artillerie agissent de concert ('). » 

LuUe d'artillerie. Tir contre Vinfanterie. — Il n'y avait 
pas de lutte d'artillerie avec les pièces lisses; l'accord 
était unanime sur ce point. « La principale destination de 
« l'artillerie, dit Jomini , est de foudroyer les troupes en- 
« nemies et non de répondre à leurs batteries (*). » 



l ) Uohenlohe, 7* lellro. — « Il n'y a pas moyen de chasser exclusive- 
« ment avec de rariillerie une Itonne iuranlerie d'une position bien pro- 
« légée. » 

(<) Guibert, BiblioUtèque hUtorique et militaire, 5* vol., p. 447. 

i>) Gassendi, p. 1148-11)9. 

{*l Jomini, De la grande Tactique. — Bibliothèque historique et milit*iire, 
5« vol., p. 925. 
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Le grand Frédéric ('), Guibert(*), du Puget('), Gas- 
sendi (*) avaient insisté sur ce sujet d'une façon tout à 
fait spéciale; il leur avait fallu en effet réagir contre les 
habitudes invétérées des canonniers qui, au dire de Na- 
poléon, « par un sentiment naturel, mais mal compris de 
« conservation (') », et aussi, comme le faisait observer 
Frédéric, pour donner satisfaction aux troupes voisines, 
s'obstinaient à entamer, avec Tartillerie adverse, des 
tirailleries lointaines. 

De nos jours, la lutte d'artillerie s'exécute aux grandes 
distances, tant que les troupes sont encore hors de la zone 
des feux de la mousqueterie ou que l'infanterie ennemie 
est dissimulée par le terrain ; lorsque celle-ci s'avance 
pour l'attaque, l'artillerie doit la prendre pour unique 
objectif « sans se préoccuper des batteries ennemies (•) ». 



(') înitruclion du grand Frédéric pour r artillerie de son armée, 

{^) « Il no faut jamais essayer do combat d*arliUerio contre artillerie 
ff ({uo quand, les troupes de Tennomi étant à couvert du fou qu*on pour- 
«t mit faire sur elles, ses batteries sont exposées et nuisent beaucoup aux 
« troupes qu'on prolôgo. » {Guibert. Bibliothèquo, historique et militaire, 
5« vol., p. 451.) — L'attaque des retranchements était précisément consi- 
dérée comme un de ces cas exceptionnels. (Decker, p. 3.39.) 

(3) « ... Tirer de préférence sur les troupes ennemies et sMnquiéter peu 
« de leur canon qui n'aurait que le sien pour objet. » (Du Puget, p. 49.) 

{*) « Ne point engager de combat d*arlillerie contre artillerie, à moins 
« que lus troupes de l'ennemi ne fussent à couvert et son canon exposé. ■ 
{Gassendi, p. 1149.) 

(') A la bataille de Fornoue (1695), « rarliUerie française ne produisit 
w pas do grands effets parce que les canonniers adoptèrent dés lors la fu- 
«I Mflste habitude de diriger leur feu contre l*artillerie, au lieu de la di- 
« riger contre les troupes dMnfanterie et de cavalerie. Cette habitude, que 
H tous les généraux distingués ont blâmée et que l'empereur Napoléon di- 
« sait tenir à un sentiment naturel, mais mal compris do conservation, 
• s'osl mnintenuo jusqu'à nos jours. » {Élude sur le passé et l'avenir de 
l'artillerie, I«f vol., p. 112.) 

(«) Article 330 du Règlement d'exercice pour l'artillerie de campagne aU 
Icmnnde. — « SI la cavaiorio ennemie so trouve à portée oMIcace, c'est 
« sur elle que l'artillerie dirige le tir en négligeant l'arlillerio adverse. » 
Article 372 du Règlement allemand du iô septembre 1895 sur les exercices 
de la cavalerie, — Au moment de Tattaque, m rartillorie ne doit plus 
« avoir qu'un but : ébranler par son feu la masse ennemie. » Article 98 
de VInstruclion pratique provisoire du $4 décembre 1896 sur le service de 
l'artillerie en campagne. 
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Tous les règlements modernes sont formels à cet égard ; 
aujourd'hui comme autrefois, le point essentiel est d'em- 
pêcher le mouvement en avant de Tinfanterie ennemie. 
C'est ce que fit Tartillerie française à la canonnade de 
Valmy ; elle cessait de tirer sur Tartillerie prussienne, et, 
sans lui répondre, dirigeait son feu sur l'infanterie lorsque 
celle-ci essayait d'avancer (*). 

Jadis, avec les faibles portées efficaces des pièces lis- 
ses, l'attaque de l'infanterie devenait menaçante dès la 
limite de ces portées ; il ne pouvait donc y avoir place 
pour la lutte d'artillerie. Celle-ci apparaît aujourd'hni 
comme une conséquence de l'augmentation des portées 
des bouches à feu ; son importance est destinée à s'accroî- 
tre, mais son exécution reste subordonnée aux principes 
en honuour à Tépoqno de l'arlillerie lisse. 

Préparation de l'attaque, — De tout temps, l'artillerie, 
lorsqu'elle a été judicieusement employée, a été chargée 
do la pn^^Aration de l'attaqno. Au xvi" siècle elle battait 
en brèche, à 150 pas, comme elle aurait fait d'une mu- 
raille do forteresse, les gros carrés pleins, hérissés de 
piques. C'est ainsi qu'à Marignan, elle faisait « un grand 
chemin » dans les bataillons suisses, et à Arques < une 
rue » dans l'escadron ennemi. 

Lorsque, devant la puissance croissante des feux, les 
formations en carrés pleins furent abandonnées pour les 
lignes et les colonnes, le rôle de l'artillerie resta le môme. 
A Wattignies, « l'infanterie française marchait soute- 
« nue par des batteries de campagne dont les boulets lui 
< ouvraient la voie ; de l'aveu des Autrichiens, dit un 
« historien (Toulongeon), jamais ils n'avaient vu une si 
« terrible exécution d'artillerie (*) ». 



(») CUuquet, 2« vol., p. 208. 

(*) Mémoires sur Carnot, par son fils, l" vol., p. 407. — En raccutant 
lu bataille de Wattiguios, Michelet y meiUionne remploi do rarlillerie avec 
des expressions analogues (S*' vol., p. 139). 
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Aujourd'hui encore, Tartillerie ouvre la voie aux troupes 
craltaque, mais dans rexéculiou elle doit tenir compte 
des perfectionnemenls apportés à Tinstrument, c'est-à-dire 
au canon. 

La préparation doit être courte sous peine d'une con- 
sommation irréalisable de munitions ; elle doit précéder 
d'aussi près que possible l'attaque, aQn de ne pas laisser 
àTennemi le temps de se reconnaître et d'organiser la 
défense. Frédéric recommandait expressément de se gar- 
der de toute préparation prématurée : « Là canonnade 
« avant l'attaque générale, disait-il, n'est excusable que 
« lorsque le général en chef veut attirer l'attention de 
« l'ennemi sur un point pour lui masquer d'autres mou- 
« vemenl8(*). » 

Avec l'artillerie lisse la préparation s'exécutait pendant 
le rassemblement des colonnes d'cittaque, ot se termi- 
nait au moment où celles-ci s'ébranlaient ; dans les 
guerres du premier Empire, les grandes batteries faisaient 
ainsi la trouée dans les lignes eunemies, 500 ou 600 m 
en avant des colonnes d'attaque. 

Avec notre artillerie actuelle, la préparation s'exécu- 
tera, non pas pendant le rassemblement des troupes d'at- 
taque à 2000, 2 500 m et plus de l'ennemi, mais pendant 
la marche de l'infanterie sous le feu du fusil (*),• elle devra se 
terminer au moment où les troupes arriveront à 500 m de 
la position. Aujourd'hui, comme autrefois, la préparation 
doit être foudroyante, c'est-à-dire qu'elle doit être exécu- 
tée avec une masse d'artillerie, et produire un effet de 
surprise C); elle est fonction de la portée des armes et, si 



v') Instruction du grand Frédéric pour l'artillerie de son armée. 

(>) L'artillerie de campagne en liaison avec les autres armes, par lo co- 
lonel Langlois. Paris, Baudouin, 180*2. 1°' vol., p. 575. 

(3) « On doit rôunir une cortaino masse d*arUllerio sur lo point où on 
« se prépare à porter les grands coups. • {Jomini, Bibliothèque historique 
et militaire, 5® vol., p. 925.) 

(( En lialaille, comme à un siège, Tart consiste à faire converger un 
« grand nombre de feux sur un môme point; la mêlée une fois établie. 
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Ton néglige ce rapport, on peut être amené à commettre 
les plus déplorables erreurs (*). 

Place de l'artillerie dans les colonnes. Avant-garde. — La 
place de rartillerie dans les colonnes n'était, avant la 
Révolution, déterminée par aucune ràgle; elle dépendait 
du déploiement à effectuer, c'est-à-dire, pour employer les 
expressions de l'époque, de Tordre de bataille que le gé- 
néral en chef avait adopté d'après l'organisation de son 
armée. 

Aujourd'hui, après l'adoption momentanée des ordres 
normaux de marche, on revient en définitive au système 
primitif qui a l'avantage de se plier à toutes les circons- 
tances de la guerre. 

En ce qui concerne l'avant-garde, depuis fort longtemps 
on y avait entrevu le rôle de l'artillerie. Sous Louis XII 
déjà, les pièces de petit calibre étaient placées à l'avant- 
garde ; les grosses pièces marcliaient avec le corps de ba- 
taille sous la protection des Suisses ('). 

Sans en faire une règle absolue, Guibert(') prévoyait 
le cas où Ton mettrait de l'artillerie à la tête des colonnes 
< pour proléger le déploiement » ; il recommandait alors 
de la « débarrasser de toutes ses voitures et attirails, et 
« de munitions qu'on mettra à la queue des colonnes ». 
Mais les inconvénients de l'ouverture prématurée du feu, 
qui se sont singulièrement aggravés avec l'augmentation 
des portées, n'avalent sans doute pas tardé à se faire sentir 



« celui qui a l'adresse de Taire arriver subiloment et à llnsu de l*ennemi, 
• sur un de ces points, une masse inopinée d'artillerie, est sûr do Tem- 
« porter. » {Napoléon.) 

(') Celle façon d'entendre la préparation n'est nulleniont en contradic- 
tion avec les idées émises dans sa 13° lettre par le prince de Hoftentohe ; 
le général s'élève avec vigueur contre la proposition consistant à ouvrir 
le combat d'artillerie peu de temps avant le combat dMnranterie, mais alors 
A faible distance. La préparation est en efl'et distincte de la lutte d'artillerie, 
et cette dernière peut précéder de plusieurs lieures l'attaque décisive. 

(*) Étude sur le passé et l'avenir de l'artillerie, i»' vol., p. 133. 

P) Bibliothèque historique et viililaire, 5" vol., p. 444. 
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iiiôine avt'c rartillerie à faibles portées. Aussi du Puget 
rappelle-t-il « qu'il est dangereux de faire voir ses batte- 
« ries longtemps avant de les employer (') ». Gassendi, 
revenant sur le même sujet, donne le conseil « de ne point 
« placer les batteries trop tôt, ni Irop à déconvert(') ». 

Si ces derniers conseils ne se produisent pas sous la 
forme des prescriptions modernes relativement à Tentrôe 
en action simultanée et par surprise de Tartillerie, elles 
en contiennent du moins Tesprît. 

On voit ainsi se poser, dès le début, le délicat problème 
de l'emploi de Tartillerie à Tavant-garde ; la question reste 
soumise aux mêmes discussions qu'il y a cent ans, avec 
les mêmes arguments contradictoires. On connaît la théo- 
rie [)aradoxale d'aujourd'hui qui, pour éviter le danger 
de remploi prématuré de l'artillerie de l'avant-garde, 
tendrait à Ui suppression de cette artillerie. 

Havitaillement. — Aux règles générales données par 
Gniheit pour Torganisalion des colonnes, il faut ajouter 
celles qui se déduisaient des dispositions indiquées par 
le règlement du 1"' avril 1792, au sujet de « l'ordre de 
bataille ». 

Le grand parc, c'est-à-dire l'échelon de ravitaillement, 
qui, avant les guerres de la Révolution, tenait à la fois un 
pou de noire grand parc et beaucoup de notre parc de corps 
d'armée, « était placé derrière le centre de l'armée, à 
« même hauteur que les réserves, pour être à portée de 
« leur fournir les remplacements nécessaires (*) ». Pcar 



(') Du Puget, p. 43. 

(M Gassendi, p. I H8. 

(^) Kii ce qui concerne 8p(^cialement les escortes et convois, le RègU' 
menf du 1^' avril ilOÎ sur le service de l'artillerie en campagne édlctait 
(les proscriptions qui sont reproduites pour la plupart dans notre Règle- 
ment sur le service des armées en campagne, 

Gassendi (p. 432) évaluait h 3000 m A Pheure la vitesse des colonnes d*ar- 
lilleric ; c'est presque la vitesse de marche do nos grosses colonnes d'in- 
fanterie. 

(*) Article 7 du niglemenl du /«' avril 179Î. 
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suite, dans les colonnes, le grand parc devait marcher 
immédiatement derrière les tronpes, c'est-à-dire en téta 
de ce que nous appelons aujourd'hui le train de combat. 
Ainsi, la préoccupation d'assurer le ravitaillement se 
manifestait à cette époque par une hardie poussée de tous 
les échelons vers la ligne de bataille. C'est ce que deman- 
dait en définitive le prince de Ilohenlohe, il y a quelques 
années ('), et C(itLo tondanco n'a fait «lue s'accentuer d'uno 
façon très caractéristique chez toutes les puissances en 
raison de Taugmentation probable de la consommation 
des munitions dans les batailles futures. 

Le directenr du parc devait, aux termes du règlement 
de 1792, « tenir les voitures attelées, assurer le ravitail* 
« lement en munitions, s'assurer des débouchés en cas de 
« retraite, etc. (^) ». Quant aux opérations mêmes du rem- 
placement des munitions, elles étaient déterminées par 
une réglementation précise, qui subsiste encore aujour- 
d'hui dans ses lignes générales (^), 

Réserves d'artillerie. — D'après le môme règlement de 
1792, le grand parc comprenait une réserve de bouches à 
feu organisée en divisions, qui se trouvait ainsi inutilisée 
au moins provisoirement. 

Cette pratique se trouvait déjà condamnée par certains 
esprits : « Ne laitfsez, disait du Puget, aucune partie de 
« voire canon inutile (*) \ » elle survécut néanmoins fort 
longtemps aux guerres de la Révolution et de l'Empire. 
En 1866 encore, dans l'artillerie prussienne, raconte le 



(») 9« leUro. 

(«) Article 44. 

{*) « Le garde ne fera nucuao livraison sans un ordre écrit du direc- 
« teur ou du sous-directeur ou autre officier chargé des détails do parc et 
K sans exiger un reçu. Sa Majesté permet néanmoins qu'il délivre les mu- 
« nitious qui lui seront demaiidéos dans les cas pressés, mais elle lui en> 
M joint du se procurer le plus tôt possible l'ordru nécessaire à sa décharge. » 
Article 112. 

(<) Du Pugct, p. 4i. 



ORGANISATION ET TACTIQUE. 23t 

prince do îlolienlohe, « ("'(Uciit m\ principe dont on nes^é- 
« cai'tait pas, nuluie au moment où la lutte avait atteint le 
« pins haut degré de vivacité et d'acharnement, de tenir 
« en réserve tout aussi bien de Tartillerie, qu'on réservait 
« de Tinfanterio et de la cavalerie, ou qu'on en formait 
« en nouvelle réserv<3 (*), » Go fut en 1870 seulement que 
les Allemands renoncèrent aux réserves d'artillerie, les 
considérant comme inutiles ; pour ne laisser subsister 
aucune équivoque, « on abolit jusqu'à ce nom d^artdlerie 
« de réserve, et on le remplaça (à l'exception du corps bava- 
« rois) par celui iïartdlerie de corps Ç) ». 

Les règlements actuels prescrivent d'engager la totalité 
de l'artillerie le plus tôt possible ("). Les Allemands vont 
plus loin encore dans cette voie ; on leur attribue en effet 
l'intention de retarder Touverture de la lutte d'artillerie 
pour l'entamer avec toute Tartillorie, non seulement celle 
des corps de première ligne, mais aussi celle des corps 
tenus en réserve. 

Voilà donc un point capital de la tactique d'artillerie 
sur lequel il semble qu'il y ait désaccord de principe 
entre ce qui se pratiquait jadis et ce qui est recommandé 
aujourd'hui. Eu réalité, cette différence n'est pas aussi 
absolue qu'elle paraît l'être au premier abord; cela tient 
uniquement à l'introduction des armes rayées. 

Les réserves d'artillerie n'ont pas cessé d'exister; il 
suffît seulement de s'entendre sur la valeur des mots. En 
raison des faibles distances de combat, l'artillerie lisse ne 
possédait pas à un si haut degré qu'aujourd'hui la pro- 
priété d'être disponible à tout moment; c'est précisément 
l'accroissement de cette propriété qui a rendu inutile la 



(') llnlimlohe, 1" îcUro. 

[•) « Los clômcMils (lo snrcèg (do rarliUorio) dans cello lulto (d'arlillcrie) 
v sont : lo nonibro do ses batterios que Ton doit engager en totalité dès 
« ce momeut.... » AtUclo 135 du Ilèglemcnl du 98 mai 1S95 sur le service 
tlc/t armées on rumimfine. 

(') llohcnlohc, I.*)" iollro. 
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conslitulion des réserves spéciales (l'arLillerie. « Plus l'ai*- 

< lillerie tire de loin, dil le prince de ilohenlohe, moins 
« elle est dépensée, plus elle reste, pendant le temps même 
« où elle comliat, à la disposition du général en ciief. Il 
« lui est possible encore de faire remettre l'avant-train et 

< d'employer les batteries sur un autre point (*). » 

La réserve d'artillerie est donc constituée aujourd'hui 
par de l'artillerie en position. 

Prescriptions diverses. — Avant la Révolution, on don- 
nait, relativement à l'emploi de l'artillerie dans le combat, 
quelques règles parfaitement justitiées avec les canons 
lisses, et qui seraient un non-sens aujourd'hui. Il n'est 
pas néanmoins sans intérêt de rappeler ces prescriptions; 
car il ne faut pas les perdre de vue, si on veut apprécier 
l'usage que nos devanciers faisaient de leurs canons. 

Il était, par exemple, expressément recommandé de ne 
pas choisir — faute très commune, paratt-il, — des posi- 
tions trop dominantes Q; l'occupalion de pareilles hau- 
teurs devait en ellet entraîner un tir licliant sans ricochets. 
On recommandait également de ne pas tirer par- dessus les 
troupes amies < pour ne pas les inquiéter et pour ne pas 
« offrir à l'ennemi deux buis en un seul(*) ». 

On devait enfin chercher à placer les batteries « de ma- 
« nière à tirer obliquement sur la ligne ennemie, alin que 
« le boulet y trouvât plus de prise (*) ». 



(>) lluhenlohe, \b'' lottro. 

(*) « Le maximum avantageux est de 15 à 20 toises sur 300, et de 
« 8 toises sur 100 toisos. » {Gasiendi, p. IU8.) — u C'est une erreur do 
croire que le canon doive être pincé do préférence sur les hauteurs fort 
« élevées, lin cûnimandoment du 15 à 20 pieds sur une étendue do 
« 300 toises est avantageux. » (Guibert, liibUoUièque historique et militaire, 
5* vol., p. 448). — « C'est une erreur de croire que le cuuon doive ôtro 
« placé de préférence sur des hauteurs fort élevées au-dessus du niveau 
« de la campagne. » (Du Pugel, p. 41.) — Voir aussi V Instruction du grand 
Frédéric pour l'artillerie de son armée (pièce annexe). 

(») Gassendi, p. 1149. 

{*) Urlubic, p. 261. — « Il faut faire parcourir au houlet la plus grande 
« dimension d'une troupe; eu conséquence lialtre d'écharpe ou de flanc 
« une ligne et de front une colonne. » (Gassendi, p. 1148.) 
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La tendance à ouvrir le feu à des distances exagérées, 
due à un sentiment mal entendu de défense instinctive, 
est un signe de faiblesse morale cliez les troupes; aussi 
Frédéric II condamnait-il ênergiquement de pareils erre- 
ments. 

« Il faut bien se garder, écrivait d'Urtubie, de tirer de 
« trop loin, malgré les sollicitations de ceux qui ne sen- 
« lent pas que ce serait consommer des munitions pour 
« ne faire que du bruit, et en manquer au bon moment ('). » 
îiOrsque, dans des circonslances exceptionnelles, on se 
trouvait dans le cas de tiror de loin, Frédéric 11 recom- 
mandait de le faire « le plus lentement possible (*) » ; le 
tir devait être d*;uit<nnt plus rapide que les distances 
étaient plus nippiochées. 

Toutes proportions gardées, nous devons encore nous 
inspirer d*un pareil enseignement. 

En terminant, nous citerons, sans commentaires, deux 
phrases écrites à trois cents ans d'intervalle à propos du 
mode d'attaque de Tartillerie par rinTanlerie : 

« liC iiHîilIcur moyen que j'y voie, (Usait eu i/5P2 lo seûfucur 

* de [jantfci/f est Taller assaillir visteiiioiit sans tenir ordre, et 
« sans y aller lentement en troupe ; car au moyen de la vitesse 
« vous ne lui donnez pas le temps de redoubler le coup ; et parce 
« t{\\c vous estez épurs, elle rencontre moins de gens quand 
« elle tue (*) ». 

« Pour attaquer Tartillerie, dit notre règlement d'infanterie du 

* 15 nvril ÎS04(^)^ il est préférable de gagner du terrain pAr une 
« marche décidée que d'ouvrir le fou prématurément... On fera 



(M (Jrlubie, p. ?64. 

• -) Instruction du grand Frédéric pour l'artillerie de son armée (pidce 
nwncxci}. 

(M Ihxripline du xnijncur île Isangey. Lyon. f^Ande sur le passé el l'avenir 
di' l'artillerie, \^' vol., p. 18t. — Sous lo nom d'ournats perdus, los Suisses 
avaient d«'*jû mis en honneur, pour eidover rarl'dlorlo, remploi de déla- 
rliciiioMls spéciaux. 

(') Eadt de compagnie. 
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€ exécuter fies feux de salve à grandes distauces par des groupes 
c eu position... Une partie répond au feu du soutien et cherche 
« à le refouler ; le reste prend pour unique objectif l'artillerie et 
c s'avance sans se laisser distancer. > 



IV. — Artillerie de siège et de place. 

Parcs de sicye, — 11 iiu seinlile pas que Ton se soit 
préoccupé, à Tépoque que nous étudions, de constituer à 
Tavance des parcs de siège. Ceux-ci devaient être organi- 
sés au moyen de bouches à feu retirées des places. 

On avait, à cet effet, disséminé dans les places fron- 
tières 100 à 150 pièces de 24 qui, dans la défense, tenaient 
lieu de pièces de 16, et qui, en cas de besoin, devaient 
entrer dans la composition des parcs de siège (*). 

Des projets d'équipages, n'ayant aucun caractère offi- 
ciel, mais établis par des officiers d'une compétence incon- 
testée, étaient considérés comme des types à imiter (*). 

Armement des places. — L'armement des places était 
composé à raison de : 2/5 de pièces de 16 — 2/5 de 12 long 
— 1/10 de 8 long — 1/10 de 4 long ou autres bouches 
à feu. 

Les approvisionnements étaient constitués sur le pied 
de 1000 coups par pièce pour les places de première ligne 
Cil do .WO pom- colles do deiixiojno ligno('). Sans {larlor «le 



(*) Les pièces monléos dans les plncos sur airùls do place éluiont, dans 
celle éventualité, pourvues d'un uirùl de siège de recliaiigo. 

(*) Type d'un équipage do siège do 80 liouclies à fou (Urlitbia, p. *275)^ 

Type d'uu équipage de siège do 160 bouches à fou (Gassendi, 1'* édil.[ 
p. 327). 

(3j D'après le précis de l'approvisionnement des places de Flandre, pro- 
posé par M. de Saint-Périer et adopté par la Cour en 1742 avuc quelques 
raodillcalions. — (Gassendi, l'« édil., p. 301.) 

Les places étuienl divisées on 8 classes suivant leur importance. — Daus 
dos noies altrihuéus ù Grihoauvul la composition de l'armement des placos 
était modifiée comme il suit : 1/3 en 24, en 8 et on 4 (par parties égales), — 
1/3 en 16, — 1/3 en 12. — Les approvisionnements devaient dire calculés 
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ce qui se passait dans la réalité, on se boniera à dire 
qifen 1792 ces proportions furent modifiées et les appro- 
visionnements sensiblement diminués : d'après une ins- 
truction adressée aux inspecteurs généraux d'artillerie au 
mois de juillet de cotte année, les cliill'rcs devaient en 
elîet être calculés à raison de 600 coups par pièce seu- 
lement pour les calibres de 24 et de 16 et de 800 pour les 
autres (*). 



V. — Emploi de rartillerie dans les sièges. 

Les règles de la guerre de siège étaient restées à peu 
près telles que les avait formulées Vauban. Toutefois, le 
grand ingénieur lui-même avait déjà du réprimer les vel- 
léités dos arlilloiirsqui pnHtMidaitMit élablir leurs balterios 
à des distances l)eaucoup trop exagérées eu égard à la 
puissance des pièces lisses (*). 

Plus tard, dans le courant du xviii" siècle, de nom- 
breuses tentatives, ainsi qu'on Ta vu, avaient été faites 
pour ouvrir la brèche de loin('*). 

Les doctrines de guerre, qui varient d'une époque à une 
autre, dérivent des forces morales et des moyens matériels 
mis en n»iivre; pour une même époque elles ont donc un 
caractère général qui embrasse dans leurs grands principes 
toutes les péripéties de la lutte, aussi bien derrière les 



sur lo \\\et\ (le SQO coups pnr pièce pour le 1\ ef le IG, — 1000 coups 
)iour les autres calibres, — iOO pour les mortiers. (Gassendi, l''* ddit., 
p. 301 ; 2« é»lil., p. 476.) 

(M Gnisendi, 2» ééïL, p. 390. 

(') « Si 011 s'oii rapporte à Topinion commune de la plupart dos gens, et 
« notamment dos olliciers d^artillerie, Il faut mettre du canon en bnlterlo 
» dôs '!(* priMnicr jour de la tranclice, tnnnmuvrn qui dans lo fond n*08l 
> lionne «luVi faire du bruit, et consomme des munitions 1res Inutilement, 
•« p.'ircc que lo canon tiré de 5 à 600 toises n*a point de force contre les 
« parapets. » (Traité ihs sirges et de tattaque des places, par lo mardcliol 
(le Vouhaii. — Paris, Anselin, 182!), p. 7.) 

(') Voir cliapilre premier, art. 3. 

l'art, au DésUT DB LA R^.V. lA 
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murailles des forteresses qu'en rase campagne. « Dans les 
« sièges ) écrivait Frédéric, dans les batailles, dans la 
« guerre en grand, on avance méthodiquement, soutenu 
« par des espèces do parallèles jusqu'au but; personne ne 
« s'avise de commencer par la dernière (*). » Dans sa forme 
doctrinale la phrase englobe la guerre de siège et la guerre 
de campagne; elle s*appliqiie à la méthode léguée par le 
xviT siècle, qu'il s'agisse de Turenne ou de Vauban. 

C'est un fait digne de remarque que ce fut dans un 
siège que Bonaparte fit la première application de son 
concept de la guerre ; ce fut dans un siège qu'il préluda à 
l'emploi gi'andiose qu'il était ajjpelé à faire de son artille- 
rie sur les champs de bataille. A Toulon, au lieu de s'at- 
tarder dans les lenteurs d'une attaque systématique con- 
forme à la tradition, il dégage de tous les accessoires le 
point essentiel, le met en évidence avec une lumineuse 
clarté, concentre tous ses eiforts sur le petit Gibmltar et 
va chercher les clefs de la ville sur les hauteurs de TÉ- 
guilbîtte("). 

Dans les campagues de la Révolution et de rii]mpii*e, 
les circonstances imposèrent par la suite un rôle secon- 
daire à la guerre de siège. Ces circonstances tenaient aloi*s 
eu partie à la nouvelle manière d'entendre la gueiTe; au- 
jourd'hui, où l'on remet eu bouueur la doctriue des mas- 
ses, il paraît naturel d'apporter dans la guerre de siège 
l'esprit des mômes méthodes. 

C'est bien le point de départ des théories du général 
von Sauer qui traite Taltaque brusquée des places comme 
une opération de cani[>a^ue; l'auteur a môme soin de pré- 
ciser sa ])eusée eu prenant les règles de cette attaque dmis 
le « Règlement de manœuvres pour l'infanterie alle- 
mande (•*) » . 



(■) Le ()rand Frédéric, par le lioutoimiU-coloiiel Bourdeau, {Journal des 
9ciimce* militaires, imiiiùru du janvier 1807, p. 115.) 

(*) Alcnwirex de Barras. — raiis, liachoUo, 181)5. — Prcfuco du l" vol., 
par George Duruy, p. 111 et suivaiUcs. 

(^) Voir lievue militaire de l'étranger, [" somoslre 1889, p. COO. 
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Sans doute, en Tétat actuel de Tartillerie, il serait dan- 
gereux de renoncer au iirincipe de Tattaque régulière et 
(radopler, sans contrôle, avec leurs conséiiuences les plus 
osées, les idées de von Sauer; mais il faut bien recou- 
naître que la voie indiquée est celle de Favcnir et que 
toute augmentation de puissance de l'artillerie contribuera 
à rouvrir davantage. 

Quoi qu'il en soit, on a seulement Tintention ici de re- 
monter à Torigino d(î ces idées et de les rattacher à révo- 
lution qui, il y a cent ans, transforma les méthodes de 
guerre. 

Gril)eauval, Torganisateur de Tartillerie de campagne 
en France, le partisan irréductible du matériel léger, avait 
mis quelques pièces de 16 dans ses équipages de cam- 
])agiie. (iOS pièces n'étaient pas placées Ih, comme leurs 
analogues d'aujourd'hui, i)Our prendre part à la lutte du 
(îhauîp de bataille; elles étaient éventuellement destinées 
à ïaUaque brusquée des forts et châteaux. 

On connaît la théorie des tirs verticaux proposés par 
Carnot pour l'attaque des places('); ce système trouva en 
Allemagne des partisans autorisés (*). L'idée reposait sur 
des principes judicieux, et elle se reproduit aujourd'hui 
dans les conditions nouvelles faites à la guerre do siège 
par les explosifs-, les mortiers et obusiers ont leur place 
marquée dans les batteries de l'attaque hors des vues de 
la défense. 

« De tous les sièges de l'Empire, dit le général de Ville- 



(M Mdnioiro ndditionnel n In (1<3renso des pinces Tortcs, pnr Cariiol. — 
liiblioilièqne historique et militaire, 5" vol., p. 589. 

(*) n \a:3 bntleries de mortiars doivent devenir d'un usnge de plus en 

« pins rrûfpiont T/nsslég6 no poiirrn jnmnis so couvrir d*uno voùle à 

« réprouve, tandis qu'il pourrn très fncHoment so moltro A Pabri des rico- 

« cliots nu moyen de traverses et d*épnulenienls Au siôge de Valen- 

« ciciuics en 1793, ou comptait t08 canons pour 176 mortiers et obuaiers. i 
{Decker, p. 585.) 
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«c noisy, ressortonk doux faits remarquables : riinpossilii- 
« litô où rarlillerie se ti*oiivait alurs d'ouvrir les niurou- 
« neries même découvertes à la distance de 600 m, et 
« remploi que Ton faisait des mines soit pour Tattaque, 
« soit pour la défense (*). » 

C'est possible, mais quels que fussent les résultats obte- 
nus, la tendance à abandonner les batteries de brècbe à 
l)0ut portant n'en reste pas moins absolument acquise; le 
principe de la lutte à distance apparaît déjà, précédant la 
prépondérance du canon sur l'obstacle passif. Cette tenta- 
tive faite par l'artillerie pours'alVmnchir des rè^^lcs fonna- 
listes de l'attaque régulière était intéressante à signaler ('). 

C'est le cas de rappeler ici qu'à la fin du xviii* siècle on 
n'avait pas encore, malgré quelques exemples fameux ('), 
admis le bombardement systématique des villes comme un 
moyen de guerre avouable (*) -, le tir de bombardement ne 
s'appliquait, tliéoriquement du moins, qu'à la destruction 
des ouvrages militaires. Aussi ne voyait-on aucune utilité 
à employer les pièces à très grandes x)ortées et par suite 
à tir très incertain ; car il aurait fallu, à de pareilles dis- 
tances « prendre pour but la ville et non les fortifications, 
« c'est-à-dire, écrivait Gassendi, faire la guerre en bar- 
« bares (*) » . 



(») Livre du eentenaire ilc l'École polytechnique. — Paris, GniiUiior-Vil- 
lare, 1704, p. 15. 

(*) On poul rappulor ù co propos la lutlo quo lo géadral do Monlalomborl 
soutint contro le corps du géuio. Lo général, comme le fait remarquer 
Carnot, « n*était pas astreint à lu discipline dos odlciers du génie ». 

Mémoire sur la forlificalion primitive, par Carnol, discours prélimiDairo. 
— Bibliothèque historique et militaire, 5« vol., p. 703. 

HA Lille on 1702, Paltaquo tira (iOOO bombes et 30000 1k)u1o(s qui 
ne Ibrcùrent d'ailleurs pas la place & capituler. — Technologie do Meyer, 

(*f « Pour les bombardements, ces entreprises si coûteuses, si iMirbares, 

« et si souvent inutiles, où ou se propose de ravager une ville » {Du 

Pu gel, p. 158.) 

Vauban « ne pouvait supporter qu'on détruisit les édifices et qu'on tirât 
« sur les maisons des villes assiégées ». {Éloge de Vauban par Carnot, — 
Mémoires sur Carnot, 1*^ vol., p. 100.) 

(■) Gassendi, p. cvi. 
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Dans la défense des places, Vallière avait Thabitude de 
changer les pièces d'emplacement « aussitôt que Tassié- 
« géant les attaquait par un feu supérieur (*) ». En rappor- 
tant co fait, Du Puget ajoutait que « la cause la plus ordi- 
« naire de la destruction de Tartillerie dans une place 
« assiégée est de vouloir opiniâtrement conserveries posi- 
« tiens qui paraissent bonnes ». 

C'est bien la base même de l'emploi de Tartillerie dans 
une place, imposée aujourd'hui par les progi*ès de la puis- 
sance des bouches à feu. 



VI. — - Défense des côtes. 



S'il n'existait pas en France, pendant la Révolution, de 
réglementation sur la construction et l'armement des bat- 
teries de côte('), les principes rationnels de la défense des 
côtes avaient du moins été posés par Gri beau val ('). 

Sans parhu* de la défense mobile de mer, qui est du 
domaine de la marine, l'importance de la défense mobile 
de terre avait été nettement établie. Les batteries mobiles 
étaient constituées par Gribeauval, selon le témoignage de 
Gassendi (*), exclusivement avec des canons de 4; elles 



(') nu Pugel, p. 2i5. 

{*) « On i\*n on Franco aucun principo sur rarmomont dos côtes. Il n'y 

<< a )>ns do règles cortnines sur lo Iracé dos bntlorios de côto, etc » 

( ommentaircs de Napoléon, l**" vol.. p. 41. — Napoléon formule celle alflr- 
mnlion à propos do l'organisation des côtes de Provence dont il fut chargé 
en 170'i. 

(') Il oxislo sur ce sujul doux môtnoircs ntlriliuûs à Qribonuval et dont 
le premier n été écrit en 1778 (Gassendi reproduit ces mémoires p. 1138). 

{*) n J'ai donné la tradition orole (do seconde bouche) du principe du 
« général Gribeauval qui n'employait à la défense deft côtes que les pièces 
« do 1. ■ (Gassendi, p. :18?.) — D'après un certain mémoire attribué A Gri- 
beauval, les équipages destinés à la défense mobile des côtes auraient clé 
formés ovec des canons do 12, de 8 et do 4, et des obuslert. Gasêêndi 
alTIrme (p. J82) que ce mémoire est apocryphe. 
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étaient en elfet suffisantes pour lutter avec ce calil)re contre 
les chaloupes de débai^quement, et si elles étalent opposées 
à Tartillerie des navires, elles devaient être fatalement 
éCL^aséeSy eussent-elles été armées avec du 8 et du 12. C'est 
dans ce but que Gribeauval avait conseillé d'organiser un 
« équipage do 30 pièces de 4 en Normandie, de 40 en 
« Bretagne, de îW en Saintonge et de 50 en Provence (*)». 
Ces équipages existaient en 17î)l (*). 

11 était recommandé d'éviter les maçonneries dans la 
construction des batteries; l'emploi des batteries hautes 
était particulièrement apprécié, sans toutefois exagérer 
l'altitude; car, « quand on se place assez haut pour rico- 
« cher et n'ôtre pas ricoché, et qu'on a des affûts élevés 
« qui permettent de tirer au-dossus d'un épaulement de 
« r",C)0, nue l»atterie «le 4 pièces de IG et de 24 aura tou- 
« jours un avantage immense sur un vaisseau de 100 piè- 
« ces, de quelque calibre qu'elles soient (*) ». 

Indépendamment des considérations relatives au tir à 
ricQcIu^t qui ont disparu aujourd'hui, on accordait encore 
aux batteries hautes l'avantage resté toujours vrai d'offrir 
au tir des navires un but restreint, diflicile à atteindre. 
Avec notre matériel d'artillerie et le cuirassement des na- 
vires, d'autres considérations interviennent dans la ques- 
tion (*) ; mais on peut les rapprocber des arguuïeuts donnés, 
il y a plus d'un siècle, en faveur des batteries hautes, dont 
les avantages ont été longtemps méconnus (*). 



(') Gassendi, {'• c\dU.. p. 208. 

(0 Dans le rapport de A. do I^moUi à l'Assoniblée Nationale du 22 juil- 
let I79U il est question des « 4 petits équipages destinés à lu dérense des 
côtes du royaume ». 

(3) Mémoires déjà cités et attribués à Gribeauval. — Gassendi, p. 1139. 
{*) l«^mploi de l'appareil Déport, nécessité d'obtenir le coup du pont pour 
obtenir un oiïet utile, etc. 

(") Ces idées n'étaient pas admises sans contestation du temps de Gri- 
beauval. Ainsi le génciral la Uosiôro, auteur d'un projet adopté pour la dé- 
fense de Brest en 1707, conseillait do multiplier les furtificalions et préco- 
nisait les batteries basses ainsi que les maçonneries. Mémoire cité pur 
Gassendi, p. 1137. 
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Le tir des bombes et des projectiles creux était particu- 
lièrement recommandé. Gribeauval conseillait de faire des 
essais avec des obusiers, et les expériences prouvèrent en 
effet que ce tir était très efficace contre les navires(*). 

Les anciens grils employés pour chauffer les boulets 
étaient dangereux et peu économiques ; les expériences de 
Cherbourg de 1785 montrèrent qu'on devait les remplacer 
dans les batteries de côte par des fours à réviu'bère, dont 
le modèle était donné par le lieutenant du génie Meus- 
iiier(^). Mais ce système étnit peu répandu; en 179;î, 
Bonaparte, alors capitaine, attaclié au s(îrvic(î des batteries 
de côte à Nic(\ se préoccupait d'en faire rapplication('); 
l'année* suivante il put donner suite à cette idée, lorsqu'il 
fut, ou qualité de général, chargé de Torganisation défen- 
sive des côtes de Provence. 

On a vu dans le premier chapitre les motifs très justi- 
fiés pour lesquels les alfuts de côte étaient construits de 
manière à ne pas permettre le tir sous les grands angles. 
Si pendant la Révolution on fit un usage assez fréquent 
des mortiers à grandes distances et des affûts modiQés, ce 
fui non seulement pour interdire à Tennemi des mouillages 
éloignés, comme celui de la rade d'Hyères, mais encore 
pour prouver que nos projectiles portaient aussi loin que 
ceux de Tennemi; on faisait ainsi tomber l'accusation de 



(') Gassendi, p. tliO. 

(*) Gassendi, p. ^6. 

(') Doiinparle écrivait lo 3 juillet 1703 au Ministre : « Citoyen Ministre, 
« Nous n'avons pas encore l'usage dans rartillorio d'ëtalilir des fours à 
« réveriiére prés dos batteries de côte. Nous nous contentons d'une simple 
« priilo avec un soumet de forge. Mai<9 i'avanlnge des fours h réverbère 
« (!(nul géiiérnlemont connu, le général Du Teil me cliarge do vous demander 
« un modèle avec les profils, on sorte que nous soyons dans le cas d'en 
n faire construire sur notre cùlo et de brûler les navires des despotes. 
« Avec rcspoct, citoyen Ministre, votre dévoué, — Ilonaparto, capitaine au 
« 'i« régiment d'arlillorie. ■ La lettre porte en marge rioscriplion sui- 
vante de la n«aln de l'adjoint à l'artillerie Dupuis : On les lui envoie, 15 Juil- 
let. — Yung, Bonaparte et son temps, 2* vol., p. 325. 
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trahison et do manque de patriotisme portée contre les 
ofllciers d'artillerie (*). 



(') « Le général d*arlinorio chargé de réarinur lus ciMes delà Médilorm- 
4 née, voyant que lus olliciurs d'arlillorie étaient dénoncés partout, parce 
« que les boulets français n'allaient pas si loin que ceux des Anglais, prit 

* le parti de (aire disposer quelques airùls de cûtu pour tirer à 43<* ; de sorte 
M que, 8*il arrivait une dénonciation, on prouvait à Tinslant que la poudre 

« et la portée dus canons étaient aussi bonnes quu cellos des Anglais Il 

« n'en faut fairu usage (du eus allïils) quu dans lus lialtories qui défenduut 

* dus mouillugus éloignés du plus do r>()U toisus. Un vuissuau nu mouillera 
« jamais là où il peut lomber dus boulets à son bord.... L'ennemi a pu im- 
« punëment mouiller dans lu rade d'Hyôres sans être inquiété. Mais aussitôt 
•< qu'on eut placé aux batteries quoliiues pièces du 24 ou de 30 sur affûts 
H à 43° et dus mortiers de côte à grandes portéus, les ennemis cessèrent 

« du mouiller dans cette rade Cos principus ne sont pas contraires à 

« ceux de l'arlillerie de M. de Urilieauval, car il sera toujours vrai que 
« l'artillerie ust du mauvais servicu quand elle lire trop loin » {Com- 
mentaires de Napoléon. [**' vol., j». 45.» 
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CONCLUSIONS 



Le système d'artillerie dont Gribeaiival dota la France 
({uinze ans avant la Révolution était, pour Tépoque, tant 
dans son ensemble que dans ses détails, aussi parfait que 
peut rétre une œuvre humaine (*). 

Ce système, souvent envisagé à un point de vue trop 
restreint, émerveille d'autant plus qu'on le connaît davan- 
tage; il semble alors que son auteur n'occupe pas dans 
riiistoire militaire la place à laquelle il aurait droit. 

Le matériel de campagne en particulier faisait l'admi- 
ration des hommes du métier (*). Sa légèreté était com- 
parable à celle de nos pièces actuelles. Quant à la puis- 
sance relative des deux systèmes d'artillerie, il est dillicile 
de s'en faire une idée exacte ("). 



(') « L'artillorio Trançaise était la plus parfaite de TEuropo avant la 
« guerre de la Succession d'Aulriclie; elle le devint encore une fols par 
(I loR nouvelles constructions de 1774 ; c'est ce qu*on peut au moins 
'( nflirmor rclallvoniont >'i la construclion niûcaniquo des bouches à feu, 
« dos nflùts et des autres mocliioes de rartillerle. » (Scharnfiorst, 2" vol., 
p. 417.) 

(') ff Avec les nouvelles constructions d*attlrails d*artillerie faites postë- 
« riouremont à 1765, Tartillerie fronçaiso peut tenter avec succès les pns- 
« sages les plus dilTlciles. » {Ga«»éndif p. '265. | 

« Dans ces derniers temps, les affûts et voitures d'artillerie se sont ap- 
n proclids do In porfoctlon, principalement dans l'artillerie française en 
n 1772. ■ {Scharnhnrsl, 2« vol., p. 41.) 

(') Des eipëriences ont ëlé foites en vue de comparer les effets des obus 
du matériel rayé de 4 et ceux dos obus à mitraille actuels; elles ont mon- 
tré que le rapport de ces effets était de 1/60, outrement dit que, dans le 
tir réglé et toutes choses égales d'ailleurs, on obtenait avec les obus à 
mitraille en une minute les mémos effets qu'avec les obus do 4 en une 
lieuro. 

Il serait intéressant, au point de vue rétrospectif, de pouvoir se référer 
n des expériences analogues en ce qui concerne la comparaison du maté- 
riel rayé de 4 et do l'ancien matériel Grit)eauvAl ; malheureusement, à notre 
connaissance, aucun essai de ce genre n*a été fait. 
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Ce que Ton peut ailirmer, c'est que les portées efTicaces 
out plus que quadruplé (*), — que la vitesse du tir est restée 
sensiblement la même, — que Torganisation des pro- 
jectiles a permis d'augmenter les effets du feu dans des 
proportions énormes, — et qu'enliu la portée et refTicacité 
du tir à mitraille n'ont pas varié. Ce dernier tir, d'un 
intérêt secondaire aujourd'hui, présentait une importance 
capitale dans rartillorie lisse dont il est resté comme la 
caractéristique; la conséquence des perfectionnements 
apportés au canon se résume dans le transport des effets 
du tir à mitraille, de la distance de 500 m à celle de 2 500 m 
et au delà. 

Le fusil s'est perfectionné en même temps que le canon; 
sa portée efiicace a été quintuplée; la vitesse de son tir, 
qui était de 2 coups à la minute, put être portée à 8 et 12 
dans le feu rapide (sans répétition) ; en revanche, son pro- 
jectile, s'il possède des etîets incomparablement plus des- 
tructeurs qu'autrefois, ne continuera à les produire, sauf 
exceptions, par suite des nouvelles fonuations adoptées, 
qu'au préjudice d'un seul individu. 

L'examen de toutes ces circonstances diverses permet 
de conclure, avec quelque vraisemblance, que la puissance 
des feux de l'artillerie et celle de la mousqueterie se sont 
développées parallèlement de manière à conserver tou- 
jours entre elles sensiblement le même rapport. On voit 
aussi que les approvisionnements en munitions, trans- 
portés par les troupes ou mis à leur disposition immédiate, 
ont continué à être calculés, sur les mêmes proportions, 
d'après la vitesse de tir; ainsi, tandis que les approvision- 



(*) Avec les premières pièces ruyéos, « le coup à mitraille n*é(att pas 
« aussi efRcace que celui de la pièce à àme lisse. » {Hohenlofa, 3* leUre.) 
Le Ur à mitraille, soit avec les boiles. soit avec les obus débouchés à zéro, 
est redevenu aussi destructeur que par lu passé (voir Uohenlohe, 12* lettre). 
L'emploi de la boilo à mitraille sera excessivement rare. « Los batteries 
«le la garde prussienne dépensèrent, dans tout le cours de la guorro do 
1870, environ HôOOO obus et une boite à mitraille. Cette dernière 8*était 
brisée pondant le transport, v (llofienlohe, 9* letlro.) 
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nemeiits en munitions d'arlillerie n'ont subi qu'une légère 
augmentation, ceux en cartouches ont triplé (*). 

L'organisation de l'artillerie, c'est-à-dire l'engence- 
ment des rouages multiples en matériel et en personnel, 
sans être encore complètement rationnelle, était du moins 
courue dans son ensemble d'après le rôle tactique réservé 
par l'avenir au canon. Le grand mérite de Gribeauval a 
été, sous l'inspiration des campagnes de Frédéric II, de 
pressentir ce rôle et, pendant cette longue période de tâ- 
tonnements et de recherches où se sont développées les 
origines de la tactique moderne, de consacrer tous ses 
efforts et toute sa science à créer le matériel et à consti- 
tuer le personnel dans ce but. 

Aussi l'artillerie, en raison des principes mêmes de sa 
constitution, fut-elle assez forte pour résister à la décom- 
position qui avait envahi l'armée pendant la Révolution. 
€ Dans les premières années delaRévolution,dil Napoléon, 
« ce que la France a eu de meilleur, c'est rarlillerie (*). » 
D'après Grevvenitz, elle avait « senle conservé son orga- 
« nisation au milieu du désordre, et surpassait, tant par la 
« perfection de son matériel que par l'instruction de son 
« personnel, toutes les artilleries des autres puissances de 
« l'Europe C*)... » « Au commencement des guerres delà 
« Révolution, quand les armées françaises se trouvaient 
« dans l'état le plus fâcheux, ce fut elle qui leur donna 
c quelque consistance (*). » Ce fut elle qui décida de la 
journée de Valmy et du salut du pay8(*). 



(*) Le nombre do coups pnr piôce (ligne de baUiille et parc de corps 
d'nrméei est de 25G; le nombre do carioucbes par fusil (mdmos ëclieloos 
do rnvilnillcmenl) ost do 300. Avant la Rôvoluliou les approvisionnemenis, 
lors(|u'lls n'nvnioiit pas 6\6 oncnro aup^monlës dans los proportions o( par 
les moliTs quo l'on connaît, étaient calculés sur le pied de 200 coups par 
canon et de 100 cartoncbes par fusil. 

(•) Commentaires de Napoléon, 6® vol., p. 42. 

(M (irewenilz, p. If». 

(*) Grewenilz, p. 09. 

(>) « Heureusement le projet du roi (de Prusse) n*avaU abouU qu*à en- 
« gager une canonnade que nous pouvions soutenir malgré rinfëriorité 
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On peut donc dire en toute vérité que Gribeauval a 
légué à Napoléon un outil merveilleusement préparé, qui, 
manié par cet homme de génie, a cessé d'être un accessoire 
sur les champs de bataille pour devenir une arme dont 
Teffet fut souvent décisif. 

Cet aveu reconnaissant n'esl-il pas exprimé dans les 
paroles prononcées par l'Empereur lorsque, dans le lan- 
gage imagé qu'il affectionnait, à son bivouac de Wagram, 
le soir de la bataille des canons, il proclamait Gribeauval 
le père de l'artillerie française (^)f Et plus lard, dans le 
recueillement de Texil, le grand vaincu de Sainte-Hélène, 
en dictant ses souvenirs à l'Histoire, y a sanctionné son 
jugement par ces simples mots : « Gribeauval avait le génie 
de VarlUlerie{^). » 



« numériquo de notre artillerie, parce que cotte arme, n*nyanl pas éié dû- 
« sorganisëe comme loa autres par l'etTet de l'émigration, avait conservé 
« celte instruction qui l*a rendue si longtemps supérieure à celles du 
« toutes les autres puissaucos. • (Saint-Cyr, Années du Uliin, p. zxviii.) 

« A Vahny, ou 1702, lorstfue l'armée française fut mise en désordre par 
« rartillerio prussioiinu qui lui fît sauter (fuelques caissons du munitions 
« et que rinfunterie fuyait déjà, elle fut ralliée et sauvée par le général 
N Kellermann qui Ut avancer et agir à propos l'artillerie de réserve. • 
(Grewenitz, p. 00.) 

« Les canonniers ennemis (français) nous montrèrent mémo qu'ils sa- 
« vaient atteindre un but avec beaucoup de justesse. . . . Les boulets en- 
N nemis no nous occasionuùruut pas une perle considérable', il était tombé 
M une grande <|uanlilé d'eau pendant la journée, et, par cette raison, dés 
« que le boulet avait loucbé terre, il perdait sa force destructive; sans 
« cette circonstance, ils auraient fait bien plus de mal. Les ennemis (Fran- 
N çais) avaient une arlillerio plus nombreuse que la nôtre. » {Campagne 
du duc de Brunswick contre les Français en 179%, par un oflicler prussion, 
témoin oculaire. l'aris, t'orgot, an lil de la République, p. I!i8.) 

« Depuis longtemps les Français entretiennent une artillerie formidable, 
M et de l'aveu môme de Frédéric le Grand, aucun peuple de rEurope ne 
« pouvait leur être comparé à cet égurd; et puis, le jour do la canonnade, 
« ils s'étaient si bien servis de leurs pièces do 12 que nos artilleurs n*au- 
M raient |yis osé es|)éri!r contre eux un succès décisif. • (/((., p. 153.) 

(*) Bibliothèque historique et militaire, l^aris. b** vol., p. 431. 

(*) Commentaires de Napoléon, 6" vol., p. 10. 



PIÈGES ANNEXES 



N" 1. 

Renseignements sur Timpression et la destination 

des tables de Gribeauval. 

(Extrait d'uu rapport daté du 4 nivôse an V (24 décembre 1796), 
signé de Rolland ('), et envoyant au Comité central de Tartil- 
lerie différentes archives. — Archives de la Section technique, 
carton 4 h**.) 

€ ... Il u*a été tiré que 100 exemplaires de texte de cet ouvrage, 
et les efforts du général de Gribeauval auprès du ministre Ségur 

pour en obtenir 200 ont été infructueux 11 paraît qn*en 

1790-1791 M. de Manson en a distribué plusieurs exemplaires 

complets à diverses personnes 

« Vers là (in de 1792, époque oii je fus chargé, sans doute 
faute d'officiers d*artillerie, de mettre en activité rArsenal de 
Paris, ayant découvert qu*il y avait au bureau de la Guerre 
plusieurs exemplaires de ces tables de construction, j*en ai 
demandé et obtenu un pour Tarsenal. L*année suivante (1793), 
une association composée des citoyens Jaume, Briche, Hassen- 
fratz et trois ou quatre autres, s^érigea en comité sous la qua- 
lification de commission des armes, établie quai Voltaire 

Elle a mis en libéralité plusieurs exemplaires de cet ouvrage. 
En môme temps qu'elle en difltribuait ainsi, on en arrachait de 
temps en temps quelques exemplaires au bureau de la guerre, 



(I) Rolland de Dellebrune, commissaire des guerres, ancien chef des 
imrcaux de Gribcnuval, employé & TArsenal pendant la Révolutloni puis 
adjoint, pondint quelque temps, au Comité central de rartillerie. 
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où il in*a paru que la majorité de ces tables était déposée 

alors 

« Les agents (envoyés dans les établissements par la commis- 
sion des urmes et poudres) emportaient avec eux, en partant, 
les mémoires qu'ils croyaient pouvoir les éclairer sur les objets 
qu'ils allaient diriger dans les forges, fonderies, arsenaux, etc. 

< J'ai ouï dire que ce démeublement ne s'était pas borné à des 
mémoires, mais que beaucoup d'agents s'étaient munis de ceux 
des volumes des tables de construction qui étaient analogues 
à leurs vues 

< Un jour, on me notifia l'ordre d'aller enlever sur-le-champ 
des papiers qui se trouvaient quai Voltaire dans la maison de 
la commission des 'armes et poudres, parce que cette commis- 
sion venait d'être supprimée, et que le ministre de la police 
voulait occuper son logement le jour même. 

« M'y étant transporté, je trouvai dans le plus grand désordre 
non seulement ce qui avait rapport aux textes et aux dessins 
desdites tables de construction, mais encore les planches de 
cuivre, au point que j'ai découvert récemment qu'il en existe 
encore dans cette maison, oti j'irai les chercher, dès que j'aurai 
reçu pour cela l'autorisutiou ministérielle que je sollicite depuis 
trois mois. 

« Celles des tables et planches trouvées sous ma main ont été 
précipitamment mises dans une prolonge et amenées aux archi- 
ves de l'Arsenal. 

< D'après la vérification que je viens de faire, on peut former 
50 exemplaires complets du texte (Tome I, 1'* et 2* parties. — 
Tome II, 1'* et 2* parties), et cela fait, il manquerait 12 volumes 
pour en compléter quatre autres. 

« Enfin, il doit exister 8 autres exemplaires complets avec les 
planches, qui ont été remis : 1 au bureau de l'Artillerie au mi- 
nistère ; 1 au Comité central ; 1 à la direction de l'Arsenal ; 1 au 
citoyen Grobert (pour la chifi^raison décimale dont il est chargé) ; 
1 au ci-devant Comité du Salut public ; 1 à l'ambassadeur pour 
Constantinople ; 1 au bureau de la Marine ; 1 à Mézières (école 
du génie). 

« La majorité des établissements ruineux pour l'artillerie devant 
« être supprimés, j'invite le Comité à faire écrire d'urgence, par le 
< ministre aux directeurs, etc., pour les inviter à faire reprendre 



PIl'îCES ANNEXKS. 255 

« les tables de construction remises aux entrepreneurs, etc., anx- 
« quels elles sont désormais inutiles, et à les faire remettre au 
« dépôt. » 

Le 12 pluviôse an V (3 février 1797), le Comité central deTar- 
tillerie fit transporter do chez le citoyen Rolland, au dépôt des 
machines de Tartillerie, les planches de cuivre en question ; toutes 
furent réunies sauf onze qui étaient perdues. (Relevé analytique 
des travaux du Comité central.) 



N* 2. 
Note sur TËcole royale militaire de Paris. 

\j Picole royale mUiiaire de Paris, fondée en 1751 pour rece- 
voir les enfants des gentilshommes sans fortune, avait été réor- 
ganisée en 1776; les élèves, dont le nombre avait augmenté, 
avaient été répartis, en province, entre douze collèges, où ils 
formaient des classes spéciales; ces établissements, dirigés par 
des religieux, étaient placés sous la surveillance du Ministre de 
la guerre. L'année suivante(*), fut créée et installée dans l'hôtel de 
l'Ecole de Paris la compagnie des C adets 'gentilshommes ; ce corps 
se composait de jeunes gens appartenant à des familles nobles et 
riches, payant pension, et d'élèves venus des écoles de province. 
Ces derniers, appelés élèves du Roi, étaient en réalité des boursiers; 
leur pension était payée par le roi, et, après leur entrée dans 
Tarmée, ils recevaient, jusqu'à leur nomination au grade de capi- 
taine, un supplément annuel de solde de 200 livres sur la cassette 
roynle. 

On voit donc que les écoles de province constituaient des 
écoles préparatoires à l'Kcole de Paris et remplissaient vis-à-vis 
de celle-ci un rôle analogue à celui du collège de La Flèche par 
rnpport à l'Kcole de Saint-Cyr. 

On sait que c'est par les CcLdets-gentilshommes que Donaparte 



(•) Ordonnance du 17 juillet 1777. 
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entra dans rartillerio : admis au collège de Hrieniic le 23 avril 
1779, comme élève du lioi, il en sortit le 30 octobre 1784 pour 
entrer à VÉcoU militaire de Paris, à Tftge de 15 ans et 2 mois ; 
il quitta cette dernière école le 28 octobre 1785 pour rejoindre 
à Valence le régiment d'artillerie de La Fère. Il avait en effet 
reçu, le 26, avis de sa nomination de lieutenant en 2* au Corps 
Royal de l'artillerie, pour prendre rang du 1*' septembre, avec le 
n* 42 sur les 58 jeunes gens admis à la suite des examens subis 
devant hapluco en août-septembre 1785. 

La compagnie des Cadets-gentilshommes fut supprimée en 
1787, sous le ministère de Loménie de Brienne qui fit installer 
auprès du collège de Brienne une école distincte et entièrement 
militaire, où étaient envoyés les jeunes gens qui se destinaient au 
génie et désiraient se préparer aux examens d'admission dans ce 
corps ; une école semblable fut installée pour les aspirants artil- 
leurs à Pont-à-Mousson (juin-octobre 1788). 

Voir sur ce sujet : Inètitutions d'éducation militaire, par C, de 
Jdontzey. Paris, Dumaine, 1866. — Bonaparte et son temps, par 
Th. Jung, lieutenant-colonol d'artillerie. Paris, Charpentier, 1880. 
— Les Compagnies des Cadets-gentilshommes et les écoles militaires, 
par L. llennet. Paris, 1889. — Notice sur les écoles d'artillerie, 
par de Bohlaye, Metz et Paris, 1859. — Napoléon inconnu, par 
Masson, Paris, 1895. 



N* 3. 

Opinion de Gassendi sur le recrutement des officiers 

d'artillerie. 

« Les officiers sortis de la classe des sous-officiers restaient 
« lieutenants et ils étaient contents et honorés de leur place parce 
« qu'ils la remplissaient bien. Il n'y a qu'une objection*, elle est 
« forte, la voici : le général Eblé, le premier général d'artillerie de 
« France, sans contredit, scrait-ii parvenu à son grade ? Peut-être 
« non. Mais fils d'un chevalier de Saint- Louis qui avait soigné son 
« éducation, mais choisi pour aller à Naples avec le général chargé 
« d'y organiser l'artillerie, on eût pu sentir en entier tout ce qu'il 
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« valait : car cette mission annonçait déjà l'estime qu*on faisait 
« do ses talents ; mais enfin tous les avantages que l'on retire et 
« que Ton retirera du général Eblé compenseront-ils toutes les 
« fautes qu'ont commises les olHciers d'artillerie sans instruction 

< par qui ont été remplies tant de places? Mais, dira-t-on, ces 
« fautes n'ont pas empêché nos succès. Cette objection ne peut 
« être faite par un liomme qui réfléchit, car on peut répondre 

< que ces succès eussent été plus prompts, plus décisifs avec de» 
« officiers instruits et eussent eu moins de victimes; enfin, si les 
« hordes barbares du Nord ont été victorieuses, pense-t-on pour 
« cela qu'il faille abandonner, comme elles, l'art de la guerre et 
« ne plus attaquer ou se défendre qu'avec des torrents de soldats 
« qu*on fait déborder sur Tenncmi... J^cs capitaines sont les ofli- 
« ciers essentiels de l'arme ('). » 



N' 4. 



Note sur la transformation du Comité central 

de Tartillerie. 

Opinion de Gassendi. 

Un arrêté du Directoire exécutif du 23 brumaire an V (13 no- 
vembre 1796), tout en conservant au Comité sa composition pri- 
mitive, décida que les inspecteurs généraux présents à Paris y 
seraient admis avec voix délibérative. Voici en quels termes Gas- 
sendi appréciait cette innovation : « La nouvelle composition est 
« toute en généraux inspecteurs et quelques adjoints. Le travail 
« est trop considérable pour des officiers qui ont conquis des 
« droits au repos par leurs services. S'ils ne font pas la besogne 
« et la font faire par des adjoints, on sait que ceux-ci ne pren- 
« nent pas le même intérêt à faire le travail des autres (*) »^ 

(') Gnssendi, p. 372. 
(*) Gassendi, p. ex. 
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N* 6. 

Monographie de la fouderie de canons révolutionnaire 

de Clermont-Ferrand ('). 

Un jcuiiu industriel entreprenant, Philippe ]{oycr, du reste 
complètemeDt étranger à Tart du fondeur, crée de sa propre ini- 
tiative, à Clermont-Ferrand, dans le faubourg de Fontgiève, une 
fonderie de canons. 

Il donne à rétablissement une organisation sominaire et s'em- 
presse de Tofifrir à l'Assemblée nationale qui l'accepte par décret 
du 13 septembre 1792, avec mention honorable au procès-verbal. 

Les représentants du peuple en mission, revêtus du pouvoir 
discrétionnaire délégué par la Convention, protègent l'établisse- 
ment, encouragent son extension et prescrivent aux autorités dé- 
partementales de lui faire les avances de fonds nécessaires (*). 
La fonderie ne tarde pas à être transférée dans un moulin situé 
au lieu dit La Saigne (^) [commune de Chamalières, près de 
Clermont-Ferrand (juillet 1793)]; elle étend sa fabrication et se 
met à fournir du matériel d'artillerie de toute espèce, affûts, cais- 
sons, armements et attirails. 

Indépendamment des réquisitions ou des commandes adressées 
soit par les représentants du peuple, soit par les autorités dépar- 



(*) D*aprôs les arcliives du dupartomoiit du Puy-de-Dôme, fonds de Tad- 
miiiislralion cuiilrnlo, allairus inililairos, liasses 1-2-3. — Voir aussi la 
brocluu'O ccrilo d*après ces arcliivos : Chroniques et récits de la Révolution 
de la ci-devant banse Auvergne. — Fabrique d'armes {1791'1796), par 
Francisque Mège. — Paris, Auguste Aubr y, — Clermont-Ferrand, Ferdinand 
Thibaud, 1868. 

{*) Arrêté du 15 mai 1793 des roprésentaots du peuple Bonnet et Fabre 
à Tarméo des Pyrénéos-Orionlales roquôraul lus administ râleurs du dépar- 
tement du Puy-de-Dôme d'assurer la fabricaliou de 30 pièces de 4 par la 
fonderie de Uoyor. — Lettre du 19 mal 1793 des représoutants du peuple 
à Tannée des Pyréuées- Orientales au sieur Boyer, au sujet des fournitures 
à faire. — Lettre de félicitations et d'encouragement du Comité de sulut 
public au sieur Boyer, du 30 mai 1793. — Arrêté des représeutauls du 
peuple à l'armée dos Pyrénées-Orientales du !«'' juillet 1793, allouant des 
avances de fonds, etc., etc. 

(>) Des vestiges de ce moulin existent encore dans les dépendances do 
l*usine do caoutcliouc Torilhon. 
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tementales, an grand nombre de villes du département du Puy- 
de-Dôme et des départements voisins avaient demandé directe- 
ment des canons à Hoyer (Ambert, Moulins, Le Puy, Brioude, 
Guéret, Aurillac, Rodez, Poitiers, Nevers, Limoges, etc.). Le 
fondeur improvisé se trouvait débordé (*)*, Texpérience lui faisait 
défaut; les bons ouvriers manquaient, l'argent auB8i('). 

L'administration de l'établissement était des plus simples et 
rappelait assez vaguement le régime de clerc à maître ; Boyer 
recevait, soit des municipalités qui lui faisaient des commandes, 
soit du directoire du département, les métaux (bronze des cloches, 
ctain, cuivre, etc.) enlevés dans les églises, propriétés des émigrés, 
niuisons de la couronne, etc. (') ; il touchait d'autre part les 
souiincs représentant les dépenses de la main-d'œuvre et des autres 
fournitures. Les mandats relativement considérables (*), délivrés 
par les administrateurs du département du Puy-de-Dôme, étaient 
ordonnancés sur les fonds destinés à la fabncation extraordinaire 
(larmes. L'établissement était en fait placé sous la surveillance 
de ces administrateurs avant de l'être régulièrement par appli- 
cation de la loi du 14-18 frimaire an 11 [4-8 décembre 1793(')]. 

« Jusqu'à ce moment (an II), dit M. Mège, les relations et rap- 



(*) IjA tiuinicip.'ililu de l/imogos coininanilo \ cniiuns ilu 4 à In fondurio 
Hoyer ot lui romot 4 22-) livros de bronze (lettre du 31 mai 1703). 

Le direcloire du département do TAllior réclame à Boyer 8 canons com- 
mandés (lettre du 2i juillet 1793). 

(*) Hoyer avait embauché des ouvriers belges qui étaient venus avec leur 
famille ; il fallait nourrir tout ce monde. D'après M. Mège, la fonderie 
occupa jusqu ïi 120 ouvriers et plus ; les salaires à payer chaque semaine 
dépassaient 8000 livres. 

L'argent manquait ; à défaut du salaires on distribuait du pain aux ou- 
vriers; il existe, à ce sujet, plusieurs lettres très prcssoutes adressées par 
Boyer au directoire du département. 

(>) Mesures généralisées et sanctionnées par l'arrêté du Comité de salut 
public des 13 et 15 septembre 1793. 

(*) Lo chiirro dos fournitures fuites seulement n Turmée de Lyon alloi* 
gnit, d'après M. Mège, 85017 livres. 

(■) lioi sur le modo de gouvernemout provisoire révolutionnaire ; les 
administrateurs dus déparlomonts étaient chargés do la survoillanco dos 
manufactures. 

Règlement de la fonderie de canons et de la manufacture d'armes (éga- 
lement créée à Clermout-Perrand) rendu le 25 floréal an II (14 mal 17U4) 
par loj administrateurs du département du Puy-de-Dôme. 

Rapport dus administrateurs du département au Comité do salut public 
cMi dato du 17 prairial au 11 (5 juin 179t) sur ces doux élablissomonts. 
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« ports entre la fooderie et le département avaient lieu comme en 
« famille. D'une part, on délivrait des mandata sur les caisses pu- 
« bUques, au fur et à mesure des demandes ; on prenait quelques 
« canons ; et, d'autre part, on fabriquait au jour le jour suivant 
« les ressources... De comptabilité, il en était à peine question. » 

Malgré tout, l'établissement marchait ; mais bientôt, dès la fin 
de 1793, lorsque le matériel fut mis en usage, il fallut en rabattre 
sur la valeur des résultats obtenus. Les canons révolutionnaires 
crevèrent à l'armée du Rhin (*), crevèrent à l'armée de Lyon(*). 

Les administrateurs du département du Puy-de-Dôme n'en con- 
tinuèrent pas moins à rendre hommage aux talents du fondeur, 
et crurent remédier aux défauts de la fabrication en envoyant 
lioyer à Paris pour y « étudier les perfectionnements de son 
iiiiiustrie » (^). 

Cependant, après la période de désorganisation, ou, si l'on veut 
employer une expression plus euphémique, de décentralisation 
excessive, qu'avaient traversée en 1792-1793 tous les services pu- 
blics, le Comité de salut public so préoccupa, dès les premiers 
mois de 1794, do rétablir la centralisation administrative. Le 
16 pluviôse an II (4 février 1794), Dupiii, adjoint au Ministre de 
la guerre, adressait cette lettre caractéristique au citoyen Boyer, 
entrepreneur de la fonderie de C f er mont- Fer r and : « Le ministre, 
« citoyen, désirerait connaître par qui tu as été autorisé à établir 
« une fonderie à Clermout, la quantité do canons que tu as fon- 
« dus, par qui ils ont été reçus, quelle destination tu leur as donnée 
« et qui te les a payés. Tu voudras bien faire constater par les 



(1) Dans une lettre datée du camp de Tiie d*Alhunden, prôs le fort Vuu- 
ban, le 19 septembre t703« le citoyen Noury, commandant en 2^^ le second 
bataillon dos volontaires du Puy-de-Dôme, conslato que l'éclatement d*une 
pièce do \ a causé de graves accidents, 'Ot demande que Boyor en soit 
rendu responsable. 

{*) Arrêté des administrateurs du département du Puy*de-Dôme du 
8 octobre 1793. On lit dans les considérants de l'arrêté.... « D'après les 
« avis donnés au déportemont que plusieurs pièce? de canon, qu'on avait 
« précipitamment envoyées à l'armée qui combat les rebelles de Rhône et 
« Loire, avaient crevé et étaient absolument hors de service, que plu- 
« sieurs autres après diflérenls coups de feu ne pouvaient continuer leur 
« service, ni môme être chariçées. . . . » 

(*) Arrêté précédent. 
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« autorités constitnécs tous ces faits et uic faire passer de suite 
€ ces renseignements. » 

La réponse de Boyer n'a pas pu 6tre retrouvée; en tout cas, le 
fondeur a dû être bien embarrassé sur plusieurs points pour satis- 
faire la curiosité rétrospective du ministre. 

Quelques mois plus tard la Commission des armes et poudres, 
qui cbercliait à établir la situation du matériel de guerre, mani- 
festa des velléités de faire apurer les comptes. 

Dans un rapport daté du 4 tbermidor an II (22 juillet 1794)16 
représentant du peuple dans les départements de la Corrèze et du 
Puy-de-Dôme, Roux-Fazillac, appelle Tattention du Comité de 
palut public sur la grande quantité de métaux livrés à la fonderie 
et sur la mauvaise qualité des canons fabriqués dans cet éta- 
blissement. 

Comme conséquence des nouvelles dispositions, Uoyer était 
d'abord suspendu [24 juillet 1794(*)], puis mis en état d'arres- 
tation [24 août 1791 (')], en attcmlnnt la liquidation de ses 
comptes ; il était remplacé à la tête de la fonderie par un conseil 
d'administration. 

lia vériHcntioii à laquelle; donna lien le cliangemcnt de régime 
de la fonderie fit constater que rétablissement occupait à ce 
moment î)l ouvriers, et que les 48 pièces de 4 en cours de cons- 
truction dans les ateliers étaient toutes inutilisables et devaient 
être refondues (^). 

Pendant sept mois seulement, de décembre 1793 à juillet 1794, 
il était entré à la fonderie plus de 400 tonnes de métaux (bronze, 
cuivre, plomb, etc. (*)]; l'administration qui succéda à Boyer 
reçut encore 70 tonnes. 



(») Arrôlé des administrateurs du département du 7 Truclidor an H 
m août 170Î). 

(^) Arrêté dos administrateurs du département du Puy-de-Dôme en date 
du G lliermidor an II, confirmé par Tarrôtë du représentant du peuple 
Roux-FazIIlac, du 9 thermidor (27 juillet), puis par Tarrôté du Comité do 
salut public du 3 fructidor (20 août). 

(5) Le procôs-verhal du 2 fructidor an II (10 août I70i) des commissaires 
experts conclut à la refonte dos 48 pièces ou consirucllon dans les alo- 
fiors do la fondorio, savoir 21 pour malfaçon (soufnures ou mauvaise po- 
sition des tourillons), et 27 pour mauvaise composition du métal. 

(*) Soif, d'aprôs les registres des entrées de métaux de nivAse à mes- 
sidor an II : Cloclies, 700 716 liv; — Cuivre rougo, l'i 70 ) liv; — Cuivre 
jnune, 16 08'! liv; — Fer, 9 200 liv;— Plomb. 11 0ô5 liv ; — ÉUin, 722 liv. 
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Déjà la fonderie périclitait ; elle ne fit plus dès lors que végéter 
péniblement en fabriquant des objets étrangers au matériel d'ar- 
tilleiie. 

lioyer, qui était parvenu à se disculper des accusations portées 
contre lui, était remis eu liberté au mois de novembre 1794, et 
bientôt après adjoint, en qualité de conseil, aux administrateurs 
de la fonderie ('). 

Le fonctionnement <]es établissements révolutionnaires n*était 
plus justifié par les évcneinents, et lu 19 germinal un 111 (8 avril 
1795) la Commission des armes et poudres envoyait à la fonderie 
l'ordre do suspendre ses travaux, eu accordant toutefois un sursis 
pour l'aclièvcnient des ouvrages commencés. En vendémiaire 
au lY (septembre-octobre 179ô) les ouvriers étaient licenciés et 
la fonderie cessait de fonctionner. 

Comme liquidation définitive, le commissaire des guerres 
Vernet dressait le 7 prairial an V [2G mai 1797 (^)] l'inventaire 
des matières restant en magasin, et le 10 brumaire an VI (31 octo- 
bre 1797) l'administration départementale remettait à la guerre 
34 tonnes de métaux divers (^) ; tout le bronze avait disparu. 

11 n'a pas été possible de faire un relevé, même approximatif, 
des canons sortis de la fonderie de Clermoiit. Mais, en tenant pour 
exécutées toutes les commandes dout on a retrouvé la trace, en 
ajoutant tous les canons dont la fabrication est constatée par au 
document quelconque, en y comprenant les 48 pièces rebutées au 
mois d'août 1794, en doublant presque le total ainsi obtenu, on 
arrive à peine au cbiffre de 200 pour le nombre des pièces de 4 
sorties des ateliers de La Saigne ; il y était entré en métaux 
(bronze et cuivre) de quoi en fabriquer plus de 1 500 ! 



(*) Arrêtés du roprôseulniii du pouple Musset en date des 26 brumaire ol 
9 nivûso an III (16 novembre et 29 décembre 1794). 

(*) Inventaire du 7 prairial an V (26 mai 1797). 

(>) Procés-vorbai du 10 brumaire au VI (31 octobre 1797; dressé par 
Uatlut, ollleier d'artillerie, délégué du Ministre do la guerre, et Frairâo, 
chef de bureau, commissaire de Tadministration centrale du Puy-de-Dôme, 
l)our prendre les métaux de la Tonderio de I^ Saigne : Plomb, 1 1 ()60 liv ; 

— Étoin, U7> liv ; — Cuivre, l> iOO liv ; — limaille do canons. 2000 liv; 

— Fer, 7 750 liv. 
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Manufacture d'armes de Clermont. Fabrication d'armes 
blanches et de piques dans le département du Puy- 
de-Dôme. 

Un décret de la Convention du 17 juillet 1793 autorise les 
citoyens Meyuadîer et Desmontels à établir une manufacture 
d*armes à Saint- André près de Clermont. 

Comme dans tous les établissements improvisés à cette époque, 
la principale difficulté fut de se procurer de bons ouvriers. Les 
directeurs embauchent des forgerons dans les Vosges, des horlo- 
gers à Paris, 14 armuriers autrichiens qui sont retenus à leur 
passage à Paris par d'autres établissements, 28 armuriers liégeois 
qui arrivent avec leur famille ; ils établissent une annexe à Thiers 
pour la fabrication des platines et des baïonnettes. 

Les détails manquent sur Torganisation et le rendement de la 
manufacture. Le seul renseignement certain est que sa situation 
ne fut jamais florissante ; le prix de revient du fusil était exorbi- 
tant ('), le salaire des ouvriers très élevé; l'argent manquait. 

La fabrication très restreinte disparaît vers l'an IV. 

Il y eut par contre dans le département du Puy-de-Dôme de 
1792 à 1795, et en particulier en 1793, une importante fabri- 
cation d'armes blanches à Thiers, gnlce à l'industrie de la cou- 
tellerie déjà très développée dans cette ville ('). 



(*) ...« I/exlrômo augmonfalioii des donrôes comostihics ot comhus- 
« (ihlod, (Vil iiiio Icllro du II gormiiml an III, nûcessito colle de clinquu 
'( partie du fusil, qui, d*après les calculs que nous avons achevés hier, le 
« porte à sa perfoclion à 300 liv do fabrication seulement, prix qui ne 
M peut avoir de stabilité, puisque celui du pain hausse malheureusement 
« tous les jours. » — Le prix du fusil, unique dans les trois manufactures 
en 1785 et égal à 22 liv 10 sous, variait en 1790 de 26 liv l sol à 27 
liv 9 sous (sans haïonnofte) suivant les manufactures; le prix de la baïon- 
nette étail de 4 liv. — Gassendi, p. 561. 

(^) Pour les piques seulement, voici un aperçu des variations de prix : 

I^ 20 novembre 1792, Tadminisiration commande 2000 piques avec leur 
bâton, au prix de 5 liv 10 sous Tune. 

Le 8 so{itcmhro 1793, Coullion autorisait les administrateurs à « traiter 
(I à la somme do 22 liv la pique emmanchéo ot avec son sabot ». 
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N- 7. 

Extrait du mémoire manuscrit conservé aux Archives de 
la Section technique, carton 1 a* et intitulé : Prineipeê 

sur lesquels on propose de régler la eomposition des régiments 
d'artillerie à pied et à cheval, celle des compagnies d'ouvriers 
et des employés aux arsenaux ainsi que la composition des officiers 
supérieurs et autres attachés à l'artillerie des armées, aux dt* 
rections, forges et fonderies et manufactures d'armes — le tout, 
d'après le rapport sur l'arme de l'artillerie de la Bépuhlique fait 
dans la séance du Î2 pluviôse (3ï janvier 1195), par le citoyen 
Lacombb Saint-Michel député du Taru ('). 

Il existe dans les différents départements de la république 

880 établisfements affectés au service de Tartillerie dont: 51 arse- 
naux de construction, — 20 autres particuliers, — 19 fonderies 
de canons en bronze, — 31 fonderies de canons en fer, — 22 aie- 
tiers d'armes à feu ou blanches et ^37 /or^68 pour essieux, etG.^ ou 
fonderies de fer pour bombes, boulets, obus et balles de fer pour 
cartouches. 



Arsenaux de construction à conserver. 

nnixellcs . . . Pour desservir les places et ctHcs de la Boljj^iquo et 

fournir aux armées de celte région. 
Doiiay Pour desservir les places et côtes de Montreuil à 

Dunkerquo et places voisines avec un dépôt 

auxiliaire à l'arsenal de Saint-Omer récemment 

construit. 
La Fère. . . . Approvisionnement du surplus des places du Nord 

et côtos de Montreuil uu Havre. 
Caen Côtes de llonlleur à Isigny et é |uipage du corps 

oprranl dans lo Calvados. 
Cherliourg. . . Pour le département de la Mancho. 
Hennés .... Kn voie de création — côtes de Bretagne depuis le 

Couesnon. 

(I) Le capilaine do Raviers est d'avis quo le in(3iDolre a été rédigé par 
nollund sons l'inspiralion de Lucoinbe Sainl-Michol ot do Dulauloy. 

Presque loulos les mesures qui y sont proposées ont été consacrées 
lia.' la loi du 18 llorunl an 111. 
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Nantes 

La Rochelle . . 
Toulouse . . . 

Cliambéry . . . 



Auxonne . . 
Strasbourg. . 



Metz. . 



Paris 



A rétablir — Cotes de la Loire-Inférieure et de la 
Vendoe — Bellc-Isle. 

Côtes de la Vendée, de la Charente et du Bec 
d'Anibez (devenu Gironde). 

Deslim'î à alimenter ïîayonnc «ît Montpellier et par 
suite h'K armées opérunt àcliacuuo des extrémités 
des Pyrénées. 

On propose d*y transporter celui qui était à Gre- 
noble et d'établir dans cette dernière ville la sous- 
direction qui était & Lyon, où tous les établissements 
d'artillerie sont détruits. Cet arsenal soulagerait 
celui d' Auxonne pour Tnpprovisionnement clcs 
places et nrmées de la IVoutirre des Alpes et 
d'Italie. 

Frontière de la Méditerranée, des Alpes et du Jura. 

L'i-tahlissement lo plus considérable qu'ait la Uépu- 
bUque ahmcntf*. Nonf-nrisach «»t pourvoit aux 
pinces du Haut et Has-lUiiii et aux besoins des 
armr>es opérant dans cette région. 

A peu près môme consistance que celui de Stras- 
bourg. — Places des dô|)artemcuts de la Moselle, 
de la Meurthe et des Ardeiines. 

Les ateliers pour la Taltriciition des armes à feu 
viiMineiit d'être supprimés.... On construit à Paris 
et dans son voisinagi^ dos alHits de place, des 
alfùts de note et des airùts marins.... Ces trois 
espècjîs d'allïits doivent être envoyés très loin do 
Paris là Hochcfort, Lorient, Brest et Toulon), et 
leur transport, ruineux pour la RépubUque, de- 
vient à peu près impossible aujourd'hui puisque les 
chevaux manquent. 



Distribution d'objets pour le service de la République attribués 
à chacane des directions d'artillerie (résumé). 

IMItRCTIOHR. i"***!***!!. KTA IIMSJimiKHTS. 

«Il* pincca. 

La Fère .... 5 I arsenal de construction. 

I I arsenal de ronstruction ; l fonderie de 

Douny ^'^ i «'aiiuns ; 1 manufacture ; 8 fonderies 

I de fer. 

Lille f» I fonderie de biscayens. 

/ 3 fonderies de canons de fer ; l manu- 

., . .. ,rt ) facture (Libreville); 4R fonderies de fer 

Mezicres 10 < .,.«,. . . i- 

(pour boulets ; 3 ateliers de construction 
d'alfùts et voituros. 
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VOMBRB ir ABI.1S8IIMIIMTS. 



«1o plncea. 



Bruxelles .... 23 



Metz. 



12 



Strasbourg. . . . 



Nouf-Brisach. . 



Auxonne 



7 
5 
11 



Chambéry .... 



y 



Toulon 25 

Montpellier ... 7 

Pcrpi^Tian. ... 10 

Toulouse 1 

Bayonne 10 

La Hor.liuUc ... 8 

Porl delà Liberté. 5 

Brest 4 

Hennés 1 

Cherbourg. ... 12 

Le Havre .... G 

Sainl-Ouior ... 13 



1 arsenal de construction. 

1 arsentd de construction ; 1 fonderie do 
canons en bronze ( Bar-su r*Ornaiu) ; 
17 fonderies pour boulets; 2 atelierd 
d'armes blanches (Meiz et SiuTelibre). 

i arsenal de construction ; 1 fonderie do 
canons en bronze ; l nianulaeture (IClin- 
genthali ; 5 Ibnderiei de fer. 

10 fonderies de fer (tôles, fils de fer). 

l arsenal de construction ; 43 fonderies 
de fer pour boulets ; 1 atelier de cons- 
truction (allVits do petits calibres). 

1 fonderie de canons en bronze (Valence) ; 
2 fonderies de canons en fer (Saint- 
Gervais, AUevard) ; 4 ateliers d'armes 
blanches (Valence, PerouziU, Grenoble); 
2 furges (AUevard, Sauit-Laurent). 

l forge à boulels (Dardenne — Var). 

1 forge à boulets AXnnoné. 

• 1 atelier pour attirails (Garcassonne) ; 9 fon- 
diM'ies à boulets, 
l arsenal de construction ; 1 fonderio do 
canons on bronze ; 4 forges ; I fonderio 
do fer. 

5 fonderies de canons de fer; instruction 
(les canonniers et set'vice des gardes- 
C(U(?s de Fonlarahie à rombouchure du 
la Gironde. 

1 atelier de réparations d'ulluts (Kyries, 
Sarhiti [eiHcs]. 

l arsenal de construction (Nantes). 
I l'ov^e et fonderie de fer. 

1 arsenal de construction ; 1 fonderie de 
bronze ; 3 forges pour boulets et pour 
balles en for battu ; 2 arsenaux do cons- 
truction (Gherbourg-Gaen). 

10 fonderies de canons en fer. 

2 fond crics de canons en bronze (Itonen- 
Marounie) ; 1 atelier d'armes blanches 
(Houen). 

l arsenal de construction ; I atelier de 
réparations (Saint- Venant). 
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de plAcca. 



NOM IIIIP 
DIRKCTIOHS. j^_, ' BTAIlMtSRMHVTS. 



l arscriîil de coiislriiclioii ; 5 rofidorios do 

canons en bronze ; 1 fonderie do fer ; 

2 forges ii boulels (Soret et Anct près 

,j . ,1 Dreux). — 11 est construit des attirails à 

I aris i ' 

Paris, h Versailles, à Orléans, à Meu- 

Inn, des armes à feu et blanches h Ver- 
sailles ; de la poudre est fabriquée à 
Essonnes, etc. 

Indépendamment des établissements dont il est parlé ci-des^s, 
il en existe encore d'autres dans les départements du contre do la 
République. 

i établissement à Moulins (Allier); Manufacture d'armes 
(arsenal et fonderie en projet). 

l (Hablissement à Fonte [districtd'Ambcrt] (Puy-de-Dùme). 

29 forges ou fonderies pour boulets, bombes, obus, balles 

de fiM" battu (I dans l'Yonne; 7 dans le Cher; 5 dans 

la Niôvrc; 3 dans Tlndrc ; 13 clans la Haute-Marne). 

7 ateliers d'armes blanches ; Nogent (Marne) ; Langres ; 
Tulle; Brives; Limoges; Thiers; Glermont (Puy-de- 
Dôme). 

Il y a encore 8 forgea dans le pays de Luxembourg et 7 forges 
dans le pays do Sambrc-et-Monso, toutes afTectées nu servico de 
Tartillerie de terre. 

Parmi les forges, fonderies et manufactures d*armes que Ton 
propose de soumettre à la surveillance de chacun des directeara 
d'artillerie, ainsi que les tableaux ci-dessus le font connaître, on 
remarque que ceux ci-après désignés sont administrés en régie : 

La fonderie dn canons de fer située à Saint-Gervais, district des Ther- 

inopyles, département de riscre. 
La fondorio de ranoiis de fer sitlrée h La Mouline, district de Belvez, 

«li'pnrteniont de la Dordognc. 
La fondorio de canons de f«ir situôc h Bouncan, district d'Indre libre, 

flrparlnnent de l'Indre. 
Lîi fonderie do canons de fer située à Vierzon, district do Vierzon, 

«lépartoiuent «lu (Hier. 
La l'ondorie «le ranon-^ do fer (et llasques d'allïits) située h Gardo- 

rislc (•(, disirict de Libourne. département du Bec-d'Ambez. 



(I) D'nprès uiin lettre ndrosséo au Ministre do In guorro le 17 juin I79i 
par M. Rozior (Archives do la Section technique, carton \ h*'), qui poesë- 
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La l'uutlirrie do cuuuiis du l'or (cl ltus4|uesd*uirnU) située ii Sninl-Rocli, 
Sailli- Aubin, «listricl de Daigiiy, départuiiiout dos Ardoiiuos. 

La lomiorio de canons do loi' situéo à GliapoUo-ltobert, district do 
Muuzon, département do la Dordu^^ne. 

Forges de Villoneuve-d'Olivo, district de Tarascon, départemeni 4io 
r.Vriî'go. 

For^^os d'IIayauge, district do Briey, département de la Musollo ; 

For^^es de Moyenvie, district de Briey, départemout de la Moselle; 

Forges de Metz, district de Metz, <iépartement de la Moselle; 

Forges do Ilomhourg, district do Sarreguomines, département de la 
Muselle ; 

Forges de Sarrolibre, district de Sarrelibre, département de la Mo- 
selle ; 

Forges d'Alby et Suery, district d'Alby, département du Tarn ; 

Forges d'Ardennc, district do Boaussot, d«';partenioul du Var ; 

Forg(>s do Givunno et Daigny, district de Gauvin, département des 
Ardenues. 



On voit donc qu*indépendamment d'un grand nombre d'ateliers 
particuliers, il existe 21 forges ou fonderies administrées par des 
régisseurs. Il est fâcbeux pour la sûreté du service et pour les inté- 
rêts de la république que cela soit ainsi, et il eût été infiniment 
préférable à tous égards que ces établissements eussent été mis à 
l'entreprise ; on voici la raison : On no peut raisonnablement 
supposer dans un régisseur la môme vigilance et la même activité 
dans son administration qu'à un entrepreneur, par la raison que 
celui-ci met naturellement tout eu usage pour raccroissemeut de 
son bénéfice. 

il faut considérer aussi qu'un régisseur qui doit nécessairement 
être borné à un traitement ûxe^ ne pouvant participer pour son 
profit aux améliorations de sa régie, ne peut par conséquent 
y être que très indififérent ou s'en soucier peu. 

Pour mieux dire, ou ne doit guère compter snr le produit de 
l'amour du bien qui peut animer un régisseur lorsque son sort 



dait les plans do colto roodorio, cet élablissomont, appelé aussi foudorio 
d'Abziic, aurait reçu son nom dos Irois riviôros, Garonne, Dordugno et 
Isle, au confluent desquelles elle se trouvait placée. 

Les comptes qui existent aux archives départementales do la Giroude, 
montrent que TÉtat a dépensé do l'un II à Tan lY, dans cette fonderie, 
lOO.lOôf) liv 3 sols 2 deniers, plus 88()8(> liv de grain pour la nourriture 
des ouvriers. 

M. Uuzier liomandait au ministre s'il existuil des plans détaillés de cet 
établissement ; il lui fut répondu négativement. 
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n'y est pas lié ou n'en dépend pas. Cette indifTérence doit natu- 
rcllcinent fairo naître un rolilclieinent nuisible dans toutes les par- 
ties d'un atelier quelconque en régie, au lieu qu*nn entrepreneur 
a au contraire tout intérêt à tenir dans une perpétuelle activité 
toutes les parties de son entreprise, ce qui doit h la fois la rendre 
avantageuse à lui et à la République. 

Kn mettant en régie un établissement tel que forge, fonderie, 
manufacture d'armes ou autre, il faut à cette régie une caisse de 
fonds suffisants pour satisfaire à tous les besoins du service ; il 
faut en outre des commis et des préposés. Mais, pour pouvoir di- 
riger les parties d'administration que doit embrasser une régie 
quelconque, il faudrait dans chacune un homme ayant une con- 
naissance au moins superficielle des parties qui la constituent. 11 
faudrait aussi à cet homme non seulement un esprit spéculatif, 
mais aussi une droiture incorruptible pour faire à propos et avec 
le plus d'économie possible les approvisionnements qui peuvent 
être nécessaires sans pouvoir être trompé ni séduit dans les achats 
non plus que dans les ventes qu'il pourrait y avoir à faire des 
choses de rebut au compte de la République. Enfin, un homme 
instruit sur tous les objets qu'il aurait à diriger ou à conduire, 
ainsi que sur l'ordre de la comptabilité qu'il aurait à tenir. Un 
tel homme ou un tel agent ne peut se trouver que parmi ceux 
occupés pendant longtemps dans les forges, fonderies et manu- 
factures d'armes ; il a donc fallu commettre pour agents des 
hommes pris au hasard, dénués de la moindre des connaissances 
réelles et nécessaires pour les administrer avec utilité. D'après 
cela, il est aiscde juger combien d'un choix semblable il a pu et il 
peut encore résulter d'abus, de désordre et en6n de dilapidations 
au préjudice de la République et combien la sûreté de son service 
peut courir de dangers. 

Pour dissiper les idées inquiétantes que présente ce qu'on vient 
de lire, on ne connaît d'autres moyens que ceux ci-après : l'un 
serait d'éloigner de ces établissements en régie ceux des agents 
reconnus dénués des connaissances requises pour les administrer 
utilement et de leur substituer, autant qu'on pourra s'en procurer, 
ot d'un civisme bien attesté, des ofliciers d'artillerie ou autres 
hommes instruits de ces parties, qui ont pu en être éloignés in- 
dûment. 

Dans le cas où, comme cela est présumable, on ne pourrait eu 

l'art, au DiRLT DB LA RÉV. 18 
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réunir un nombre safKsaut, alors et jusqu'à ce que les régies 
fussent au fur et à mesure toutes converties eu marchés, il n'y 
Hurait d'autre parti à prendre, pour assurer le service et éviter les 
dilapidations, que d*adopter le parti que l'on propose et même de 
le mettre à exécution sans différer. 

Ce parti consiste à charger les oflSciers supérieurs et autres de 
chaque direction d'inspecter ou surveiller les forges, fonderies, 
manufactures d'armes et autres ateliers établis pour le service de 
la République, tant dans la circonscription de chaque direction 
que dans les départements qui l'avoisinent, afin d'établir prompte- 
ment l'activité nécessaire dans ces nombreux établissements. Ces 
officiers transmettraient leurs connaissances à ceux des entrepre- 
neurs ou agents qui pourraient en avoir besoin, et leur principale 
obligation serait de les guider en tout ce qui pourrait aider au 
bien du service 

... Pour les établissements en régie, il serait nécessaire d'établir 
un ordre régulier de comptabilité relativement aux approvision- 
nements de matières et d'outils, à leur distribution aux ouvriers, 
à la fidélité de leur emploi, à l'emmagasinement des objets dûment 
reçus pour le service, à l'emploi le plus avantageux des matières 
et objets de rebut, couiine impropres uu service, au paiement des 
marchés ainsi qu'à celui des agents et au salaire des ouvriers... 
{Registres cotés et purupliés, Hurvcillunco d'ofliciurs d'artillerie 
rendant compte au directeur d'artillerie, lequel rendra, au fur et 
à mesure, les mêmes comptes à l'inspecteur général chargé en 
chef de cette partie, et qui, de son côté, en rendra compte aux 
Comités de Salut public et militaire de la Convention Nationale...) 
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N*» 8. 

c 

État des officiers rayés du Corps de Tartillerie depuis le 
1" juin 1791 jusqu'au 31 décembre 1792. (C/nffrea relevés 

par le cajntame de Revters sur les états manuscrits des Archives 
de la Section technique.) 



1" juin 
I7î)l. 



Applica- 
tion des 
nouvelles 
lois. 



Du 
l*»" Juin 
au 
31 décem- 
bre 1792. 



Rc- j Généraux 13 1^^ 

fonnés. I li'mn tenants en 3« . . 31 J 

j Généraux 5 \ ) j^q 

.. ^ I Colonels (promus ^'é- I 

. .., ' néviiwx in extremis). 5/90 
/ Orficlers do différents i 

\ grades 80/ 

Démissionnaires (quehiues jours plus 
tard) 29 

Démissions 146 

Abandon d'emploi 135 



IG9 



450 



281 



Le total des officiers du Corps de l'artillerie (généraux et élèves 
compris) était do 782 avant le l**" juin 1791; lo complet fixé 
par la loi du 15 décembre 1790 était de 868. Après les mutations 
du V^ juiu, il exista donc un déficit de 255 dans les cadres des 
officiers d'artillerie. 

Le mouvement d'émigration commença en juillet 1791 ; il fut 
le plus sensible pour Tartillene dans les deruicrs mois de 1792. 

D'après Chuquet (1" vol., p. 82), le tiers des officiers d'artil- 
lerie émigra; cette évaluation se rapprocbe très sensiblement 
des chiffres donnés par le capitaine de Keviers. 
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N» 9. 

« 

Analyse du rôglement du l""' avril 1792 sur le service 

de Tartillerie en campagne. 

là* artillerie de campagne, dont rappellation recevait une cou- 
séoration définitive, « se distinguait eu canon do réserve et canon 
€ de régiment » ; le premier comprenait des canons de 12, 8, 4 
et des obusiers de 6^°^ le second des canons de 4 exclusivement. 
Dans les deux cas, les bouches à feu étaient réparties en divisions 
de 8 pièces de même calibre, servies chacune par une compagnie 
de canonniers. 

Ij équipage d'artillerie de campagne d'une armée se composait 
de tout le matériel et le personnel d'artillerie affecté à cette ar- 
mée; il était commandé par un officier général portant le titre de 
Commandant en chef de rartillerie, et secondé par plusieurs eomr 
mandants en second désignés soit parmi les officiers généraux de 
l'arme, soit parmi les colonels des régiments employés à l'armée. 

Le grand état-major de l'artillerie comprenait, sous les ordres 
d'un colonel, un colonel directeur du parc, des lieutenants-co- 
lonels soit appartenant aux régiments employés à l'armée, soit 
spécialement détachés, des adjudants- majors, des capitaines, des 
gardes et employés ilivcrs ; parmi ceux-ci figuraient un commis- 
saire des guerres, un conducteur général des charrois, des con- 
ducteurs ordinaires, etc. 

Ce Bj'stème de centralisation excessive avait pour résultat de 
réduire à un nombre relativement minime le personnel, beaucoup 
plus considérable, qui se répartit aujourd'hui soit dans les états- 
majors de l'artillerie, soit dans les parcs (armées, corps d'armée 
et divisions). 

Les canons de régiment devaient suivre constamment l'infan- 
terie; à chaque brigade était attachée une division de canons de 
4 ; une escouade était spécialement affectée au service des 2 pièces 
de chaque bataillon. 

Le capitaine commandant, bien que chargé du commandement 
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de la division, était particulièrement attaché à la première es- 
couade, le capitaine en 2* à la deuxième, les deux lieutenants 
aux deux dernières. 

Les divisions de réserve étalent réunies en 3 ou 4 groupes qui 
comprenaient les différents calibres, et qui, sous le nom de ré- 
serves, étaient réparties, dans Tordre de combat, soit sur le front 
de Tarmée, soit en seconde ligne. 

Les réserves correspondaient assez exactement à notre artil- 
lerie de corps on divisionnaire ; elles étaient placées chacune sous 
les ordres d'un commandant en 2*, secondé par un ou plusieurs 
lieutenants-colonels de l'état-major. Les commandants en second 
dépendaient à la fois du général commandant en chef Tartillerie 
et du général commandant la fraction do Tarméo à laquelle leur 
réserve était affectée. 

« Il était attaché à chnque réserve des ouvriers de compagnie 
« pour les radoubs de Tartillcrie, des forges, des rechanges et 
« un dépôt de munitions pour la partie de Tarmée à laquelle elle 
« était attachée. » Ces échelons de ravitaillement, appelés parcs 
des réserves, jouaient à peu près le môme rôle que nos sections 
de parc. 

Enfin, « outre les réserves il y avait un dépôt général de muni- 
« tiens et de rechanges appelé ^ran(f jparc ». 

Les pontons, lorsqu'ils n'étaient pas employés, marchaient avec 
le parc, et les jours d'engagement étaient renvoyés sur les der- 
rières de l'armée. 

Les pièces de régiment ou de réserve non employées étaient 
groupées en divisions de 8 bouches à feu, servies chacune par 
une compagnie et < restaient en dépôt au grand parc » . 

Le personnel des compagnies de canonniers aurait été insuffi- 
sant pour servir les pièces d'une division; aussi, en entrant en 
campagne, chaque régiment d'artillerie recevait-il 500 à 600 auxi- 
liaires d'infanterie dont « une partie était distribuée aux divi- 
« sions de réserve à raison de huit par canon de 12, six par canon 
« de 8 et par obusier de G**" et de quatre par canon de 4 (') ». 



(*) Article 51. Lo règlement ne parle pns rriiuxiliaires pour les divisions 
de canon de régiment; celles-ci recevaient évidemment leurs auxiliaires 
des troupes auxquelles elles étaient affectées. 
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Le règlement déterininait avec la plus graudc prôcbioo les 
fonctions et les attributions du général commandant en chef Tar* 
tillerie, des commandants en 2*, du chef d*état-major, etc., en 
un mot, de tous les organes de l'équipage do campagne ; il réglait 
avec le respect méticuleux des préséances, si soigneusement en- 
tretenu dans l'ancienne armée, Tordre qui devait être suivi pour 
les affectations dos officiers suivant leur ancienneté, et des troupes 
suivant le numéro de leur régiment ou de leur compagnie. C'est 
ainsi, par exemple, qu'au grand préjudice de l'exercice du com- 
mandement et de la cohésion des troupes, les commandants en 2* 
étaient placés à la tôte des réserves de droite, de gauche, du 
centre, etc., suivant leur rang d'ancienneté, et qu'un tour de 
roulement était établi entre les compagnies pour le service des 
divisions de canon de réserve et de canon de régiment. 

L'emploi des charretiers civils nécessitait l'organisation d'un 
personnel de surveillance spécial. Ce service était centralisé au 
grand état-major de Tartillerie par un conducteur général des 
charrois, auquel étaient adjoints des conducteurs particuliers ; ces 
derniers étaient pris parmi les sergents du Corps do l'artillerie et, 
à défaut, dans les autres armes; les conducteurs généraux étaient 
choisis parmi les seconds lieutenants ayant été conducteurs. 

Dans chaque division de canon de réserve, la surveillance des 
charretiers et chevaux était confiée à un conducteur particulier; 
dans les divisions de canon de régiment, le caporal-fourrier rem- 
plissait les fonctions de conducteur. 

En sus de la tenue et de la subsistance des chevaux, les con- 
ducteurs avaient encore dans leurs attributions € les reconnais- 
sances des chemins (') », et tenaient lieu de aoua-gardes pour 
la tenue de la comptabilité-matières, comme le font nos sous- 
chefs artificiers. Ces agents dépendaient ainsi à la fois des ofii- 
ciers d'artillerie sous lesquels ils servaient et du conducteur gé- 
néral des charrois. 

Toutes les questions concernant la réception et les revues 
administratives des chevaux et charretiers rentraient dans les 
attributions du commissaire des guerres du grand état-major. 



(') Article 106. On peut rapprocher ces altribulions du rôle dévolu au- 
jourd'hui aux éclaireurs de terrains. (Rôgloment sur les manœuvres dos 
batteries attelées du 29 mai 181i5, g 403.) 
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Au point de vue du matériel d'artillerie, l'équipage do cam- 
pagne coustituait une sorte d'établissement dont l'administration 
était confiée à un conseil composé du directeur du parc, prési- 
dent, du sous-directeur, des deux plus anciens capitaines d'ou- 
vriers et du commissaire des guerres, membres. Ce dernier fonc- 
tionnaire, indépendamment de l'ordonnancement de la solde et 
de la surveillance administrative de la gestion, était chargé de 
la passation des marchés ; les ofKciers d'artillerie ne demeuraient 
responsables que de la qualité des matières livrées. 

La comptabilité du parc en matières et en deniers était assurée 
par un personnel de gardes et d'employés ; comme dernière rami- 
fication administrative, les conducteurs de charroi tenaient des 
carnets de consommation et de dépenses, rappelant singulièrement 
nos registres à souche des mouvements du matériel (*), 

Une conséquence très fâcheuse, bien que secondaire, du main- 
tien (lu système des parcs et de l'emploi des charretiers civils, 
était de compliquer singulièrement les rouages du commandement 
et les règles de la comptabilité. La batterie, au lieu de former, 
comme aujourd'hui, une unité autonome sous l'autorité du capi- 
taine commandant, était constituée de trois parties distinctes : le 
personnel militaire (la compagnie) ne relevant que do ses chefs 
hicrarchi(|ues, — le matériel (la division), dépendant du parc, — 
le personnel civil (les charretiers avec leurs attelages), également 
administré par le parc, mais exigeant une organisation spéciale 
d'agents de surveillance. 

Une pareille décentralisation ne pouvait être observée qu'au 
préjudice de Taction du capitaine chargé de réunir ces trois élé- 
ments pour employer l'artillerie. 

Enfin, le règlement contenait quelques prescriptions, malheu- 
reusement en trop petit nombre, relatives à là conduite de TartiN 
lerie en campagne. 



(I) Instruction minislérioUe du 24 oclobre 1890 sur In complabililé du 
nintûriol. 
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N* 10. 
Organisation de l'artillerie de Tarmôe du Nord, commandée 

par le maréchal Rochamboau, au mois de décembre 1791 (d'a- 
près les situations des Archives de la guerre). 

I. — Renseignements généraux sur l'armée. 

Nombre do bataillons ... 40 (moitié do ligne, moitié 

de volontaires). 
Nombre d'escadrons ... 44 

Ëfîectif total (non compris 
rartillorio) 47 lOi hommes. 

II. — Artillerie. 

(A) Matériel. 

I Canon de régiment (2 pièces par ba- 
taillon) 80 

i (lo 12 — l(i 

Canon ( ^^"^"^ !Î^ ? " ?? \ 80 
1 A { ( do 4 — 16 

Bouches / ^10 réserve, j ç^^^^.^^ ^^ ^^^_ jg 



à fou. 



Total 160 

Les bouches à feu étaient formées on 20 divi- 
sions; chaipio division devait par consoquont 
comprendre 8 pièces. — Les voitures étaient 
\ attelées à 4 chevaux. 



Cartouches d'infanterie. — Les approvisionnements étaient cal- 
culés à raison de GO cartouches par homme. 

(B) Personnel. 

Artillerie : 4 bataillons (2 du l*' régiment et 2 du 
3« ri'igimont). Chaciue compagnie servait une 
Troupes. { division. 

Ouvriera : 2 compagnies (Douai, La Fore). 
Mineurs: 1/2 compagnie (Valenciennes). 



PIÈCES ANNEXES. 283 

six('). Eu 171)3, par suite de la pénurie des chevaux, toutes les 
voitures indistinctement étaient attelées à quatre (*). Plus tard, 
lorsque les ressources le permettaient, on attelait à six les voi- 
tures-pièces de tous ces calibres, les forges et un caisson par 
pièce, le reste des voitures à quatre (*). Toutes les voitures des 
divisions d'artillerie à cheval étaient attelées à six, et cette règle 
fut observée même en 1793 (*). 

Les officiers des divisions d'artillerie à pied n'étaient montés, 
c'est-à-dire ne recevaient de rations de fourrages qu'en temps de 
guerre (^) ; c'est dire qu'ils étaient mal montés et qu'ils montaient 
mal ; aussi Gassendi estimait-il qu'ils devaient être montés en 
tout temps (•). Dans cet ordre d'idées le mémo général proposait 
une combinaison que l'on peut rapprocher des règles admise^ 
aujourd'hui pour le roulement des lieutenants dans nos régiments 
et nos bataillons d'artillerie. € 11 ne devrait y avoir, disait-il, que 
< des lieutenants en 2* dans l'artillerie à cheval ; au sortir de 
« l'école, on deviendrait lieutenant en 2^ dans Tartillerie à cheval 
« et de là lieutenant en 1*' dans l'artillerie à pied. Ce mode con- 
« viendrait aux jeunes gens et leur donnerait une habitude du 
« cheval qui leur serait utile toute la vie(') ». 



(•) Gassendi, p. 388. — Tour los nulro3 voilures, iroulrant pas dans la 
composition dos divisions du bouclios à fou, voir le chapitre premier. 

(«) Urlubie, p. 2G8. 

(») Gassendi, p. 391. 

(«) Lrlubic, p. 268. 

('<) Dans les dernières guerres de l'Empire les sous-officiers de V artillerie 
d pied étaient montés en Prusse. Decker, p. 263. 

(") Decker, Note dos traducteurs, p. 263. 

[^) Gassendi, p. 371. 
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N« 12. 

Effectifs des troupes d'artillerie affectées aux armées 
par l'arrêté du Directoire exécutif du 18 nivôse an IV 
(8 janvier 1796). 






AMMiftMI. 



8aiiibro-»t-MouM. 
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h, o 

H 
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61 061 h 



ARTILItBKIM 



Écoles, 

garilui, 

etc. 


du pare. 


légùro. 


Ouvriers. 


Pou- 
toiiuiurs. 


II 


» 


1 ré«. 1 700 h 
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Id. 


Id. 
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Id. 
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Id. 


M. 


Id. 
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Id. 


Id. 


Id. 


Id. 




m 


l/8rég. 860h 


Id. 


Id. 


Id. 




» 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 




8H3h 


i depéU 


1 4ép4U) 


lëép4U> 


» 


6 618 k 



£u se rappelant que dans l'organisation de 1795, les régiments 
à pied étaient à 20 compagnies et les régiments à choyai à 6, en 
supposant d'autre part que chaque compagnie servait une divi- 
sion de G bouches à feu, il est facile de calculer le nombre de 
bouches à feu que les effectifs des troupe3 d'artillerie théorique- 
ment affectées aux armées permettaient de servir. 

Ce nombre répond à la proportion de 3 pièces par 1 000 hommes 
pour l'année des Alpes, et à celle de 1,8 et môme 1,4 pour les 
autres armées. 
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N* 13. 



Note sur les approvisionnements en munitions 

d'infanterie. 

D'après Gasseudi, on chargeait pendant les guerres de l'Empire 
les caissons d'environ 22 000 cartouches de 20 à la livre; le char- 
gement régulier avant les guerres de la Révolution était de 22 000 
h L()000 cartouches do 1,8 à la livre, suivant les modelés des 
caissons. 

« Quant aux cartouches pour la cavalerie, on estimait qu'en 
raison de leur faible consommation, on les prélèverait sur les 
approvisionnements de l'infanterie (Urtuhie, p. 263). 

Les approvisionnements en cartouclios par homme sont aujour- 
d'hui calculés sur les bases suivantes (Instruction sur le rempla- 
cement des munitions en campagne du 9 décembre 1893, p. 51). 

S Sur l'homme lîO \ 

Voitures de compagnie . . 65 f 

Sections de munitions. . . G9,l ^ 254,6 
I boupfçons (i btigîiges (pour 

\ nuMuoiro) 2,5 

2". Puic (le c(»rps d'ariin''e 48,5 

Total 303,1 



N° 14. 

Note sur la vitesse du tir. 

La vitesse de tir obtenue sur les polygones dans des manœu- 
vres d'expériences avec les canons de campagne lisses est du 
même ordre que celle que nous atteignons avec le canon de 90 
dans des conditions analogues. 

Aux écoles à feu du 36" d'artillerie en 1895, dans un concours 
établi entre trois sous-officiers choisis du régiment, opérant chacun 
avec des servants choisis, la vitesse maxima du tir, pour un feu 
rnpide de 10 coups, a été do 3,1 par minute pour une pièce; dans 
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un concours semblable organisé au 16* d'artillerie en 1897, la 
vitesse maxima a été de 3,8. Après cbaque coup la pièce était 
ramenée en batterie et pointée soit à la hausse, soit au niveau, 
au choix du pointeur (le niveau a été presque unanimement pré- 
féré à la hausse) ; les résultats du tir sur les panneaux entraient 
dans les conditions du concours. 

La vitesse de tir des pièces do 24 était de 4 à 5 coups par 
heure. Le tir ainsi conduit pouvait durer plusieurs heures ('), sur- 
tout si on avait soin de rafraîchir les pièces. 

La vitesse du tir des gros mortiers était do 8 u 4 coupf par 
heure (*). 

La vitesse du tir du fusil était de 2 coups à la minute ('). 



(') Les grosses bombarJes primitives ne liraient que 5 à G coups par 
jour, les pièces légères « beaucoup plus souvent » {Favé, 1^ vol., p. 79). 

Sous Henri IV la vitesse du tir avait ddjà coiisidôrablement augmenté, 
sans être toutefois comparable à celle que les perfectionnements apportés 
au matériel permirent d*alteindre A la fin du xviii* siècle, i Un cunon eu 
« douze heures, disait Sully, peut tirer 100 coups, la couleuvrino 120, la 
« baslardo 140, la moyonno l(K), In faucon 200, le fuiiconnoau 250 » {Ins- 
irucUon de Sully de lOiO sur le faicl de t'arlUlerie). — Au xvm^ siècle, 
« selon M. de Saint-ltémy , dit Le Blond, on a expérimenté qu'une pièce 
(i de 24 peut tirer 90 coups à 100 coups par 24 heures et môme jusqu'à 120, 
« comme ou le fait communément dans les sièges, ce qui fait 5 coups par 
« heure; mais on a soin de rafraîchir la pièce nprès avoir tiré 10 à 12 coups. 
« Il serait plus avantageux de la rafraîchir chaque fois. » (Le Blond, 
p. 121.) 

« Pendant le siège de Gibraltar en 1781, d'après àtorla, on vit plusieurs 
« canons do 24 tirer ûO coups et plus par jour, à très fortes charges (12 ol 
quelquefois lu livres de poudre) et sous de très grands angles saus qu'on 
I les ail rafraîchis. » Technologie de Meyer. — Noie des traducteun. 

{*) D'après Carnol 1 coup par quart d'heure (Mémoire additionnel à la 
défense des places. — Uihliolhèque historique et militaire, 5* vol., p. G89). 

■ Employez contre une batterie meurtrière 10 à 12 mortiers tirant 30 bom* 
« bes chacun dans 10 à 12 heures. » Gassendi, p. 1085. 

(3) Elle était même de trois coups d'après Guibert. — Bibliothèque hUtO' 
riqtie et militaire, 5» vol., p. 452. 
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N' 16. 
Le Roi Frédéric au général-major de Holzendorf ('). 

rolsdam, le 10 mai 1792. 

Mon cher général-major do Holzendorf, je suis parfaitement 
satisfait de votre zèle pour mettre mon artillerie sur un pied res- 
pectable ; mais j*ai eu occasion de remarquer, dans mes cam- 
pagnes précédentes, qu'elle était mal dirigée par ses ofïiciers, et 
que ces derniers, soit par préjugés, soit par défaut de jugement 
ou même par lâcheté, commettaient des fautes d*une nature telle- 
ment grave que, pour les maintenir dans le devoir, j'ai été sou- 
vent forcé de placer des détachements de cavalerie derrière les 
batteries d'artillerie. Vous aurez donc à incul(|uer avec soin à 
vos ofliciers les principes ci -après détaillés, et à tenir la main à 
ce qu'ils soient ponctuellement suivis pendant les manœuvres, 
afin qu'officiers et soldats s'en pénètrent également. Je suis votre 
affectionné Roi. 

Instruction pour mon artillerie sur la manière de diriger 

ses feux dans Toccasion. 

Les dispositions préparatoires d'une bataille, en vue de l'en- 
nemi, prennent ordinairement trois à quatre heures, selon la con- 
formation du terrain, la position de l'ennemi et les obstacles qu'il 
faut vaincre avant de pouvoir l'aborder. L'artillerie commet une 
grande faute lorsqu'elle commence son feu dès le moment qu'elle 
aperçoit l'ennemi ou qu'elle croit pouvoir l'atteindre. — Ni le 
parti attaquant ni le parti attaqué ne peut redouter une pareille 
canonnade qui est presque toujours sans résultat. Le parti attaqué 
épuise ses munitions en pure perte, et celui qui attaque, non seu- 
lement éprouve le même inconvénient, mais encore il paralyse par 
ce moyen la célérité de ses évolutions, donnant ainsi à son ennemi 
le temps et l'occasion d'opposer de nouveaux obstacles à son adver- 
saire et d'annuler ses dispositions d'attaque. 



(*) Exlrait du Spectateur militaire, t. 4, année 1827, p. 55. 
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J'ai presque toujoard remarqué, daus mou artillerie, cette pré- 
cipitation dout 11 est question. Je n'ignore pas que la demande 
intempestive dos otliciers d'infanterie et des pelotons de cette 
arme, qui sont à proximité, provoque cet état de choses ; je sala 
même que les ofliciers d'artillerie, pour s'insinuer dans les bonnes 
grâces de l'infanterie, ou pour montrer de la bravoure, font feu tant 
qu'ils peuvent, et jusqu'à ce qu'ils aperçoivent enfin que la moitié 
de leurs munitions est épuisée ; il en résulte que, de peur d'en man- 
quer, le feu se ralentit précisément au moment où il faudrait qu'il 
redoublât d'activité. — Parfois même le général en chef, ou tout 
autre commandant de troupes, s'oublie au point d'ordonner le feu 
avant qu'il ne soit temps, dans la seule vue d'étourdir les siens et 
sans songer aux suites funestes qui peuvent eu résulter ; dans ce 
cas les oHîciurs d'artillerie duivent à la vérité obéir à cet ordre, 
mais tirer le plus lentement possible, et s'attacher à viser et à 
pointer avec la dernière justesse pour qu'au moins tous les coups 
ne soient pas perdus. — La canonnade avant l'attaque générale 
n'est excusable que lorsque le général en chef veut attirer l'at- 
tention de l'ennemi sur un certain point pour lui masquer d'au- 
tres mouvements. 

Ce n'est qu'à une ditttiinco de six à sept cents pas de rcnnemi 
que la canonnade doit commencer ; les boulets doivent alors se 
succéder avec rapidité et sans interruption jusqu'à petite portée ; 
car le boulet, à une distance rapprochée, perce non seulement 
toutes les lignes opposées, mais le siÛlement et le bruit qu'il occa- 
sionne causent une secrète terreur dans les troupes ennemies, ce 
qui, joint aux cris des blessés et des mourants, fait naître une 
sensation bien plus forte (|u'un coup de mitraille tiré à une dis- 
tance éloignée. — Ce n'est d'ailleurs que rarement que l'ennemi 
tiendra contre une canonnade à (|uatre-vingts ou cent pas, bien 
dirigée; et si, malgré toute attente, il tenait encore, quelques 
coups de mitraille en verraient promptement la fin. 

11 faut que vous fassiez bien comprendre à vos oÛiciers qu'ils 
ne doivent jamais tirer à mitraille à plus de cent pas, car, au 
delà de cette distance, les balles s'étendent et se dispersent , beau- 
coup d'entre elles restent à terre eu deçà, d'autres passent par- 
dessus la tête de Tennemi, et un très petit nombre frappe au but. 

Lorsqu'une cavalerie ennemie attaque un des flancs ou menace 
d'enfoncer tout autre point de la ligne, on ne doit commencer la 
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canonnado au boulet quVi huit ou neuf cents pas au plus ; il faut 
dans ce cas ajuster avec précision et tirer avec vitesse. — Ordi- 
nairement les officiers et soldats de l'infanterie, aussitôt qu'ils 
aperçoivent de la cavalerie, crient à l'artillerie de tirer sus à mi- 
traille, et l'artillerie fait très complaisamment ce qu'on lui demande ; 
vos officiers ne doivent pas se laisser entraîner par ces clameurs, 
mais ils doivent continuer tranquillement à tirer à boulet aussi 
longtemps qu'ils espèrent avoir le temps de décharger à mitraille 
et de lâcher cette dernière bordée à cinquante ou soixante pas. 
11 faut aussi que vous exerciez vos canonniers d'avance, au tir 
successif et par moitié (c'est-à-dire par pièces paires et impaires), 
afin que la batterie soit toujours suffisamment garnie de feux. Les 
coups isolés ne mettent pas l'ennemi en désordre et n'arrêtent 
point sa marche. — L'officier qui, dans une semblable occasion, 
gardera tout son sang- froid, non seulement ne risquera pas de 
perdre ses pièces, mais encore il n'aura pas à craindre que la ca- 
valerie parvienne à ses fins, car cette dernière ne pourra franchir 
au galop un espace de plus de deux cents pas sans se désunir 
dans une minute de temps. En admettant actuellement que cette 
cavalerie essuie des boulets à huit cents pas, et que chaque pièce 
tire quatre coups par minute, il en résulte qu'une batterie de dix 
pièces aura tiré au moins cent quarante à cent cinqu.inte coups avant 
que d*eii venir à la mitraille, car la cavalerie no se mettra pas au 
galop à huit cents pas, mais elle prendra le trot d'abord, le petit 
galop ensuite, et enfin le grand galop en lâchant toutes brides. 
11 s'ensuit que, si l'artillerie dirige bien ses coups, la cavalerie 
n'aura guère envie de l'approcher à cinquante pas et de tâtcr do 
la mitraille. 

Je recommande spécialement à vos officiers de conserver, dans 
ces sortes d'occasion, toute leur présence d'esprit afin de ne pas 
abandonner leurs pièces par trop de prudence, et de ne pas les 
perdre par trop de précipitation, laissant ainsi l'infanterie sans 
appui, et la forçant elle-même à la retraite. 

Il me reste encore à mentionner deux fautes capitales que com- 
mettent presque toutes les artilleries, c'est-à-dire : 

1*^ Qu'elles aiment à diriger préférablemcnt leurs coups sur les 
artilleries adverses pour les démonter et les forcer au silence ; 

2° Qu'elles choisissent les hauteurs les plus élevées du champ 
de bataille afin de s'assurer une plus longue portée. 

Ij'art. au DénuT db j,k rév. 19 
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Kelativeinent au premier objet, vous devez mettre toute votre 
attention à diriger voa feux exclusivement sur les lignes d'inikn- 
terie pour les désunir, les rompre et mettre obstacle à leur marche, 
afin de les empêcher par ce moyen d'exécuter leurs mouvements 
avec ordre et ensemble. Une fois ce but atteint, Tinfanterie sera 
promptement battue, et les batteries ennemies se tairont d'elles- 
mêmes et tomberont bientôt entre vos mains. 

Quant au deuxième préjugé, de placer les pièces sur les hau- 
teurs, tout le monde conviendra sans peine qu*il s'agit moins de 
tirer au loin que de faire effet ; or quand même un boulet, tiré à 
une grande distance, frapperait dans une ligne ennemie, son effet 
ne pourrait être ni meurtrier, ni décisif à cause de la trajectoire 
qu*il décrit *, les autres lignes, placées derrière, n*en auraient 
d'ailleurs rien à redouter, puisque, tombé devant la première 
ligne sur un terrain mou, il s'y enfoncerait; tombé sur un terrain 
dur, il passerait par-dessus, et s'il frappait enfin juste au but, il ne 
détruirait que le seul point de mire, ce qui, au surplus, ne serait 
que l'effet d'un simple hasard. 

Si, nonobstant ces remarques, vous trouves convenable, à 
cause do l'aspect du terrain, de placer vos pièces sur les hauteurs, 
elles ne doivent jamais être élevées à plus de vingt pas au-dessus 
de la ligne horizontale ou du niveau des hauteurs qui vous en- 
vironnent. 

A moins que les circonstances ne l'ordonnent impérieusement, 
il ne faut jamais tirer par-dessus votre infanterie, mais plutôt 
avancer avec elle ; car, malgré toute absence de danger, il y aura 
des soldats qui seront intimidés par le bruit des boulets passant 
sur leur tcto ; chaque coup leur fera incliner la partie supérieure 
du corps, et la marche en sera retardée. 

Knfin votre règle principale doit être d'éviter le plus possible 
les tirs courbes, et de préférer les coups de plein fouet, à moins 
que le terrain ne présente des fossés, des défilés ou des mon- 
ticules ; car le tir horizontal manque rarement son effet, et perce 
à une distance rapprochée toutes les lignes de vos adversaires. 

Quoiqu'il n'ait été question dans cette instruction que dea 
pièces de canon, on peut appliquer aux obusiers presque tout ce 
qui a été dit précédemment, à l'exception néanmoins que les obu- 
siers, à cause de leur plus grand calibre, peuvent lancer la mi- 
traille à une distance plus éloignée et préférablement aux canons. 
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Ils peuvent être placés sur des hauteurs, afio de tirer des coups à 
ricochets sur les épauleineiits et autres retranchements; mais, en 
plaine et surtout à une distance qui n'est pas trop grande, il 
faut que vous vous serviez également des boulets chassés à plein 
fouet. 

FllKDKUIC. 
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